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CHAMBRE DES COMMUNES

Le mardi 31 mai 2022

La séance est ouverte à 10 heures.

 

Prière

AFFAIRES COURANTES
● (1000)

[Français]

LA VÉRIFICATRICE GÉNÉRALE DU CANADA
Le vice-président: Il est de mon devoir de déposer sur le bureau,

conformément au paragraphe 7(5) de la Loi sur le vérificateur géné‐
ral, les rapports du printemps 2022 de la vérificatrice générale du
Canada.
[Traduction]

Conformément à l'article 108(3)g) du Règlement, ces documents
sont renvoyés d'office au Comité permanent des comptes publics.

* * *

RÉPONSE DU GOUVERNEMENT À DES PÉTITIONS
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du

gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, conformément à l'article 36(8)a) du Règlement, j'ai l'hon‐
neur de déposer, dans les deux langues officielles et sous forme
électronique, la réponse du gouvernement à deux pétitions.

* * *
[Français]

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE
AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

M. Kody Blois (Kings—Hants, Lib.): Monsieur le Président,
j'ai l'honneur de présenter, dans les deux langues officielles, le qua‐
trième rapport du Comité permanent de l'agriculture et de l'agroali‐
mentaire, intitulé « Budget principal des dépenses 2022‑2023 ».
[Traduction]

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION

Mme Salma Zahid (Scarborough-Centre, Lib.): Monsieur le
Président, j'ai l'honneur de présenter, dans les deux langues offi‐
cielles, le huitième rapport du Comité permanent de la citoyenneté
et de l'immigration, intitulé « Traitement différentiel dans le recru‐
tement et les taux d'acceptation des étudiants étrangers au Québec
et dans le reste du Canada ».

Conformément à l'article 109 du Règlement, le Comité demande
que le gouvernement dépose une réponse globale à ce rapport.

[Français]

RESSOURCES HUMAINES, DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES,
DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET CONDITION DES PERSONNES

HANDICAPÉES

Mme Bonita Zarrillo (Port Moody—Coquitlam, NPD): Mon‐
sieur le Président, j'ai l'honneur de présenter, dans les deux langues
officielles, le deuxième rapport du Comité permanent des res‐
sources humaines, du développement des compétences, du dévelop‐
pement social et de la condition des personnes handicapées, concer‐
nant la motion adoptée le jeudi 28 avril 2022 au sujet des presta‐
tions de soutien aux personnes handicapées.

[Traduction]

Le vice-président: Il y a un rappel au Règlement.

Le député de Carleton a la parole.

● (1005)

L’hon. Pierre Poilievre: Monsieur le Président, hier, la députée
de Thornhill a présenté une motion de l'opposition conservatrice vi‐
sant à mettre fin aux restrictions de voyage liées à la COVID.
Conformément à mes deux votes du 14 février et du 24 mars en fa‐
veur de l'élimination de toutes les exigences relatives à la vaccina‐
tion et de toutes les restrictions liées à la COVID, j'ai ouvert une
session dans l'application pour voter en faveur de cette motion et en
faveur de l'élimination des restrictions de voyage liées à la COVID.
J'ai bien essayé de voter, mais pour des raisons techniques, l'appli‐
cation n'a pas enregistré mon vote. Je crois que cela avait quelque
chose à voir avec le processus de téléversement. Quoi qu'il en soit,
pour une raison ou une autre, ce vote n'a pas été enregistré. Je de‐
mande donc à la Chambre de mettre à jour le compte rendu pour
indiquer que j'ai voté en faveur de la motion de la députée de
Thornhill visant à mettre fin aux restrictions de voyage liées à la
COVID.

Le vice-président: Je remercie le député de son intervention. Il y
a de nombreuses autres options pour pouvoir ouvrir une session,
mais cela ne s'est malheureusement pas produit.

Je dois demander le consentement unanime pour permettre une
modification du compte rendu. Que tous ceux qui s'opposent à ce
que le député propose la motion visant à considérer son vote
comme valide veuillent bien dire non.

Des voix: Non.
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PÉTITIONS

LA RÉFORME ÉLECTORALE

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur
le Président, je dirai simplement au député de Carleton, en passant,
que je n'ai pas soulevé d'objection. Je pense qu'il a bien fait
connaître sa position, alors il n'a pas à s'inquiéter.

En ce qui concerne ma pétition, au nom des résidants de Kitche‐
ner-Centre, je présente une pétition parrainée par le député de Kit‐
chener-Centre, qui demande un examen du système électoral du
Canada et des changements immédiats à celui-ci. Les pétitionnaires
soulignent que le système électoral actuel, connu sous le nom de
« système majoritaire uninominal à un tour », est presque unique
parmi les démocraties du monde en ce qu'il présente des résultats
pervers, où la répartition des sièges à la Chambre à la suite des
élections ne reflète pas la volonté du public. Ils soulignent que lors
des élections de 2021, le pourcentage du vote populaire obtenu par
les partis a été très différent du nombre de sièges qui leur a été attri‐
bué.

Ils demandent un système de représentation proportionnelle afin
que tout gouvernement élu avec une majorité de sièges ait effecti‐
vement reçu le soutien de la majorité du public. Ils demandent
l'adoption immédiate d'un système de représentation proportion‐
nelle pour représenter plus fidèlement la population canadienne.

LE BIEN-ÊTRE DES ANIMAUX

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Ma‐
dame la Présidente, je suis heureux de présenter cette pétition au
nom de 1 391 Canadiens, dont beaucoup sont de ma circonscrip‐
tion, New Westminster—Burnaby. Les pétitionnaires attirent l'at‐
tention de la Chambre sur le fait que les colliers à décharge élec‐
trique utilisés pour entraîner et gérer les animaux de compagnie
peuvent souvent causer d'intenses douleurs, de la souffrance et de la
détresse, et que de nombreuses études ont démontré que ces colliers
peuvent en fait entraîner d'autres problèmes de comportement, y
compris de l'agressivité, ce qui met en danger tant les animaux de
compagnie que la société en général.

Ces 1 391 pétitionnaires demandent à la Chambre des communes
de modifier les dispositions du Code criminel fédéral portant sur la
cruauté envers les animaux afin d'interdire spécifiquement la vente
et l'utilisation de colliers à décharge électrique pour les animaux de
compagnie. Les pétitionnaires demandent aussi que la loi englobe
les dispositifs à décharge électrique à télécommande ainsi que les
colliers anti-aboiement à décharge électrique.

LES ORGANISMES DE BIENFAISANCE

M. Damien Kurek (Battle River—Crowfoot, PCC): Madame
la Présidente, c'est toujours un honneur pour moi de prendre la pa‐
role à la Chambre pour présenter une pétition. Celle-ci a été signée
par plus de 100 personnes d'un bout à l'autre du Canada qui de‐
mandent à la Chambre des communes de protéger et de préserver
l'application des règles concernant le statut d'organisme de bienfai‐
sance en toute neutralité sur le plan politique et idéologique, sans
discrimination fondée sur les valeurs politiques ou religieuses et
sans l'imposition d'un nouveau « critère des valeurs ». Ils de‐
mandent également d'affirmer le droit des Canadiens à la liberté
d'expression.

Voilà certainement un sujet dont mes concitoyens me parlent
souvent. Je suis heureux de pouvoir présenter cette pétition à la
Chambre aujourd'hui au nom de plus d'une centaine de Canadiens.

● (1010)

QUESTIONS AU FEUILLETON
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du

gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, on répondra aujourd’hui aux questions nos 461 à 463,
475 et 477.
[Texte]
Question no 461 — M. Chris Warkentin:

En ce qui concerne l'engagement du gouvernement à faire preuve de transpa‐
rence quant aux organisations médiatiques qui ont obtenu des fonds par l’entremise
de ses programmes de financement devant verser 600 millions de dollars aux mé‐
dias: a) quels médias le gouvernement a-t-il désignés comme étant une organisation
journalistique canadienne qualifiée, ventilés par type de médias; b) depuis le 1er jan‐
vier 2019, quelle somme d’argent chaque média en a) (i) a-t-il reçue jusqu’à main‐
tenant, (ii) pourrait-il obtenir, mais n’a pas encore reçue, ventilée par programme et
par type de financement (subvention, crédit d’impôt, etc.)?

L’hon. Diane Lebouthillier (ministre du Revenu national,
Lib.): Monsieur le Président, dans le budget de 2019, le gouverne‐
ment a annoncé trois nouvelles mesures fiscales pour appuyer le
journalisme: le crédit d’impôt pour la main-d’œuvre journalistique
canadienne, un crédit remboursable de 25 % sur les salaires ou les
traitements versés aux employés de salle de presse admissibles à
compter du 1er janvier 2019; le crédit d’impôt pour les abonne‐
ments aux nouvelles numériques, un crédit d’impôt non rembour‐
sable de 15 % pour les montants que les particuliers paient à une
organisation journalistique canadienne qualifiée, ou OJCQ, pour les
montants admissibles payé après 2019, mais avant 2025; et un nou‐
veau type de donataire reconnu appelé organisation journalistique
enregistrée, ou OJE, pour les organisations journalistiques à but
non lucratif, qui est en vigueur depuis le 1er janvier 2020.

Pour être admissible à l’une ou l’autre des trois mesures fiscales,
une organisation doit d’abord être désignée en tant qu’OJCQ. Une
fois désignée, une OJCQ doit répondre à des critères supplémen‐
taires pour chacune des mesures fiscales. La désignation en tant
qu’OJCQ en soi ne signifie pas qu’une organisation est admissible
à l’une ou l’autre des mesures fiscales.

En réponse aux parties a) et b) de la question, les dispositions re‐
latives à la confidentialité en vertu de l’article 241 de la Loi de
l’impôt sur le revenu empêchent l’Agence du revenu du Canada, ou
ARC, de communiquer des renseignements sur les contribuables,
sauf s’il existe une exemption. Aucune exemption existe permettant
la communication de l’information relié aux statuts d’OJCQ, ni les
renseignements sur les contribuables concernant le crédit d’impôt
pour la main-d’œuvre journalistique canadienne. Par conséquent,
l’ARC n’est pas en mesure de fournir une liste des organisations
qui ont été désignées en tant qu’OJCQ, ni fournir des informations
sur aucune OJCQ qui a réclamé le crédit d’impôt pour la main-
d’œuvre journalistique canadienne sur leur déclaration de revenus.

Conformément au paragraphe 241(3.4) de la Loi, l'ARC a rendu
publique la Liste des abonnements aux nouvelles numériques ad‐
missibles. La liste comprend les noms des organisations qui ont de‐
mandé la confirmation que les abonnements qu'elles offrent sont
admissibles au crédit d'impôt pour les abonnements aux nouvelles
numériques, ainsi que le nom des abonnements éligibles et des pu‐
blications associées.

De plus, l'ARC rend également publics les noms des organisa‐
tions de journalisme qui sont des organisations de journalisme enre‐
gistrées, par le truchement de la Liste des organisations journalis‐
tiques enregistrées. La divulgation de ces renseignements est per‐
mise par le paragraphe 241(3.2) de la Loi.
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Question no 462 — M. Chris Warkentin:

En ce qui concerne les mesures prises par le gouvernement en réponse à l’affaire
SNC-Lavalin: a) quelles mesures en particulier, le cas échéant, le gouvernement a-t-
il prises pour empêcher d’éventuels actes d’ingérence politique ou de favoritisme;
b) quels sont les détails de chaque mesures en a), y compris, pour chacune, (i) le
titre de la mesure, (ii) la date à laquelle la mesure a été annoncée, (iii) la date à la‐
quelle la mesure est entrée en vigueur, (iv) le résumé du problème visé par la me‐
sure, (v) le résumé de la façon dont la mesure est censée régler le problème?

M. Gary Anandasangaree (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de la Justice et procureur général du Canada, Lib.): Mon‐
sieur le Président, en août 2019, le premier ministre a accepté le
rapport de l’honorable Anne McLellan sur la double fonction de
ministre de la Justice et de procureur général du Canada, et il s’est
engagé à examiner attentivement ses recommandations afin de dé‐
terminer la meilleure façon pour les mettre en œuvre. Le rapport
comportait au total huit recommandations, qui visaient toutes à ré‐
pondre aux préoccupations soulevées relativement à cette double
fonction, et plus particulièrement celles concernant l’indépendance
du procureur de la Couronne et la confiance du public à l’égard du
système de justice pénale.

Le gouvernement a traité ou travaille à traiter toutes les recom‐
mandations du rapport. Par exemple, les modifications nécessaires
ont été apportées au serment d’office à l’automne 2019, et la nou‐
velle version a été utilisée pour la première fois le 20 novembre
2019 lors de l’assermentation du ministre de la Justice et procureur
général du Canada. Ce nouveau serment répond directement aux
préoccupations concernant l’indépendance du procureur général du
Canada en affirmant que celui-ci « fer[a] respecter la Constitution,
la primauté du droit et l’indépendance de la magistrature et de la
fonction de poursuite ».
Question no 463 — M. Colin Carrie:

En ce qui concerne la réponse du gouvernement à la COVID-19: a) à quelle date
le gouvernement a-t-il appris que les vaccins contre la COVID-19 ne pouvaient pas
empêcher l’infection ni la transmission; b) le gouvernement a-t-il changé la défini‐
tion des termes (i) vaccin, (ii) immunité collective, (iii) complètement vacciné, en
2021; c) si la réponse à toute partie de b) est affirmative, quels sont les détails de
chaque changement, y compris (i) le terme dont la définition a changé, (ii) la date
du changement, (iii) le fondement scientifique du changement, le cas échéant; d)
pourquoi le gouvernement a-t-il changé la définition de longue date de « cas » pour
remplacer « personne malade » par « personne ayant été déclarée positive à la suite
d’un test par PCR », même si cette personne est restée parfaitement en santé; e)
quelles étaient les lignes directrices de Santé Canada concernant les cycles seuils
pour le test par PCR et sur quelles données scientifiques précises ces lignes direc‐
trices étaient-elles fondées?

M. Adam van Koeverden (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de la Santé et de la ministre des Sports, Lib.): Monsieur le
Président, en réponse à la partie a) de la question, le variant Omi‐
cron du virus SARS-CoV-2 a été signalé pour la première fois en
Afrique australe en novembre 2021, et officiellement désignée par
l’Organisation mondiale de la Santé comme variant préoccupant
par la lettre grecque Omicron le 26 novembre 2021. Dans les jours
suivant son apparition, l’analyse préliminaire a suggéré que le va‐
riant pourrait avoir un avantage de transmission par rapport au va‐
riant préoccupant Delta, même si quelques semaines plus tard, l’ef‐
ficacité du vaccin en matière de prévention de la transmission d’O‐
micron pouvait être confirmée. À la mi-décembre 2021, l’Agence
de la santé publique du Canada avait suffisamment de preuves, y
compris de sources internationales, que l’efficacité du vaccin contre
l’infection par Omicron et la maladie symptomatique après une sé‐
rie primaire d’ARNm était inférieure à celle du variant Delta.

En réponse aux parties b)(i), (ii), (iii) et c) de la question, les vac‐
cins contre la COVID-19 sont définis par le fabricant et leur utilisa‐
tion prévue est décrite dans la monographie de produit, l’étiquette,

comme faisant partie des renseignements requis pour demander une
autorisation réglementaire pour ces produits au Canada. Santé
Canada, en tant qu’organisme de réglementation, détermine les mo‐
dalités selon lesquelles un vaccin contre la COVID-19 peut être au‐
torisé pour la vente au Canada, en fonction d’une évaluation de
l’innocuité, de l’efficacité et de la qualité du vaccin. Il n’existe pas
de définition fédérale d’un vaccin contre la COVID-19 en dehors
de ce que l’étiquette du produit décrit et tel qu’autorisé par Santé
Canada.

Compte tenu du contexte fréquemment changeant des variants
préoccupants de COVID-19 à l’échelle mondiale et de l’évolution
de la science qui s’y rapporte, qui influent sur la compréhension et
la mesure de l’immunité des personnes et de la protection de la po‐
pulation contre la COVID-19, y compris la durée variable et chan‐
geante de l’immunité conférée par la vaccination et l’infection ac‐
quise, le gouvernement du Canada n’a pas de définition de l’immu‐
nité des troupeaux particulière à la COVID-119. Le Guide canadien
d’immunisation, élaboré à partir des recommandations et des décla‐
rations de comités consultatifs d’experts, dont le Comité consultatif
national de l’immunisation, ou CCNI, et le Comité consultatif de la
médecine tropicale et de médecine des voyages, ou CCMTMV, fait
référence à l’immunité collective en général pour un certain
nombre de virus et il a été élaboré avant la COVID-19 et n’est pas
spécifique ou directement applicable à la COVID-19.

La définition du gouvernement du Canada pour une personne en‐
tièrement vaccinée entrant au Canada considère un voyageur entiè‐
rement vacciné, s’il a reçu au moins deux doses d’un vaccin contre
la COVID-19 accepté pour le voyage, une combinaison de vaccins
acceptés ou au moins une dose du vaccin Janssen/Johnson & John‐
son et qu’il a reçu une deuxième dose au moins 14 jours avant son
arrivée au Canada. Le gouvernement a d’abord établi la définition
de « entièrement vacciné » dans le cadre du décret d'urgence sur la
mise en quarantaine, l'isolement et autres obligations en vertu de la
loi sur la quarantaine dans le contexte des mesures d'entrée aux
frontières, afin d’assurer un retour à une certaine normalité en faci‐
litant le corridor de transport pour les voyageurs vaccinés tout en
conservant des mesures supplémentaires comme la mise en quaran‐
taine obligatoire de 14 jours pour les voyageurs non vaccinés. La
définition d’une personne entièrement vaccinée aux fins d’entrée à
la frontière canadienne est entrée en vigueur le 5 juillet 2021, n’a
pas changé et demeure en vigueur jusqu’à nouvel ordre.

Concernant la partie d) de la question, les définitions nationales
de cas aux fins de surveillance du gouvernement du Canada se
trouve sur au www.canada.ca/fr/sante-publique/services/maladies/
2019-nouveau-coronavirus/professionnels-sante/definition-natio‐
nale-cas. Le gouvernement utilise des définitions standard pour les
cas de COVID-19, cas confirmés, cas probables, cas de réinfection,
cas de décès et cas résolus. Ces définitions nationales de cas uti‐
lisent la terminologie standard de « cas » aux fins de surveillance
nationale de la COVID-19; les définitions de cas ne font pas réfé‐
rence à la définition d’une « personne malade », qui n’était pas in‐
cluse dans les définitions de cas précédentes.

Au sujet de la partie e) de la question, la valeur du seuil du cycle
est propre à chaque test. Elle est établie par l'entreprise qui a déve‐
loppé le test afin de s'assurer que le test fonctionne correctement.
Santé Canada n'établit pas de seuils de cycle recommandés et n'a
pas publié d'orientation spécifique concernant les seuils de cycle.
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Question no 475 — M. Richard Cannings:

En ce qui concerne le Fonds de prêt pour l’entrepreneuriat des communautés
noires, depuis sa création: a) pourquoi la deuxième phase du programme, qui com‐
prenait un fonds conjoint de 128 millions de dollars provenant d’institutions finan‐
cières canadiennes, a-t-elle cessé de faire partie du total du fonds du programme; b)
qu’a fait le gouvernement pour que les institutions financières respectent leur part
de l’investissement initial de 291,3 millions de dollars; c) combien de demandes
soumises (i) ont reçu un plein financement, (ii) ont reçu un financement partiel, (iii)
se sont vu refuser un financement; d) combien d’entrepreneurs devaient recevoir un
financement dans le cadre de la deuxième phase du Fonds?

M. Arif Virani (secrétaire parlementaire de la ministre du
Commerce international, de la Promotion des exportations, de
la Petite Entreprise et du Développement économique, Lib.):
Monsieur le Président, en réponse à la partie a) de la question, le
gouvernement du Canada a convoqué des conversations transfor‐
mationnelles avec toutes les grandes institutions financières du
Canada pour changer fondamentalement la façon dont notre pays
soutient les entrepreneurs noirs, et nous en voyons les résultats. De‐
puis le lancement du Programme pour l’entrepreneuriat des com‐
munautés noires, ou PECN, en septembre 2020, de nombreuses ins‐
titutions financières, ou IF, ont lancé leurs propres initiatives ciblant
les entrepreneurs noirs, totalisant plus de 230 millions de dollars.
Cela dépasse les 128 millions de dollars engagés collectivement
lors de l'annonce du programme. Les objectifs de ces initiatives
s'alignent sur ceux du Fonds de prêts pour l'entrepreneuriat des
communautés noires et démontrent l'engagement continu des IF à
soutenir les propriétaires d'entreprises et les entrepreneurs noirs ca‐
nadiens.

Concernant la partie b) de la question, à la suite de l'annonce du
PECN en septembre 2020, les IF se sont volontairement engagées à
fournir un prêt supplémentaire de 128 millions de dollars pour sou‐
tenir le Fonds de prêts pour l'entrepreneuriat des communautés
noires. Depuis le lancement de leurs initiatives respectives, les res‐
ponsables d'Innovation, Sciences et Développement économique
Canada tiennent des réunions bilatérales avec les IF afin de mieux
comprendre ces initiatives et de les encourager à continuer d'assurer
la transparence dans leurs rapports sur ces initiatives et à poursuivre
leur collaboration avec en vue de promouvoir les objectifs du
PECN.

Au sujet de la partie c) de la question, l'administrateur des prêts,
la Fédération africaine canadienne économique, ou FACE, a l'auto‐
nomie sur l'adjudication et les décisions relatives aux demandes de
prêt en partenariat avec la Banque de développement du Canada, ou
BDC. Ce processus et les décisions qui en résultent sont indépen‐
dants de toute intervention ou apport du gouvernement. Consé‐
quemment, il serait préférable d'adresser cette question à la FACE
qui pourrait fournir les données les plus récentes sur les demandes
reçues et les prêts accordés.

En réponse à la partie d) de la question, le gouvernement conti‐
nue son travail avec la FACE, la BDC et autres institutions finan‐
cières afin de trouver des occasions d’accroître l’accès au capital
pour les propriétaires et entrepreneurs noirs du Canada.
Question no 477 — M. Simon-Pierre Savard-Tremblay:

En ce qui concerne les mesures mises en place par le gouvernement pour lutter
contre les abus des entreprises canadiennes à l’étranger: existe-t-il des preuves que
les approches volontaires ont eu un impact sur la lutte contre les préjudices liés aux
sociétés minières canadiennes opérant à l'étranger, et, le cas échéant, quelles sont
les données démontrant l’effet de ces mesures?

M. Arif Virani (secrétaire parlementaire de la ministre du
Commerce international, de la Promotion des exportations, de
la Petite Entreprise et du Développement économique, Lib.):
Monsieur le Président, ce qui suit reflète la réponse consolidée ap‐

prouvée au nom des ministres d’Affaires mondiales Canada. Le
gouvernement du Canada s’attend à ce que les entreprises cana‐
diennes actives à l’étranger respectent les droits de la personne,
exercent leurs activités de manière transparente et en consultation
avec les gouvernements d’accueil et les collectivités locales, et tra‐
vaillent de manière responsable sur le plan social et environnemen‐
tal, tout en respectant les lois applicables. On attend également des
entreprises qu’elles adoptent des pratiques exemplaires et des lignes
directrices respectées à l’échelle internationale en matière de
conduite responsable des entreprises, ou CRE, et qu’elles prennent
des mesures pour atteindre les objectifs de lutte contre la corrup‐
tion.

Le Canada adopte une approche équilibrée en matière de CRE
qui comprend la prévention, la législation et l’accès aux recours.

En matière de prévention, le gouvernement du Canada fournit
des conseils sur les mesures préventives que les entreprises cana‐
diennes peuvent prendre pour atténuer les risques sur divers mar‐
chés et fait connaître les outils disponibles pour soutenir les efforts
des entreprises. Le gouvernement du Canada approuve et promeut
les normes et les lignes directrices de CRE, notamment les Prin‐
cipes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinatio‐
nales et les Principes directeurs des Nations unies relatifs aux entre‐
prises et aux droits de l’homme.

En ce qui concerne les mesures obligatoires, le Canada a adopté
des lois portant sur des questions essentielles liées à la CRE, telles
que la corruption, la transparence et le travail forcé. Par exemple, le
Canada a érigé en infraction pénale le fait d’offrir un pot-de-vin à
un agent public étranger en vertu de la Loi sur la corruption
d’agents publics étrangers; en vertu de la Loi sur les mesures de
transparence dans le secteur extractif, le Canada exige des sociétés
extractives cotées au Canada qu’elles déclarent tous les impôts
payés et le lieu où ils sont payés; et, en juillet 2020, des modifica‐
tions apportées au Tarif des douanes ont rendu illégale l’importa‐
tion de produits issus entièrement, ou en partie, du travail forcé.
Cette interdiction s’applique aux importations de toutes sources
étrangères et est mise en œuvre à la frontière par les agents des ser‐
vices frontaliers. Les importateurs sont responsables du respect de
l’interdiction et sont encouragés à travailler avec leurs fournisseurs
étrangers pour veiller à ce que les biens importés au Canada n’aient
pas été extraits, fabriqués ou produits, en tout ou en partie, par du
travail forcé ou obligatoire. Le Canada s’est également engagé à
promulguer une législation concernant la chaîne d’approvisionne‐
ment.

Le Canada offre un accès à des recours par l’intermédiaire de
deux mécanismes de résolution des différends: l’ombudsman cana‐
dien de la responsabilité des entreprises et le Point de contact natio‐
nal pour les Principes directeurs de l’Organisation de coopération et
de développement économiques à l’intention des entreprises multi‐
nationales. Si une entreprise canadienne ne coopère pas de bonne
foi avec les mécanismes de règlement des différends du Canada,
une recommandation peut être formulée pour lui retirer ou refuser
le soutien du Service des délégués commerciaux. Une recomman‐
dation peut également être fournie à Exportation et développement
Canada et à la Corporation commerciale canadienne afin qu’ils re‐
tirent également leur soutien futur.
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[Traduction]

QUESTIONS TRANSFORMÉES EN ORDRE DE DÉPÔT DE
DOCUMENTS

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, si les réponses du gouvernement aux questions nos 464 à
474, 476 et 478 à 488 pouvaient être transformées en ordres de dé‐
pôt de documents, les documents seraient déposés immédiatement.

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Plaît-
il à la Chambre que ces questions soient transformées en ordres de
dépôt de documents et que les documents soient déposés immédia‐
tement?

Des voix: D’accord.
[Texte]
Question no 464 — M. Colin Carrie:

En ce qui concerne les données que possède le gouvernement sur le vaccin de
Pfizer contre la COVID-19: a) à quelle date et comment le gouvernement a-t-il été
informé des données d’essais cliniques qui ont été publiées le 4 novembre 2021
dans le New England Journal of Medicine; b) à quelle date et comment le gouverne‐
ment a-t-il été informé des effets indésirables et des effets secondaires du vaccin,
mentionnés dans les documents divulgués conformément à l’ordonnance prise par
le juge Mark Pittman de la Cour fédérale du district Nord du Texas, le 6 janvier
2022; c) le gouvernement est-il au courant de toutes données supplémentaires que
publiera Pfizer cette année et, le cas échéant, quels en sont les détails, y compris (i)
la date à laquelle le gouvernement a été informé des données, (ii) la date à laquelle
les données seront rendues publiques, (iii) le résumé des conclusions des données?

(Le document est déposé.)
Question no 465 — Mme Rachel Blaney:

En ce qui concerne le Supplément de revenu garanti (SRG), ventilé par province
ou territoire, région et circonscription, et par année de 2017 à aujourd’hui: a) com‐
bien de Canadiens ont reçu le SRG; b) parmi les Canadiens qui ont reçu le SRG,
combien (i) ont reçu le montant maximal, (ii) de leurs conjoints ont reçu la presta‐
tion d’allocation pour les couples, (iii) ont perdu la prestation parce qu’ils ont pro‐
duit leur déclaration de revenus en retard?

(Le document est déposé.)
Question no 466 — M. Clifford Small:

En ce qui concerne le Programme de conservation et protection de Pêches et
Océans Canada, ventilé par année depuis 2015: a) combien d’accusations, d’assi‐
gnations à comparaître et autres mesures d’application de la loi le ministère a-t-il
portées, délivrées ou prises dans le cadre du programme, ventilées par type de me‐
sures d’application de la loi (accusations criminelles, contraventions, etc.) et par
type d’activité illégale (pêche sans permis, espèces pêchées illégalement, multiples
accusations, etc.); b) parmi les éventualités évoquées en a), quelles accusations ont-
elles été portées, ventilées par l’issue de l’affaire (abandon des poursuites, condam‐
nations, affaires en cours, etc.)?

(Le document est déposé.)
Question no 467 — M. Martin Shields:

En ce qui concerne la position du gouvernement sur l’utilisation du Bovaer pour
réduire les émissions de méthane produites par les animaux d’élevage: a) pourquoi
le gouvernement n’a-t-il pas encore autorisé l’usage agricole du Bovaer au Canada;
b) le gouvernement a-t-il mené des études sur la réduction possible des émissions
de méthane qui pourrait être réalisée au Canada si l’usage du Bovaer était autorisé,
et, le cas échéant, quelles en sont les modalités et les conclusions; c) quand une dé‐
cision sera-t-elle prise au sujet du Bovaer; d) le gouvernement peut-il expliquer
pourquoi l'Union européenne a pu prendre une décision au sujet du Bovaer plu‐
sieurs années avant le gouvernement canadien, et, le cas échéant, quelle est l'expli‐
cation; e) la ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire a-t-elle pris des me‐
sures pour qu’une décision soit prise rapidement quant à savoir si le Bovaer doit
être autorisé ou pas, et, si ce n'est pas le cas, pourquoi pas; f) si la réponse en e) est
affirmative, en quoi consistaient précisément les mesures prises, y compris (i) la
date à laquelle elles ont été prises, (ii) leur description détaillée?

(Le document est déposé.)
Question no 468 — Mme Tracy Gray:

En ce qui concerne le Programme canadien d’adoption du numérique: a) com‐
bien de fournisseurs et lesquels ont présenté une demande en vue d’administrer le
volet (i) « Développez vos activités commerciales en ligne », (ii) « Améliorez les
technologies de votre entreprise »; b) quels paramètres et quels critères le Ministère
a-t-il utilisés pour déterminer quels demandeurs en a)(i) et a)(ii) deviendraient des
administrateurs, ventilés par volet; c) quelle est la valeur en dollars des contrats ac‐
cordés à Magnet pour administrer le volet « Améliorez les technologies de votre en‐
treprise »; d) à quels fournisseurs ont été accordés les contrats d’administration du
volet « Développez vos activités commerciales en ligne »; e) quelle est la valeur en
dollars des contrats accordés à chacun des fournisseurs en d); f) quel est le nombre
des étudiants embauchés, au 5 avril 2022, au titre du volet (i) « Développez vos ac‐
tivités commerciales en ligne », (ii) « Améliorez les technologies de votre entre‐
prise »; g) quel est le nombre des entreprises qui ont présenté une demande, au
5 avril 2022, au titre du volet (i) « Développez vos activités commerciales en
ligne », (ii) « Améliorez les technologies de votre entreprise »?

(Le document est déposé.)

Question no 469 — M. Chris Warkentin:
En ce qui concerne la rémunération par le gouvernement d’influenceurs numé‐

riques pour promouvoir les messages du gouvernement, ventilée par ministère ou
organisme: a) qui, dans chaque ministère ou organisme, décide quels influenceurs
(i) embaucher, (ii) rémunérer; b) de quelle façon les influenceurs peuvent-ils poser
leur candidature pour être rémunérés afin de promouvoir les messages du gouverne‐
ment; c) combien de candidatures en b) ont été reçues depuis le 1er janvier 2021; d)
parmi les candidats en c), combien se sont vu accorder un contrat ou une rémunéra‐
tion par le gouvernement; e) les influenceurs rémunérés par le gouvernement
doivent-ils répondre à des critères particuliers, et, le cas échéant, quels sont les dé‐
tails; f) est-il interdit d’une manière quelconque aux influenceurs d’exprimer publi‐
quement leur désaccord avec des politiques ou des messages du gouvernement, et,
le cas échéant, quels sont les détails de l’interdiction ou la censure; g) quelles sont
les politiques en place concernant l’emploi d’influenceurs numériques; h) à quelle
date chacune des politiques en g) est-elle entrée en vigueur?

(Le document est déposé.)

Question no 470 — Mme Leah Gazan:
En ce qui concerne le financement annoncé dans le budget de 2021 et l’Énoncé

économique de l’automne 2020 au titre du soutien pour les femmes et les personnes
2ELGBTQQIA+ autochtones: a) quelle part des 36,3 millions de dollars a été dé‐
pensée pour améliorer le soutien aux organisations de femmes et de personnes
2ELGBTQQIA+ autochtones; b) du financement en a), quelles organisations ont re‐
çu des fonds et combien ont-elles reçu; c) quelle part des 49,3 millions de dollars
alloués à la mise en œuvre des principes Gladue a été dépensée; d) quelle part des
8,1 millions de dollars destinés à l’élaboration d’ententes d’administration de la jus‐
tice avec les communautés autochtones a été dépensée?

(Le document est déposé.)

Question no 471 — Mme Leah Gazan:
En ce qui concerne les fonds annoncés dans le budget 2021 pour mesurer les

progrès et assurer que des comptes soient rendus relativement aux mesures d’aide
du gouvernement à l’égard des femmes, des filles et des personnes 2ELGBTQQIA+
autochtones: a) quels mécanismes ont été mis en œuvre; b) quelle somme a été attri‐
buée sur les 20,3 millions de dollars; c) sur les fonds en b), quelle somme les parte‐
naires autochtones ont-ils reçue, ventilée par organisation, institution ou corps diri‐
geant?

(Le document est déposé.)

Question no 472 — Mme Leah Gazan:
En ce qui concerne l’élaboration d’une stratégie globale de prévention de la vio‐

lence annoncée dans l’Énoncé économique de l’automne 2020: a) combien des
724,1 millions de dollars annoncés ont été dépensés; b) ventilés par province et ter‐
ritoire, combien de refuges (i) ont été nouvellement ouverts, (ii) sont en cours de
construction, (iii) sont prévus, mais n’ont pas encore été mis en chantier?

(Le document est déposé.)

Question no 473 — Mme Leah Gazan:
En ce qui concerne le financement du gouvernement fédéral pour les exercices

2019-2020, 2020-2021 et 2021-2022, attribué dans la circonscription de Winnipeg-
Centre: quel est le montant total du financement, ventilé par (i) exercice, (ii) minis‐
tère ou organisme, (iii) initiative, (iv) montant?

(Le document est déposé.)
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Question no 474 — M. Richard Cannings:

En ce qui concerne le financement du gouvernement pour les exercices
2019-2020 à 2021-2022 dans la circonscription d’Okanagan-Sud—Kootenay-
Ouest: quel est le montant total du financement, ventilé par (i) exercice, (ii) minis‐
tère ou agence, (iii) initiative, (iv) montant?

(Le document est déposé.)
Question no 476 — M. Richard Cannings:

En ce qui concerne l’engagement que le gouvernement a pris dans le budget de
2021 sur les frais d’interchange à l’endroit des petites et moyennes entreprises: a)
quelles parties concernées les représentants du gouvernement ont-ils rencontrées
depuis le 19 avril 2021 dans le but de (i) réduire le coût général moyen des frais
d’interchange, (ii) garantir que les petites entreprises profitent de prix similaires à
ceux des grandes entreprises, (iii) protéger les points de récompense accumulés par
les consommateurs canadiens; b) quelles sont les dates des réunions dont il est
question en a)?

(Le document est déposé.)
Question no 478 — M. Simon-Pierre Savard-Tremblay:

En ce qui concerne les entreprises minières canadiennes qui opèrent à l’étranger
et qui sont accusées d'abus ainsi que le gouvernement et les ambassades cana‐
diennes: a) les ambassades canadiennes ont-elles un mandat de respect et de promo‐
tion des droits humains auprès des entreprises canadiennes, et, le cas échéant, quels
en sont les tenants et aboutissants; b) le personnel des ambassades conserve-t-il un
registre de toutes les demandes (i) de services et de soutien des entreprises, (ii) de
soutien des défenseurs et défenseuses des droits humains; c) les allégations et accu‐
sations de violations des droits humains ont-elles un impact dans l’analyse des am‐
bassades pour ce qui est des demandes de soutien ou de services provenant d’entre‐
prises canadiennes, et, le cas échéant, quel est-il; d) y a-t-il eu des cas où des am‐
bassades ont refusé de fournir un appui à des entreprises à cause d’allégations
d’abus potentiels, et, le cas échéant, quels sont-ils; e) quels sont les mécanismes ins‐
titutionnels prévus lorsque le personnel des ambassades canadiennes est informé de
violations des droits humains ou environnementaux commises par des compagnies
canadiennes à l’étranger, et en particulier les compagnies ayant bénéficié de ses ser‐
vices ou de son soutien dans le passé; f) le gouvernement a-t-il eu connaissance des
violations de droits humains et environnementaux perpétrées par des compagnies
canadiennes à l’étranger dans le cas de Goldcorp, rapporté dans l’article du Hill
Times du 30 mars 2022, et, le cas échéant, quelles actions ont été prises afin d’y
remédier, ventilées par rapport (i) aux compagnies canadiennes à l’étranger, (ii) aux
populations affectées?

(Le document est déposé.)
Question no 479 — Mme Laila Goodridge:

En ce qui concerne les centres de Service Canada situés dans une plaine ou une
zone inondable: a) combien de centres de Service Canada sont situés dans une
plaine ou une zone inondable; b) quel est l’emplacement de chacun de ces centres, y
compris leur adresse municipale; c) pour chaque centre en b), y a-t-il un plan d’ur‐
gence à exécuter en cas d'inondation, et, si c’est le cas, en quoi ce plan consiste-t-il;
d) pour chaque centre en b), un autre emplacement situé en dehors de la plaine
inondable a-t-il été désigné pour accueillir temporairement le centre de Service
Canada durant une inondation, et, si c’est le cas, quel est cet emplacement?

(Le document est déposé.)
Question no 480 — M. Corey Tochor:

En ce qui concerne les dépenses et autres transactions effectuées par le gouver‐
nement en utilisant le code d’objet 3213 (Pertes de fonds) du Conseil du Trésor, ou
tout code semblable lié à la perte de fonds: a) quels sont les détails de toutes ces
transactions depuis l’exercice 2018-2019, ventilés par ministère, organisme ou autre
entité gouvernementale, y compris, pour chacune, (i) la date, (ii) le montant, y com‐
pris si le montant représente le montant de la dépense gouvernementale ou le mon‐
tant du paiement reçu par le gouvernement, (iii) le résumé de ce qui s’est passé, (iv)
la description des articles ou services impliqués; b) quelle était la valeur totale des
transactions mentionnées en a), ventilée par exercice depuis 2018-2019?

(Le document est déposé.)
Question no 481 — M. Corey Tochor:

En ce qui concerne les dépenses et autres transactions effectuées par le gouver‐
nement sous le code d'objet 3214 (Déficits et radiations non classés ailleurs) du
Conseil du Trésor, ou de tout autre code semblable: a) quels sont les détails de
toutes ces transactions depuis l’exercice 2018-2019, ventilés par ministère, agence
ou autre organisation gouvernementale, y compris, pour chacune, (i) la date, (ii) le
montant radié, (iii) le motif de la radiation, (iv) la description des postes ou services
radiés; b) quelle était la valeur totale des transactions se rapportant à a), ventilée par
exercice depuis 2018-2019?

(Le document est déposé.)
Question no 482 — Mme Shannon Stubbs:

En ce qui concerne les rencontres entre des hauts responsables gouvernementaux
(à partir du niveau de sous-ministre adjoint) et l’ancien président d’Unifor, Jerry
Dias, ou les activités qui se sont déroulées en présence d’un ou d’une ministre et de
M. Dias, depuis le 1er janvier 2016, ventilées par haut responsable: a) quel est le
nombre de jours où chaque haut responsable a rencontré M. Dias ou a assisté à une
activité où ce dernier était présent, y compris des rencontres privées et des activités
informelles qui ne figurent pas dans le registre des lobbyistes ni dans un itinéraire
gouvernemental officiel quelconque; b) quelle est la ventilation de a) par année; c)
quels sont les détails de toutes ces rencontres et activités, y compris, pour chacune,
(i) la date, (ii) le type de rencontre ou d’activité (en personne, rencontre virtuelle,
annonce du gouvernement, etc.), (iii) les points à l’ordre du jour, si possible, (iv) la
liste connue des personnes présentes, (v) un compte rendu de la rencontre ou de
l’activité, (vi) l’identité des responsables gouvernementaux qui étaient présents?

(Le document est déposé.)
Question no 483 — Mme Shannon Stubbs:

En ce qui concerne les rencontres entre des ministres ou des membres de leur
personnel et l’ancien président d’Unifor, Jerry Dias, ou les activités qui se sont dé‐
roulées en présence d’un ou d’une ministre et de M. Dias, depuis le 1er janvier
2016, ventilées par ministre: a) quel est le nombre de jours où chaque ministre a
rencontré M. Dias ou a assisté à une activité où ce dernier était présent, y compris
des rencontres privées et des activités informelles qui ne figurent pas dans le re‐
gistre des lobbyistes ni dans un itinéraire gouvernemental officiel quelconque; b)
quelle est la ventilation de a) par année; c) quels sont les détails de toutes ces ren‐
contres et activités, y compris, pour chacune, (i) la date, (ii) le type de rencontre ou
d’activité (en personne, rencontre virtuelle, annonce du gouvernement, etc.), (iii) les
points à l’ordre du jour, si possible, (iv) la liste connue des personnes présentes, (v)
un compte rendu de ce qui s'est passé, (vi) l’identité des ministres et des membres
du personnel exonéré qui étaient présents?

(Le document est déposé.)
Question no 484 — Mme Shannon Stubbs:

En ce qui concerne les rencontres entre le premier ministre et l’ancien président
d’Unifor, Jerry Dias, ou les activités qui se sont déroulées en présence du premier
ministre et de M. Dias, depuis le 1er janvier 2016: a) quel est le nombre de jours où
le premier ministre a rencontré M. Dias ou a assisté à une activité où ce dernier était
présent, y compris des rencontres privées et des activités informelles qui ne figurent
pas dans l’itinéraire officiel du premier ministre; b) quelle est la ventilation de a)
par année; c) quels sont les détails de toutes ces rencontres et activités, y compris,
pour chacune, (i) la date, (ii) le type de rencontre ou d’activité (en personne, ren‐
contre virtuelle, annonce du gouvernement, etc.), (iii) les points à l’ordre du jour, si
possible, (iv) la liste connue des personnes présentes, (v) un compte rendu de la ren‐
contre ou de l’activité?

(Le document est déposé.)
Question no 485 — M. Adam Chambers:

En ce qui concerne l’Agence du revenu du Canada (ARC), les transactions im‐
mobilières et le reportage du Toronto Star du 30 mai 2019 dans lequel il est ques‐
tion d’évasion fiscale sur les marchés immobiliers de l’Ontario et de la Colombie-
Britannique: a) combien de Canadiens (particuliers, entreprises ou sociétés) se se‐
raient servis de transactions immobilières pour se soustraire à l’impôt; b) combien
de non-Canadiens (particuliers, entreprises ou sociétés) se seraient servis de tran‐
sactions immobilières pour se soustraire à l’impôt; c) parmi les Canadiens désignés
en a), combien ont fait ou font l’objet d’un examen par l’ARC; d) parmi les non-
Canadiens désignés en b), combien ont fait ou font l’objet d’un examen par l’ARC;
e) à combien (i) d’audits, (ii) de réévaluations ou de mesures de conformité en gé‐
néral les Canadiens désignés en a) ont-ils été soumis de la part de l’ARC; f) parmi
les audits en e)(i), combien (i) ont été menés à bien, (ii) sont toujours en cours; g) à
combien (i) d’audits, (ii) de réévaluations ou de mesures de conformité en général
les non-Canadiens désignés en b) ont-ils été soumis de la part de l’ARC; h) parmi
les audits en g)(i), combien (i) ont été menés à bien, (ii) sont toujours en cours; i)
parmi les (i) Canadiens désignés, (ii) non-Canadiens désignés, combien se sont pré‐
valus du Programme des divulgations volontaires de l’ARC; j) parmi les (i) Cana‐
diens désignés, (ii) non-Canadiens désignés, combien ont conclu une entente de rè‐
glement avec l’ARC; k) combien d’argent l’ARC a-t-elle réclamé à la suite des en‐
quêtes menées dans ces dossiers, ventilé par le montant en (i) impôts et taxes im‐
payés, (ii) intérêts, (iii) amendes, (iv) pénalités; l) quelle proportion de cet argent a
été récupéré; m) combien des dossiers (i) font l’objet d’un appel, (ii) sont toujours
en cours, (iii) ont été menés à terme, c’est-à-dire que la totalité des taxes et impôts,
intérêts, amendes et pénalités a été récupérée; n) combien d’accusations d’évasion
fiscale ont été déposées; o) combien de verdicts de culpabilité ont été rendus?

(Le document est déposé.)



31 mai 2022 DÉBATS DES COMMUNES 5835

Travaux des subsides
Question no 486 — Mme Laurel Collins:

En ce qui concerne les transferts fédéraux au titre du Fonds pour une économie à
faibles émissions de carbone qui ont eu lieu du 1er avril 2021 au 31 mars 2022: a)
combien d’argent a été alloué, ventilé par (i) subventions et contributions, (ii) pro‐
vince et territoire; b) combien d’argent a réellement été transféré depuis le 1er avril
2021, ventilé par (i) subventions et contributions, (ii) province et territoire; c) pour
chacun des transferts désignés en b), quel est l’effet attendu sur les émissions de gaz
à effet de serre?

(Le document est déposé.)
Question no 487 — Mme Laurel Collins:

En ce qui concerne l’initiative de 8 milliards de dollars Accélérateur net zéro du
Fonds stratégique pour l’innovation: a) combien de demandeurs potentiels ont pré‐
senté une déclaration d’intérêt jusqu’à présent, ventilés par (i) petites et moyennes
entreprises, (ii) grandes entreprises, (iii) province et territoire, (iv) potentiel de ré‐
duction des émissions de gaz à effet de serre; b) quelles sommes ont été dépensées
jusqu'à présent, ventilées par (i) nom de l’entreprise, (ii) province et territoire; c)
pour ce qui est du financement en b), quel est le coût par tonne des réductions
d’émissions de gaz à effet de serre pour chacun des demandeurs financés?

(Le document est déposé.)
Question no 488 — M. Alex Ruff:

En ce qui concerne le communiqué de presse qui a été publié le 4 avril 2022,
« Le gouvernement du Canada annonce que des services Internet haute vitesse abor‐
dables seront offerts à des familles et à des aînés à faible revenu »: a) quels fournis‐
seurs de service Internet (FSI) participants offriront des services dans le cadre de la
deuxième phase de Familles branchées aux régions rurales telles que les définit Sta‐
tistique Canada; b) combien de foyers admissibles ayant reçu une lettre du gouver‐
nement à ce sujet ne pourront pas participer à la deuxième phase de Familles bran‐
chées parce qu’il n’y a aucun FSI participant dans leurs région; c) dans combien de
divisions de recensement comportant des régions rurales (i) aucun FSI participant
n’offrira ses services, (ii) les FSI participants couvriront un territoire correspondant
à moins de 50 % de la population, (iii) les FSI participants couvriront un territoire
correspondant à moins de 25 % de la population, et, dans tous les cas, de quelles
divisions s’agit-il; d) dans la circonscription fédérale de Bruce–Grey–Owen Sound,
quelles subdivisions de recensement ou municipalités n'auront aucun FSI partici‐
pant; e) que fera le gouvernement pour que les FSI participants couvrent un plus
vaste territoire dans les régions rurales; f) que fera le gouvernement pour que les
Canadiens à faible revenu des régions urbaines et rurales aient équitablement accès
aux avantages socioéconomiques associés aux services Internet abordables que pro‐
pose ce programme?

(Le document est déposé.)
[Traduction]

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, je demande que
les autres questions restent au Feuilleton.

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): D’ac‐
cord?

Des voix: D’accord.

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
[Français]

TRAVAUX DES SUBSIDES
MOTION DE L'OPPOSITION — LE PROGRAMME DES CHAIRES DE

RECHERCHE DU CANADA

M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐
couata—Les Basques, BQ) propose:

Que:
a) la Chambre dénonce toute forme de discrimination;
b) de l’avis de la Chambre,

(i) la recherche est nécessaire à l'avancement de la science et de la société en
général,
(ii) l'accès au Programme des chaires de recherche du Canada doit se baser
sur les compétences et les qualifications des candidates et des candidats;

c) la Chambre demande au gouvernement de revoir les critères du Programme
afin de s'assurer que l'attribution des subventions se fasse en fonction de la
science et non pas en fonction de critères identitaires ou sans lien avec l’objet de
la recherche.

— Madame la Présidente, je tiens à informer la Chambre que je
vais partager mon temps de parole avec mon honorable collègue de
La Prairie.

Je me lève aujourd'hui pour entamer un débat aussi important
que nécessaire pour l'avenir de la science et de la recherche au Qué‐
bec et au Canada.

Historiquement, le critère ayant guidé l'attribution du finance‐
ment de la recherche a toujours été l'excellence. La démarche scien‐
tifique se déroule à la frontière de la connaissance humaine, et la
repousser requiert d'un individu qu'il possède un amalgame d'apti‐
tudes et de qualités hors du commun. Il apparaît donc raisonnable et
même essentiel de diriger nos ressources financières limitées vers
les individus détenant la plus grande expertise, vers les projets les
plus prometteurs. C'est ainsi que nous maximisons les retombées
pour l'ensemble de la société.

Or depuis quelques années, sous l'impulsion du gouvernement
fédéral, ce paradigme fondateur a été ébranlé par un nouvel en‐
semble de critères d'équité, de diversité et d'inclusion qui prônent
un financement basé sur des facteurs identitaires et de représenta‐
tion. Bien que ceux‑ci soient ancrés dans une volonté de corriger
certaines inégalités historiques dont nous ne remettons pas en doute
l'existence, force est de constater que la manière dont ils ont été mis
en œuvre laisse perplexe.

La manifestation la plus claire de cette tendance s'observe au
sein du Programme des chaires de recherche du Canada, où des
cibles de représentation strictes ont été imposées aux universités
sans que celles‑ci aient un mot à dire sur le sujet. D'ailleurs, les élus
de la Chambre des communes n'ont jamais eu leur mot à dire sur le
sujet eux non plus, puisque la politique émane d'une décision de la
Commission canadienne des droits de la personne qui a été entéri‐
née par la Cour fédérale du Canada.

Alors que les effets de la mise en œuvre de cette politique com‐
mencent à se faire sentir, les derniers mois nous ont permis d'être
témoins, à plusieurs reprises, de situations parfois absurdes et aber‐
rantes, où des postes offerts excluaient de facto certains candidats
sans aucun égard à leurs compétences. On a aussi pu voir des
postes réservés à des représentants de certains groupes ne pas trou‐
ver preneurs, faute de candidatures.

Considérant cela, il est plus que temps que les députés de la
Chambre se penchent sur cette question. C'est pourquoi le Bloc
québécois dépose aujourd'hui une motion afin que la Chambre
« dénonce toute forme de discrimination », reconnaisse la nécessité
de la recherche quant « à l'avancement de la science et de la société
en général » et que, pour en favoriser les retombées, « l'accès au
Programme des chaires de recherche du Canada doit se baser sur
les compétences et les qualifications des candidates et des candi‐
dats » avant toute autre chose.

Pour cela, il est nécessaire que le gouvernement revoie les cri‐
tères du Programme des chaires de recherche.
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En plus de menacer I'excellence de la recherche québécoise et

canadienne, les critères d'équité, de diversité et d'inclusion, tels
qu'appliqués dans le Programme des chaires de recherche du
Canada, viennent triplement empiéter sur la compétence exclusive
du Québec en matière d'éducation, parce que le Programme repré‐
sente un programme d'embauche de professeurs, qu'il entrave l'au‐
tonomie universitaire et qu'il restreint la liberté académique.

Je vais maintenant donner une petite leçon d'histoire constitu‐
tionnelle, au bénéfice de tous mes collègues. La Loi constitution‐
nelle de 1867 a fait de l'éducation une compétence exclusive du
Québec et des provinces. La recherche, quant à elle, est plutôt une
compétence concurrente et peut, de ce fait, être traitée par les deux
paliers de gouvernement.

C'est donc en invoquant ses pouvoirs en matière de financement
de la recherche que le gouvernement fédéral, en 2000, a lancé le
Programme des chaires de recherche du Canada.

On nous disait alors qu'il n'y a pas d'intrusion dans les compé‐
tences du Québec et qu'on ne fait que financer la recherche. Or
quand on regarde attentivement comment se porte le Programme
deux décennies plus tard, on constate que l'attribution d'une chaire
de recherche constitue un pont direct vers l'embauche à titre de pro‐
fesseur. Dans les faits, les critères d'attribution des chaires de re‐
cherche déterminent donc qui enseignera dans les universités qué‐
bécoises et dans celles des autres provinces.

En outre, les exigences en matière d'équité, de diversité et d'in‐
clusion, telles que mises en œuvre dans le Programme des chaires
de recherche du Canada, constituent aussi une atteinte flagrante à
l'autonomie universitaire.

Tel que spécifié dans le Programme, on peut lire dans les poli‐
tiques de ce dernier qu'« un établissement qui n'aura pas atteint ses
cibles en matière d'équité aux dates Iimites prévues [...] ne pourra
soumettre une nouvelle candidature au Programme que si le candi‐
dat ou la candidate déclare faire partie d'un ou de plusieurs des
quatre groupes désignés ». Les quatre groupes en question sont les
femmes, les minorités visibles, les Autochtones ainsi que les per‐
sonnes handicapées.
● (1015)

On a pu commencer à observer les conséquences de cette poli‐
tique sur les universités québécoises. L'Université Laval a publié
récemment une offre d'emploi qui stipulait que « seules les per‐
sonnes candidates possédant les compétences requises ET s'étant
auto-identifiées comme membre d'au moins un de ces quatre
groupes sous-représentés seront sélectionnés ». Ni plus ni moins,
l'Université est forcée de jeter à la déchiqueteuse certaines candida‐
tures, quelles que soient les compétences de ces personnes ou la
pertinence de leur projet de recherche.

Ce n'est que le début. On ajoute que « [l]es établissements qui
n'auront pas atteint leurs cibles en matière d'équité à la date limite
finale de décembre 2029 feront l'objet d'une réduction du nombre
de chaires qui leur est attribué […] ». Les universités sont donc
prises en otage par cette menace du gouvernement fédéral de cou‐
per dans une partie du financement qui leur revient et de réduire le
nombre des prestigieuses chaires de recherche. Alors qu'une des as‐
sises fondamentales de l'autonomie universitaire est le pouvoir des
universités de procéder à la sélection et à la nomination des profes‐
seurs, une telle altération de ce processus par le fédéral ne peut pas
et ne doit pas être tolérée.

Le troisième assaut causé par la politique en place est à l'en‐
contre de la liberté universitaire, qui garantit le droit inaliénable des
universitaires d'enseigner et d'étudier tout sujet, courant ou théorie
sans avoir à craindre les représailles ou la discrimination. Or, la pa‐
noplie d'exigences administratives et bureaucratiques imposées aux
chercheurs de toutes les disciplines requiert notamment qu'ils pré‐
sentent un plan d'action en matière d'ÉDI qui soit en conformité
avec certaines théories issues des sciences sociales, lesquelles ne
font pas l'unanimité dans le milieu universitaire et dans la société
en général. Ce genre d'exigence est donc en contradiction avec la
liberté universitaire des chercheurs, qui sont contraints d'adhérer à
certains concepts s'ils veulent espérer obtenir une chaire de re‐
cherche.

Ainsi, la seule imposition de ces critères par le gouvernement fé‐
déral pour les chaires de recherche constitue une entrave à plusieurs
principes essentiels et justifie en soi qu'on les révise. Cela dit, une
rapide analyse des exigences chiffrées nous révèle la pleine étendue
de l'incongruité de cette politique.

Comme je l'ai dit plus tôt, les universités sont sommées d'at‐
teindre des cibles de représentation qui culmineront ultimement en
2029. Ces cibles finales représentent des cibles strictes et univer‐
selles appliquées également à toutes les universités québécoises et
canadiennes. Ces cibles sont basées sur la moyenne canadienne de
représentation pour les quatre groupes sous-représentés visés par le
programme.

Pour ce qui est des minorités visibles, le chiffre à atteindre est de
22 % pour toutes les universités, car il correspond à la moyenne
dans l'ensemble du Canada, selon le dernier recensement de 2016.
Toutefois, ce qui semble avoir été oublié, ou, pire, ignoré, c'est que
la population n'est pas répartie de manière uniforme ni homogène
sur le territoire. Ainsi, à Toronto, les minorités visibles représentent
51,5 % de la population. Dans la ville de Québec, elles ne repré‐
sentent que 6,5 % de la population. Par ailleurs, cette proportion
correspond exactement à leur représentation au sein de l'effectif
professoral de l'Université Laval.

Finalement, chez nous, à Rimouski, dans une région éloignée des
grands centres, les minorités visibles forment à peine 2 % de la po‐
pulation. Pourtant, les personnes en situation de minorité visible de‐
vront atteindre une représentation 10 fois supérieure à leur repré‐
sentation réelle en vertu du Programme des chaires de recherche du
Canada. Cette logique de la solution unique du gouvernement fédé‐
ral ignore les spécificités régionales et force les universités situées
en région à recruter à l'étranger plutôt que de développer une exper‐
tise ancrée localement. Cela défie le bon sens, en plus d'aller à l'en‐
contre du modèle universitaire québécois, qui est axé sur le déve‐
loppement d'expertise et de compétences sur l'ensemble du terri‐
toire.

Je le répète: il faut revoir la politique du gouvernement fédéral
qui met en œuvre une mathématique idéologique qui ne fonctionne
pas dans la réalité. Des solutions concrètes pour régler ce non-sens
existent. Bien sûr, il faut augmenter le financement en recherche-
développement. Le Canada est le seul pays du G7 qui a réduit ses
investissements au cours des 20 dernières années. Il faut augmenter
les bourses pour les cycles supérieurs, soit à la maîtrise et au docto‐
rat. Ces bourses n'ont pas été indexées depuis près de 20 ans, c'est-
à-dire depuis 2003.
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● (1020)

En terminant, je tiens à préciser, à l'intention particulière de mes
collègues réunis à la Chambre, que le débat que nous souhaitons
avoir ne porte pas sur le concept de discrimination positive en gé‐
néral, mais sur cette politique fédérale précise, mal ficelée et qui
est, de surcroît, une ingérence dans une compétence du Québec...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je
suis désolée d'interrompre le député, mais nous devons passer aux
questions et aux observations.

L'honorable secrétaire parlementaire du leader du gouvernement
à la Chambre a la parole.
[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, après avoir écouté le député, je dirai d’emblée qu’il est
important de reconnaître la diversité qui existe au Canada. C'est
pour moi un grave sujet de préoccupation. Par ailleurs, la recon‐
naître ne se limite pas à la constater. Nous devons avoir des poli‐
tiques en place pour assurer une plus grande équité et égaliser les
chances.

J’aimerais savoir ce que pense mon collègue de l’importance de
la diversité au Québec. Il a parlé, notamment, de la ville de Québec,
mais on pourrait aussi donner l’exemple de la ville de Montréal.
J’aimerais savoir dans quelle mesure la diversité démographique de
sa province est importante pour le député.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Madame la Présidente, je crois
que mon collègue de Winnipeg‑Nord n'a pas bien compris mon dis‐
cours. Le débat ne porte pas sur l'importance de la diversité. Nous
reconnaissons la nécessité de la diversité, de l'inclusion et, bien sûr,
de l'équité.

Ce que nous disons, c'est que le critère fondamental qui doit pri‐
mer dans la sélection des candidats et des candidates dans les
chaires de recherche du Canada est l'excellence. Ce critère ne doit
pas être basé sur l'identité des gens, laquelle n'a parfois aucun lien
avec le contexte de certaines recherches.
[Traduction]

Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Madame la Prési‐
dente, j’ai passé près de 20 ans dans l’enseignement, et je peux dire
que la dernière chose qu’il nous faut, c’est davantage de mâles
blancs dans des postes de pouvoir. En fait, j’estime que nous
n’avons pas su recruter les personnes les plus talentueuses précisé‐
ment parce que toute l’attention était accordée aux mâles blancs.

Nous sommes à une période de l’histoire où nous avons besoin
de diversité. Nous avons également besoin de l’égalité entre les
genres. Pourquoi le Bloc se débat-il avec autant d’énergie pour que
les mâles blancs restent au pouvoir, à l’exclusion des autres?
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Madame la Présidente, je crois
que le débat prend des tournures malsaines, et ce n'est pas ce que
souhaite le Bloc québécois aujourd'hui.

Nous demandons que le critère qui prime dans le recrutement des
candidats et des candidates dans les chaires de recherche du Canada
soit celui de l'excellence. Le meilleur exemple que je peux donner
est celui-ci: au Québec, dans les politiques universitaires, on a réus‐
si à s'assurer d'avoir une plus grande représentativité des femmes,

sans que le gouvernement fédéral s'ingère dans les universités qué‐
bécoises.

Nous reconnaissons le bien-fondé de l'équité, de la diversité et de
l'inclusion. Toutefois, à compétence égale, bien qu'il soit possible
pour le gouvernement de favoriser certains groupes de personnes, le
critère basé sur l'identité ne doit pas être celui qui prime. L'excel‐
lence des candidats qui vont postuler pour obtenir des subventions
de la part du gouvernement fédéral pour les chaires de recherche et
la qualité de leur candidature doivent primer.

● (1025)

[Traduction]

M. Ryan Williams (Baie de Quinte, PCC): Madame la Prési‐
dente, je suis heureux de siéger avec mon collègue au comité de la
science et de la recherche. Nous examinons justement en ce mo‐
ment la question du recrutement des meilleurs talents au Canada.
Sur le marché du travail, il nous manque 1,03 million de tra‐
vailleurs.

S’agissant de cette décision importante et de toute la question du
recrutement de nouveaux talents, j’aimerais demander au député
s’il nous manque des gens qualifiés pour occuper les chaires de re‐
cherche au Canada. Y a-t-il une pénurie de talents au Québec en ce
moment?

[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Madame la Présidente, je salue
mon collègue. C'est un plaisir pour moi de siéger avec lui au Comi‐
té permanent de la science et de la recherche.

Il y a évidemment un problème de rareté, de pénurie de
main‑d'œuvre. Cependant, je tiens à le ramener au débat principal
d'aujourd'hui, qui porte précisément sur les critères de sélection
dans les chaires de recherche des différentes universités, tant au
Québec qu'au Canada.

Le critère qui prime actuellement est celui basé sur l'identité, le
but étant de répondre à certaines cibles du gouvernement fédéral et
d'améliorer la représentativité de quatre groupes déjà identifiés par
le gouvernement fédéral. Nous souhaitons que le critère basé sur
l'identité soit retiré et que le critère de l'excellence soit celui qui
prime.

Plusieurs chaires de recherches ne réussissent pas à être com‐
blées, parce que les critères ne prennent pas en considération la réa‐
lité sociodémographique. Cette situation n'accentue pas le dévelop‐
pement de la science et de la recherche dans une université ni dans
notre société.

M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Madame la Présidente, la
motion dont nous discutons aujourd'hui est extrêmement impor‐
tante, et je salue mon collègue qui l'a déposée.

J'aimerais d'abord parler de la révolution de la pensée écono‐
mique. Dès 1929, on a fait des interventions économiques à court
terme. L'école keynésienne s'est développée à partir de la fin de la
Deuxième Guerre mondiale, et, selon cette école de pensée, il fal‐
lait dépenser plus d'argent pour stimuler l'économie et il fallait dé‐
penser moins d'argent et modifier les taxes pour freiner l'inflation.
Toute cette école keynésienne était en effervescence durant ce
qu’on a appelé les Trente Glorieuses, qui ont duré jusqu'en 1973.
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Après cela, on a vu une mutation très lente, mais assez caracté‐

ristique de ce qui allait suivre dans les universités sur le plan de
l'économie. Madame la Présidente, vous allez voir où je veux en
venir. Je vous connais bien et je sais que vous êtes intéressée par
l'économie.

Puisque j'ai enseigné pendant 20 ans, je sais que, à partir des an‐
nées 1990, on a commencé à parler de plus en plus de croissance
économique à long terme. L'important n'était plus de régler les pro‐
blèmes d'inflation et de chômage du moment, mais plutôt de conso‐
lider les actions politiques et économiques du moment pour créer
une croissance plus forte à l'avenir. C'est plus compliqué que de se
mettre à dépenser à un moment t quelconque. On s'est donc dit que,
la meilleure façon d'enrichir une population à moyen et à long
terme, c'était de poser des actions qui laisseraient des traces à
moyen et long terme. Ce concept de croissance économique à long
terme et de ses déterminants était assez nouveau.

Au haut de la liste de ces déterminants de cette croissance se
trouve la recherche-développement. Si on veut améliorer le sort de
la société dans son ensemble, il faut faire en sorte d'enrichir tous les
éléments de la société, peu importe leur origine, grâce à la connais‐
sance. Il faut faire en sorte d'augmenter la production sans créer
d'inflation.

Je reviens aux propos du député conservateur sur la pénurie de
main-d'œuvre. Une solution simple existe pour remédier à cette pé‐
nurie: il s'agit d'augmenter la productivité de chaque employé. Je ne
parle pas d'augmenter les efforts de cet employé, mais seulement
d'augmenter sa productivité. Pour ce faire, il faut améliorer les
connaissances qui vont lui permettre d'accroître sa productivité. De
cette façon, on pourra freiner l'inflation et réduire la pénurie de
main-d'œuvre, parce que nos gens seront mieux outillés en connais‐
sances et en savoir. La source de la connaissance importe peu, car,
la connaissance, c'est comme un fruit. On ne mange pas l'arbre, on
mange le fruit. Par conséquent, il faut investir dans la recherche-dé‐
veloppement. Dans bien des cas, c'est dans les universités que se
fait la recherche-développement.

C'est ce qui m'amène au sujet d'aujourd'hui. Le Canada a la répu‐
tation d'investir peu d'argent en recherche-développement. Le pre‐
mier problème majeur, c'est que nous n’investissons pas dans notre
avenir. Le Canada le fait moins que les autres pays. Pendant que les
autres pays courent, c'est comme si nous courrions dans des sacs à
patates. Nous avançons bien tranquillement et nous essayons de les
rejoindre, parce que nous n'investissons pas assez d'argent en re‐
cherche-développement. Courir dans un sac à patates, ce n’est pas
évident.

On affirme qu'il faut encourager la recherche-développement. La
motion d'aujourd'hui permet cela. Elle permet de déterminer com‐
ment on peut s'assurer que le savoir et la connaissance s'accumulent
de façon importante pour que notre sort s'améliore à moyen et à
long terme.

Évidemment, cela prend des sous et une action concertée des
gouvernements, mais cela relève de la compétence du Québec. En
ce qui a trait à la recherche-développement qui est réalisée dans le
milieu universitaire, le gouvernement fédéral doit donner de
l'argent au Québec et aux provinces pour qu'ils puissent embaucher
les personnes ayant la compétence nécessaire pour produire cette
connaissance, dont nous avons besoin.

Il n'est pas évident de trouver des personnes compétentes dans le
domaine de la recherche-développement. On ne parle pas d'emplois

dans la restauration rapide; ce n'est pas tout le monde qui est ca‐
pable de faire cela. Cela nécessite de longues études, et il y a beau‐
coup de compétition entre les villes, entre les universités, et même
entre les États, qui cherchent à embaucher les personnes les plus
compétentes au monde. On aura compris que le cœur de ce principe
de la recherche du savoir réside dans les éléments les plus compé‐
tents.

● (1030)

C'est ce qu'il faut faire. Je pense que tous les pays de la planète,
ou presque, le font. Le gouvernement fédéral, encore une fois, em‐
piète sur les compétences du Québec et des provinces en disant
qu'il va donner de l'argent par l'entremise du Programme des
chaires de recherche du Canada, mais avec des conditions.

Le gouvernement s'est aperçu que, dans ces chaires de recherche,
certaines minorités étaient moins représentées. Il en a ciblé quatre:
les Autochtones, les femmes, les handicapés et les minorités vi‐
sibles. Bravo! C'est intéressant. Est-ce que je trouve cela mauvais?
Pas du tout. Le gouvernement a donc remarqué cela, et il s'est dit
que c'était une bonne idée de régler ce problème. Ainsi, l'argent que
le gouvernement donnera sera tributaire du nombre de personnes
qu'on va engager. Cela aura pour conséquence que les universités
ne se baseront plus nécessairement sur les compétences elles-
mêmes, mais sur ces critères. Sinon, elles verront leurs fonds cou‐
pés.

C'est là que se situe le problème. Certaines personnes qui
n'entrent dans aucune de ces quatre catégories se verront refusées.
Même si elles ont des compétences extraordinaires, ces personnes
vont rester aux portes de l'université, alors qu'elles ont des compé‐
tences qui permettraient d'accumuler le savoir et d'améliorer le sort
de la communauté. Ces gens seront privés des activités de re‐
cherche et de leurs fruits. Dans certains cas, ce sont de loin les gens
les plus compétents. C'est cela, la recherche universitaire. Il y a des
candidats de toutes origines qui sont extrêmement compétents et
qui vont se faire refuser. C'est là qu'on en est.

Sommes-nous en faveur de l'équité? Absolument. Sommes-nous
en faveur de la diversité? Absolument. Sommes-nous en faveur de
l'inclusion? Absolument. Cela dit, nous ne sommes pas en faveur
de la discrimination. On essaie de corriger un problème évident par
la discrimination. Au fond, on ne règle pas grand-chose. Que fait-
on dans ce cas? C'est comme dans n'importe quelle situation. Un
médecin peut se pencher sur les symptômes, et il peut les soigner.
Pourtant, on se demande quel est le mal, quelle est la source du mal
et quelle est la source du problème. C'est à cela qu'il faut s'attaquer.

Si moins de gens de ces minorités travaillent en recherche dans
les universités, trouvons d'où vient le problème. Ne travaillons pas
en aval, mais travaillons en amont. C'est là qu'on pourra être effi‐
cace, et c'est alors que les universités seront heureuses de dire qu'il
y a de plus en plus de membres des minorités occupant des chaires
de recherche. En effet, si cela se fait, cela voudra dire que l'accu‐
mulation du savoir doublera ou triplera peut-être au Québec et au
Canada, et c'est ce qu'on veut.
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Mon collègue a parlé des femmes au Québec. Il y en a de plus en

plus qui occupent des chaires de recherche dans les universités. Ce
n'est pas encore parfait, mais c'est parce qu'on a travaillé en amont.
Je travaille en amont avec mes enfants. J'ai trois filles. Je travaille
en amont. J'ai dit à ma fille qu'elle peut faire n'importe quoi dans la
vie. Il faut que ces personnes comprennent que tout est possible. Il
faut donc leur ouvrir les portes de l'université dès le début. Ces per‐
sonnes ont-elles des problèmes de revenu? Si oui, il faut les aider. Il
faut des subventions pour qu'un plus grand nombre de ces per‐
sonnes aillent à l'école. Ces personnes ont-elles des problèmes
d'éloignement ou d'accessibilité? Si oui, il faut rendre cela plus ac‐
cessible. Il faut que ces gens aillent à l'école. Il faut y travailler. Il
faut qu'ils embrassent une carrière universitaire dès le début, dès la
première entrée. Quand on ouvre la porte pour arriver à l'université,
c'est une victoire. C'est à cela qu'il faut travailler.

C'est à cela que le Bloc québécois propose une solution, mais il
ne soutient pas ce qui a été proposé par le gouvernement libéral,
c'est-à-dire de faire la discrimination.
● (1035)

[Traduction]
Mme Ruby Sahota (Brampton-Nord, Lib.): Madame la Prési‐

dente, j’ai trouvé l’intervention du député très intéressante. Je suis
d’accord avec lui pour dire que nous devons attirer les talents dont
nous avons besoin au Canada pour innover et développer notre éco‐
nomie. C’est la même chose au Québec, mais je me demande si le
député ne cherche pas à nous faire comprendre que sa province a
plus de mal que les autres à trouver les talents dont il a besoin par‐
mi les divers groupes.

Il a parlé de la nécessité de trouver des solutions à la cause pro‐
fonde de ce problème. J’aimerais l’inviter à nous en dire un peu
plus sur la cause profonde de ce problème, et si ce problème est
plus grave au Québec que dans les autres provinces.
[Français]

M. Alain Therrien: Madame la Présidente, je remercie la dépu‐
tée de sa question. La racine du mal, c'est l'accessibilité universi‐
taire. C'est exactement cela.

Il ne faut pas que ces gens, pour une quelconque raison, n'aient
pas le même accès à l'université que la plupart des autres per‐
sonnes. Est-ce une question de revenu? Si oui, il faut qu'on ait des
subventions ou des bourses qui leur permettent d'étudier. Est-ce une
question de proximité? Dans le cas des Premières Nations, cela
peut être plus difficile. On doit travailler là-dessus et trouver des
solutions. Il faut amener ces gens à pouvoir se dire qu'ils ont main‐
tenant accès à des études universitaires. Voilà ce qu'il faut faire. On
doit rapprocher ces services de la population et permettre à ces gens
d'aller à l'école. Ils ne doivent pas être bloqués par un manque de
revenu ou d'accessibilité.

C'est de cette façon que nous devons travailler. Nous avons be‐
soin de ces gens. Il faut qu'ils s'intègrent et que nous puissions tra‐
vailler tous ensemble.

Quand j'enseignais, que j'arrivais dans une classe et qu'il y avait
des gens de partout au monde, je trouvais cela plaisant. Cela per‐
mettait des débats extrêmement intéressants. C'est une façon de
préparer le futur, tout le monde ensemble.
[Traduction]

M. Ryan Williams (Baie de Quinte, PCC): Madame la Prési‐
dente, si je comprends bien, les chaires de recherche du Canada ob‐

tiennent du financement du gouvernement fédéral. Ce financement
est fondé sur de nombreux critères, dont plusieurs concernent l’in‐
clusion et la diversité.

Le député pourrait-il me donner des exemples de critères figurant
dans ces offres d’emploi, qui sont à l’origine de cette motion? De
quelle façon certaines offres d’emploi excluent-elles certaines per‐
sonnes ou en incluent-elles d’autres?

[Français]

M. Alain Therrien: Madame la Présidente, je remercie le député
de sa question. Cependant, honnêtement, je ne la comprends pas
vraiment.

Parlons des offres d'emploi dans les chaires de recherche. Quand
on cherche des chercheurs, il n'y a rien de plus important que la
compétence. C'est ce qu'il faut favoriser le plus possible. Les gens
qui ont découvert le vaccin contre le coronavirus, je ne veux même
pas savoir qui ils sont. Je l'ai eu, mon vaccin, et je les remercie un
milliard de fois. C'est cela, la science.

● (1040)

Mme Lisa Marie Barron (Nanaimo—Ladysmith, NPD): Ma‐
dame la Présidente, je remercie mon collègue.

Les femmes sont encore sous-représentées dans les communau‐
tés universitaires. Cette discrimination renforce des préjugés qui
sont bien enracinés, mais que des mesures actives contribuent à
corriger.

Au lieu de renforcer des mesures qui éliminent les barrières sys‐
témiques auxquelles les femmes sont confrontées, pourquoi le dé‐
puté veut-il maintenir ces barrières?

M. Alain Therrien: Madame la Présidente, je remercie ma col‐
lègue de sa question et de son effort pour parler français. C'est ma‐
gnifique.

Je n'ai peut-être pas été clair.

Lorsque je disais à mes étudiants des choses qu'ils ne compre‐
naient pas, je ne leur disais jamais qu'ils avaient mal compris. Je di‐
sais que je m'étais mal exprimé.

Je n'ai jamais dit qu'il faut maintenir les barrières auxquelles les
femmes sont confrontées pour venir enseigner ou faire de la re‐
cherche. Je veux au contraire abattre ces barrières. Les femmes re‐
présentent la moitié de la population du Québec. Il ne devrait pas y
avoir de barrières à l'entrée pour les étudiants, peu importe le type
de barrière.

J'ai trois filles et je fais tout mon possible pour qu'elles ne
mettent aucune barrière à leur volonté de faire ce qu'elles ont envie
de faire dans la vie. Je travaille très fort sur ce plan. Dans ma façon
d'élever mes enfants, je fais en sorte qu'il n'y ait aucune barrière à
leur ambition, et j'aimerais que ce soit ainsi partout.

[Traduction]

M. Andy Fillmore (secrétaire parlementaire du ministre de
l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie, Lib.): Madame la
Présidente, je suis heureux de pouvoir participer au débat sur la mo‐
tion présentée par le Bloc québécois au sujet de la science et de la
recherche au Canada.
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Travaux des subsides
Pour commencer, je dirai qu’il est tout à fait vrai que la science

est indispensable à notre prospérité économique, à notre bien-être
général et à la qualité de vie de tous les Canadiens. Une recherche
de calibre mondial et l'excellence scientifique sont des conditions
préalables au bien-être social, économique, et à la santé des Cana‐
diens. Ma circonscription, Halifax, regorge de personnes talen‐
tueuses, qui travaillent à l’Université Dalhousie, à l’Université de
King’s College, à l’Université St. Mary’s et au Nova Scotia College
of Art and Design, pour ne nommer que ces établissements. Tous
ces chercheurs, à Halifax et partout ailleurs au Canada, sont les
principaux moteurs de la recherche, de l'innovation, de la décou‐
verte et de la création du savoir.

La science et la recherche permettent de créer les connaissances
nécessaires à la mise au point de nouvelles technologies, à la réso‐
lution de problèmes complexes et de longue date, et à des innova‐
tion ayant une valeur économique et sociale réelle pour les Cana‐
diens. Cette recherche touche tous les aspects de notre vie quoti‐
dienne, pour ce qui est, notamment, des défis que nous devons sur‐
monter afin de protéger l'environnement, d'assurer notre transition
vers une croissance propre, de trouver une solution à des crises ma‐
jeures comme la COVID‑19, et de jouer un rôle de chef de file et de
modèle dans le contexte géopolitique instable d'aujourd’hui.

Le gouvernement fédéral joue un rôle très important pour ce qui
est de fournir la structure et le financement nécessaires à la perfor‐
mance du Canada dans le domaine de la recherche scientifique. Dès
le début, notre gouvernement a su mettre la science et la recherche
à l’avant-plan de ses priorités, et il s’est engagé à ne prendre que
des décisions fondées sur des données probantes. Après avoir été
négligée pendant une décennie par le gouvernement Harper, la
science est à nouveau à l’avant-plan des priorités et des décisions
du gouvernement.

Fidèles à notre engagement de prendre des décisions fondées sur
des données probantes, nous avons mis sur pied, dès 2016, un
groupe d’éminents experts, à qui nous avons demandé conseil sur la
façon dont le gouvernement fédéral pouvait mieux appuyer l’éco‐
système scientifique canadien, afin que nos investissements dans ce
secteur soient plus stratégiques et plus efficaces. Je suis fier de dire
que nous avons donné suite à la quasi-totalité des recommandations
de leur rapport.

Cette approche a été accompagnée d'un financement record. En
fait, depuis 2016, notre gouvernement a injecté plus de 13 milliards
de dollars dans la recherche et la science au Canada. Dans le cadre
du budget de 2018, par exemple, nous avons annoncé un nouvel in‐
vestissement de près de 4 milliards de dollars dans la recherche et
le milieu scientifique canadien. Cela comprenait notamment le plus
important investissement jamais consenti au Canada dans la re‐
cherche fondamentale, à hauteur de 1,7 milliard de dollars sur cinq
ans, et du financement permanent pour les années suivantes afin
d'aider les chercheurs, par l’entremise d’organismes subvention‐
naires et d’instituts de recherche de calibre mondial.

Cet investissement comportait également la création du fonds
Nouvelles frontières en recherche, qui permet de financer des re‐
cherches internationales, interdisciplinaires, rapides, à haut risque
et à haut rendement. C’est un programme très souple, qui donne la
possibilité à nos meilleurs talents de s’attaquer à d’importants défis
au niveau national et international.

Le budget de 2018 prévoyait également de nouveaux investisse‐
ments dans le Programme des chaires de recherche du Canada afin
d’attirer de jeunes talents tout en augmentant la diversité des cher‐

cheurs recrutés. La pandémie de COVID‑19 nous a fait prendre
conscience de l’importance de la science et de la recherche au
Canada et dans le monde entier.

La communauté scientifique du Canada a admirablement répon‐
du aux défis générés par la pandémie, et les Canadiens peuvent être
fiers d’elle. Nos chercheurs ont fait preuve d’une grande résilience
pendant toute cette période extrêmement difficile. Ils ont grande‐
ment contribué à la mobilisation sans précédent qui a permis de
renforcer la collaboration internationale. Si la pandémie a eu
quelque chose de bon, c’est bien qu’elle a rappelé à tous la puis‐
sance et l’importance de la recherche scientifique.

Nos investissements dans la science ont porté leurs fruits. Les so‐
lides capacités scientifiques du Canada lui ont permis d’entre‐
prendre immédiatement, en collaboration avec des entreprises cana‐
diennes, la mise au point de vaccins et de médicaments, ainsi que la
fabrication de respirateurs et d’équipements de protection indivi‐
duelle. Elles ont également permis au gouvernement et aux autori‐
tés sanitaires d’avoir accès à des conseils d’experts fondés sur des
données probantes, par l’entremise d’organismes comme les
groupes de travail sur les vaccins et sur les thérapeutiques contre la
COVID‑19 et le Conseil sur la stratégie industrielle.

Au sortir de la pandémie et pendant notre transition vers une re‐
lance économique post-pandémie, il nous faut préparer un plan na‐
tional pour anticiper les défis et les possibilités qui se présenteront
à notre pays. Les investissements de pointe dans les sciences de la
vie et les biotechnologies en seront un élément crucial.

● (1045)

La solidité de ces secteurs n'est pas seulement essentielle à notre
santé et notre sécurité. Ces nouvelles industries émergentes offrent
aussi des emplois rémunérateurs et attirent les investissements. Le
gouvernement est en train de prendre les mesures nécessaires pour
faire du secteur de la biofabrication et des sciences de la vie un sec‐
teur dynamique. Cela comprend des investissements pour la créa‐
tion de bassins de talents et de systèmes de recherche au Canada et
pour le développement et la croissance des entreprises qui œuvrent
dans les sciences de la vie.

C’est la raison pour laquelle, dans le budget de 2021, le gouver‐
nement a injecté 1 milliard de dollars dans le Fonds stratégique
pour l’innovation, afin d’aider les entreprises prometteuses qui
œuvrent dans le domaine des sciences de la vie et de la biofabrica‐
tion; 500 millions de dollars dans la Fondation canadienne pour
l’innovation, pour la création d’un nouveau fonds pour l’infrastruc‐
ture de recherche en biologie et le soutien aux infrastructures des
établissements postsecondaires et des hôpitaux de recherche;
250 millions de dollars pour renforcer les capacités en recherche
clinique par la création d’un nouveau fonds pour les essais cli‐
niques des Instituts de recherche en santé du Canada; 250 millions
de dollars pour la création d’un Fonds de recherche biomédicale; et
des investissements dans le Réseau de cellules souches en vue de
soutenir la recherche sur les cellules souches et la médecine régéné‐
rative, ainsi que dans l'organisme adMare Bioinnovations, pour
soutenir la création d'entreprises et l’expansion des activités de for‐
mation dans le secteur des sciences de la vie.
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Travaux des subsides
Toujours dans le budget de 2022, nous prévoyons de l'argent

frais pour attirer des chercheurs éminents, faire progresser les prio‐
rités de recherche du Canada et renforcer la sécurité des établisse‐
ments de recherche. Ces fonds comprennent 38,3 millions de dol‐
lars sur quatre ans et 12,7 millions de dollars par la suite pour créer
de nouvelles chaires d’excellence en recherche du Canada, afin
d’attirer et de garder des chercheurs de calibre international;
40,9 millions de dollars sur cinq ans et 9,7 millions de dollars les
années suivantes afin de financer des bourses ciblées pour des cher‐
cheurs noirs prometteurs; 159,6 millions de dollars sur cinq ans et
33,4 millions de dollars par la suite pour protéger la recherche fi‐
nancée par le gouvernement fédéral contre les menaces venant de
l'étranger; 100 millions de dollars sur six ans pour financer la re‐
cherche postsecondaire visant à mettre au point de nouvelles tech‐
nologies et des variétés de cultures qui contribueront à la carboneu‐
tralité de l’agriculture.

Je suis très fier de représenter une circonscription aussi diverse et
prospère qu'Halifax. Je suis sûr que mes collègues de tous les partis
ici représentés reconnaîtront avec moi que le Canada recèle une di‐
versité formidable et que cette diversité est une source de force, de
résilience, d’innovation, de savoir et de croissance. C’est cette di‐
versité qui est à l’origine même du succès de notre société. À cet
égard, bon nombre d’études montrent l’importance de l’équité, de
la diversité et de l’inclusion dans l’innovation fondée sur la re‐
cherche. Elles montrent également que la convergence de diffé‐
rentes perspectives culturelles et sociales contribue à un plus grand
impact scientifique, et que les équipes caractérisées par une grande
diversité sont plus performantes en matière d’innovation, de pensée
critique et créatrice, de résolution des problèmes, de productivité et
de comportement éthique, alors qu’au contraire, l’absence de diver‐
sité au niveau de la pensée est un obstacle à l’innovation dans
l’économie canadienne.

Malgré cela, de nombreux Canadiens continuent de se heurter à
des obstacles systémiques pour contribuer pleinement à notre socié‐
té et à notre économie, notamment dans les sciences et la recherche.
Notre gouvernement a toujours reconnu l’importance de l’inclusion
et de la diversité dans les sciences. Le budget de 2018 avait déjà lié
les fonds accordés aux organismes fédéraux subventionnaires dans
la recherche à l’établissement d’objectifs et de plans précis pour ac‐
croître l’équité et la diversité dans les programmes de recherche
postsecondaires financés par le fédéral. Depuis, le gouvernement a
continué d’améliorer la représentation des communautés marginali‐
sées et sous-représentées dans l’écosystème canadien de la re‐
cherche, afin de lutter contre les barrières systémiques et les préju‐
gés solidement enracinés et de permettre ainsi à toutes les per‐
sonnes de talent de contribuer à la recherche, si elles le souhaitent.

Pour surveiller ces projets et d'autres, nous avons créé en 2017 le
Comité de coordination de la recherche au Canada, dont le mandat
est d’assurer une meilleure harmonisation et une meilleure coordi‐
nation des organismes subventionnaires et de la Fondation cana‐
dienne pour l’innovation. Sous la houlette du comité, ces orga‐
nismes ont mis sur pied un plan d’action cohérent et tripartite pour
l’équité, la diversité et l’inclusion, qui prévoit des mesures pour
élargir l’accès équitable et inclusif aux subventions offertes par ces
organismes, afin de lutter contre les barrières systémiques qui en‐
travent la participation de toutes les personnes de talent. Le comité
a mis sur pied le programme pilote Dimensions Canada, une ver‐
sion canadienne du programme Athena Swan reconnu sur la scène
internationale, dont l’objectif est d’accroître l’équité, la diversité et
l’inclusion et d'éliminer les obstacles systémiques en offrant aux

universités et aux collèges une structure pour la transformation de
la culture de la recherche. Il offre également des programmes de
renforcement des capacités aux établissements postsecondaires afin
de les aider à lutter contre les barrières qui entravent la participa‐
tion et l’avancement professionnel des groupes sous-représentés.

Nous avons également décidé d’élargir l’application de l’équité,
de la diversité et de l’inclusion à l’ensemble de l’économie et de la
société. Dans le budget de 2021, nous avons financé des recherches
universitaires sur les barrières systémiques auxquelles font face cer‐
tains groupes au Canada.

● (1050)

Au début du mois, le gouvernement a annoncé un investissement
de 19,2 millions de dollars pour soutenir 46 partenariats de re‐
cherche communautaires dirigés par la collectivité dans le cadre de
l’Initiative sur la race, le genre et la diversité. Cette initiative est di‐
rigée par le Conseil de recherches en sciences humaines, ou CRSH,
en partenariat avec les Instituts de recherche en santé du Canada, ou
IRSC, et l’investissement permet de financer des projets axés sur la
santé. Ces partenariats financés s’appuieront sur la collaboration et
l’apprentissage mutuel pour favoriser la cocréation de nouvelles
connaissances, le renforcement des capacités et la mobilisation des
connaissances sur les questions liées au racisme systémique et à la
discrimination à l’endroit des groupes sous-représentés et défavori‐
sés.

Dans ce même esprit, nous avons également lancé le Défi 50-30,
qui met au défi les entreprises et autres organisations au Canada
d’accroître la représentation et l’inclusion des femmes et d’autres
groupes dignes d’équité dans leur milieu de travail.

Enfin, le gouvernement a prévu un nouveau financement perma‐
nent en 2019 pour que les organismes subventionnaires offrent un
congé parental payé prolongé aux étudiants et aux boursiers post‐
doctoraux, afin que ces jeunes travailleurs prometteurs puissent
prendre le temps nécessaire pour fonder une famille sans avoir à
craindre que cela nuise à leur cheminement de carrière. Nous avons
besoin que ces chercheurs travaillent pour notre pays, et le fait de
leur accorder ce congé nous aidera à les retenir ici au Canada.

Pour terminer, j’aimerais parler de l’importance du Programme
des chaires de recherche du Canada pour le pays. Créé en 2000, ce
programme est au centre d’une stratégie nationale visant à faire du
Canada l’un des meilleurs pays au monde en matière de recherche
et développement. Le budget de 2018 a ajouté 285 nouveaux postes
au programme, de sorte qu’il y a maintenant plus de 2 000 chaires
disponibles, offrant aux chercheurs en début de carrière une nou‐
velle allocation annuelle de 20 000 $.

Le programme a son propre plan d’équité, de diversité et d’inclu‐
sion, qui donne des résultats avec des proportions records de
femmes candidates aux récents concours et des augmentations chez
les membres d’autres groupes sous-représentés. Lors du cycle le
plus récent, les femmes représentaient 53,2 % des candidats, tandis
que 29,8 % des candidatures provenaient de minorités racialisées,
5,9 % de personnes handicapées et 2,7 % d’Autochtones.

Un écosystème de recherche qui ressemble davantage au Canada
produira de meilleurs résultats pour le pays. C’est le programme de
recherche phare de notre pays, et nous devons veiller à ce que
toutes les personnes talentueuses qui souhaitent participer aient une
chance d’obtenir ces postes prestigieux.
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Travaux des subsides
Au début du mois, le Centre sur les politiques scientifiques cana‐

diennes a organisé l’événement La science rencontre le Parlement,
ici, sur la Colline. Des députés ont été jumelés avec des scienti‐
fiques canadiens de partout au pays, et j’ai eu la chance d’être ju‐
melé avec une électrice de ma circonscription, Halifax, Mme Ra‐
chel Chang, titulaire d’une chaire de recherche canadienne en
sciences atmosphériques et professeure adjointe à l’Université Dal‐
housie. Comme tous ceux qui ont rencontré des députés de tous les
partis, elle représente ce que notre pays a de mieux à offrir en ma‐
tière de recherche et de découverte, et le gouvernement s’est enga‐
gé à soutenir leur travail. Je profite de l’occasion pour remercier
Rachel et tous les délégués qui sont venus à Ottawa pour nous faire
part de leurs points de vue.

J’aimerais également remercier le député de l’opposition pour sa
question très pertinente et je tiens à lui assurer, ainsi qu’à tous mes
collègues parlementaires, que le gouvernement continue de tra‐
vailler fort pour que le Canada demeure un chef de file mondial en
matière de sciences et de recherche, et qu'il offre des possibilités à
toutes les personnes qualifiées dans le but de favoriser l’acquisition
de nouvelles connaissances et les innovations au profit de tous.
● (1055)

[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐

couata—Les Basques, BQ): Madame la Présidente, j'invite mon
collègue d'Halifax à relire la motion de l'opposition, laquelle de‐
mande précisément de revoir les critères de recrutement dans les
chaires de recherches, des critères qui sont actuellement basés sur
l'identité.

Cependant, à la fin, mon collègue a dit qu'il était fier que le
Canada soit un chef de file mondial en recherche et en développe‐
ment. Je l'invite à relire le rapport Naylor, qui donnait 35 recom‐
mandations.

Le Canada est le seul pays du G7 qui n'a pas investi, qui a réduit
ses investissements au cours des 20 dernières années. C'est le seul
pays du G7 qui a perdu des chercheurs au cours des six dernières
années. Ce n'est pas un leader mondial, loin de là.

Mon collègue est-il d'accord pour dire qu'il y a des gens compé‐
tents qui ont des projets et du talent, mais qui ne sont pas capables
d'être financés par les chaires de recherche du Canada parce qu'ils
ne respectent pas certains critères basés sur l'identité?

Leur compétence n'est pas prise en considération en raison des
cibles volontaires fixées par le gouvernement fédéral pour accen‐
tuer la représentation de certains groupes sous-représentés.
[Traduction]

M. Andy Fillmore: Madame la Présidente, pour commencer par
le rapport Naylor, je l’ai lu attentivement et j’ai eu des discussions
approfondies avec des chercheurs de ma circonscription à son sujet
au cours des années qui ont suivi sa présentation. En fait, ils me
rappellent souvent que l’une des principales conclusions et recom‐
mandations du rapport consiste à améliorer la diversité, l’équité et
l’inclusion. C’est ce que nous nous efforçons de faire.

Pour ce qui est des chercheurs qui sont laissés pour compte, il est
très clair, d’après certaines des études que j’ai mentionnées dans
mes remarques, que notre capacité d’innover et de mener des re‐
cherches de calibre mondial s'améliore lorsque l'écosystème de re‐
cherche du Canada est beaucoup plus diversifié et inclusif. C’est ce
sur quoi se concentrent les trois conseils. C’est ce que prescrit le

rapport Naylor, et c’est ce que le gouvernement s’efforce d’accom‐
plir.

Mme Laila Goodridge (Fort McMurray—Cold Lake, PCC):
Madame la Présidente, ma question est fort simple. Le député croit-
il que ce sont les personnes les plus qualifiées qui doivent recevoir
des subventions, ou que la discrimination positive est la meilleure
façon de procéder?

M. Andy Fillmore: Madame la Présidente, la députée parle de
discrimination. Bien sûr, l’intention même de mon discours et de
ma réponse à la motion de l’opposition du Bloc québécois est d’éli‐
miner toute forme de discrimination. Comme je l’ai dit, notre tra‐
vail pour innover et faire face aux grands problèmes de notre pays
dans le monde d’aujourd’hui est amélioré par la participation des
groupes en quête d’équité, des femmes et des personnes de toutes
les origines et de toutes les nationalités. C’est la force de notre éco‐
système, et nous nous appuyons sur cette force pour aborder l’ave‐
nir.

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Madame la
Présidente, il y a de nombreuses années, en 1988 pour être précise,
j’ai été recrutée par le scientifique remarquable qui dirigeait la So‐
ciété royale du Canada, le principal organisme scientifique du pays.
Il s’agissait de Digby McLaren, qui s’est rendu compte qu’il y avait
un problème. La Société royale du Canada avait des boursiers, et il
se trouve que la plupart d’entre eux étaient des boursiers, alors ils
ont posé la question suivante: pourquoi avons-nous une telle pro‐
portion d’hommes? C’était le début. Ce n’était pas vraiment de la
diversité et de l’inclusion que de reconnaître que les hommes
blancs dominaient tout. L’arrivée d’un plus grand nombre de
femmes blanches est une amélioration, mais notre société a échoué
dans une grande mesure à avoir des institutions qui ressemblent au
Canada.

Dans le contexte du présent débat, les conseils de recherche et les
trois conseils ont fait de la diversité et de l’inclusion une priorité.
S’agit-il de leur décision ou d’une décision politique dictée par le
Parti libéral, comme certains l’ont suggéré au cours du débat?

● (1100)

M. Andy Fillmore: Madame la Présidente, je remercie la dépu‐
tée de Saanich—Gulf Islands de son remarquable plaidoyer pour la
science et la recherche au Canada, ainsi que de son amitié.

Les trois conseils cherchent à améliorer l’équité et la diversité
dans leurs rangs. Le rôle du gouvernement fédéral à cet égard est de
financer leur travail et d’offrir un soutien d’orientation. C’est ce
que nous faisons. Je répondrai à la députée que nous travaillons de
concert avec les trois conseils pour atteindre des objectifs communs
qui donneront de meilleurs résultats pour tous les Canadiens.

[Français]

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Madame la
Présidente, je remercie mon collègue de son discours.

Nous sommes tous d'accord sur le fait d'augmenter la représenta‐
tivité des minorités visibles, des femmes et des handicapés dans les
institutions, mais il y a des façons de le faire.

Mon collègue ne croit-il pas qu'il vaut mieux faire une discrimi‐
nation positive basée sur un critère selon lequel, à compétence
égale ou comparable, on favorise certaines candidatures des minori‐
tés plutôt que d'exclure certaines candidatures dès le départ?
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Je pense que c'est important que nous nous penchions sur cette

question fondamentale. Le problème que nous rencontrons au‐
jourd'hui, en tout respect pour la Chambre, c'est l'exclusion de cer‐
taines candidatures dès le départ. Selon moi, on ne règle pas une in‐
justice en en créant une autre.

J'aimerais connaître l'opinion de mon collègue à cet égard.
[Traduction]

M. Andy Fillmore: Madame la Présidente, je conviens avec la
députée que le but ultime est de recruter les meilleurs chercheurs
qui soient et d’obtenir les meilleurs résultats. La notion de discrimi‐
nation positive est très délicate. Nous évoluons dans une société ca‐
nadienne qui, il est vrai, présente des obstacles systémiques à
l’avancement des personnes qui ne me ressemblent pas. Je vais le
dire ainsi: nous devons changer cela, car c’est la diversité des per‐
sonnes de toutes origines qui renforcera notre communauté de cher‐
cheurs, et il nous incombe de créer des possibilités à cette fin.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, j’ai remarqué au fil des ans que ce sont souvent les no‐
minations de personnes appartenant à une minorité, que ce soient
des personnes de minorités ethniques, des femmes ou des personnes
handicapées, qui donnent aux jeunes dans ces différents domaines
le goût de s’engager et l'idée de faire ce qui se présente à eux.

Je me demande si mon collègue pourrait nous faire part de ses
réflexions sur la façon dont, en tant que société, nous bénéficions
des types de nominations qui reflètent notre nation et de l’inspira‐
tion qu'elles donnent directement et indirectement aux générations
futures, enrichissant ainsi notre nation.

M. Andy Fillmore: Madame la Présidente, je remercie le député
de son excellente question sur la jeunesse.

J’ai mentionné un certain nombre d’excellentes institutions de re‐
cherche dans ma circonscription, comme l’Université Dalhousie,
Saint Mary’s, l’université NSCAD et le King’s College. J’ai passé
beaucoup de temps dans tous ces établissements, à un moment,
dans le corps professoral de l’Université Dalhousie, et une chose
est absolument claire: nous devons résolument et avec une grande
ouverture d’esprit et une grande générosité inviter les jeunes cher‐
cheurs et les jeunes en général dans ces programmes universitaires.
Ils sont littéralement l’avenir, et la capacité de créer un avenir pour
tous les jeunes Canadiens, y compris les nouveaux arrivants, se
trouve dans le travail que nous faisons avec les trois conseils en
matière de diversité et d’inclusion.

M. Ryan Williams (Baie de Quinte, PCC): Madame la Prési‐
dente, l’écosystème des sciences et de la recherche au Canada est
extrêmement important pour la croissance économique du pays.
Nous devons veiller à ce que tous les Canadiens et tous les talents
étrangers qui souhaitent travailler au Canada aient des chances
égales afin de combler un bassin de main-d’œuvre qui se rétrécit et
de pourvoir à un avenir de forte croissance au Canada.

Nous n’avons jamais vu un moment comme celui-ci dans l’his‐
toire pour ce qui est de la quantité des changements qui ont déjà
commencé, avec cinq plateformes d’innovation qui évoluent en
même temps. Il faudrait remonter au début des années 1900 pour
voir quelque chose de semblable, et nous n’avions alors que trois
plateformes. Dans les années 1900, nous avions le téléphone, l’au‐
tomobile et l’électricité. Aujourd’hui, nous avons le séquençage de
l’ADN, la robotique, la technologie des chaînes de blocs, le sto‐
ckage de l’énergie et l’intelligence artificielle. Toutes ces technolo‐

gies connaissent une croissance exponentielle et convergent à des
niveaux profonds.

Au cours des derniers mois, ceux d’entre nous au comité des
sciences et de la recherche ont étudié l’état des sciences et de la re‐
cherche au Canada, et nous avons dégagé quelques conclusions
fondamentales; en fait, nous en avons dégagé trois.

Tout d’abord, le Canada est en tête dans plusieurs domaines clés
de la recherche mondiale, notamment la génomique, le séquençage
de l’ADN, la biofabrication, l’intelligence artificielle et la physique
quantique. Nous avons un incroyable programme de génomique au
Canada. Quant à l’intelligence artificielle, l’Université de Waterloo,
dans la région de Kitchener, réussit des choses incroyables en infor‐
matique quantique. Nous sommes en tête de file dans le monde en
informatique quantique, ce qui est fascinant et dépasse de loin, par‐
fois, ce que je peux comprendre.

Cependant, nous échouons lorsqu’il s’agit non seulement du fi‐
nancement de la recherche, et plus particulièrement du financement
de la recherche effectuée par les entreprises privées, mais aussi de
ce que nous appelons la « vallée de la mort ». Nous donnons beau‐
coup d’argent aux universités pour qu’elles créent de la propriété
intellectuelle, puis cette propriété intellectuelle est mise de côté.
Elle reste dans un tiroir et nous ne la commercialisons pas. Cette
vallée de la mort nous coûte beaucoup d’argent.

La mesure de la science et de la recherche au Canada est la pro‐
priété intellectuelle. Nous l’appelons la monnaie de l’innovation.
Elle comprend les brevets, les marques de commerce, les droits
d’auteur et les secrets commerciaux, mais nous prenons du retard
sur le reste du monde en ce qui concerne la commercialisation de la
science et de la recherche. M. Bell a dit: « Dans une large mesure,
la question de savoir comment attirer et retenir les meilleurs scienti‐
fiques devrait donc être ancrée dans la façon dont l’innovation
scientifique peut être encouragée au Canada dès maintenant. »

La traduction de cette propriété intellectuelle, sa commercialisa‐
tion et l’accélération des entreprises canadiennes et du PIB cana‐
dien devraient être au cœur de toute notre stratégie visant à déve‐
lopper et à attirer les talents au Canada. Si nous nous comparons
aux États-Unis, nous constatons que les États-Unis créent 169 fois
plus de propriétés intellectuelles que le Canada, alors qu’ils ne font
que 10 fois notre taille. Ils possèdent 6,6 billions de dollars de pro‐
priété intellectuelle, et près de 90 % de la croissance des États-Unis
peut être attribuée à la création et à la commercialisation de la pro‐
priété intellectuelle. Cela signifie, pour le Canada, que si nous attri‐
buons seulement 5 % de la croissance du PIB à l’innovation, à la
recherche et au développement, cela équivaudrait à plus de 80 mil‐
liards de dollars de PIB et à des milliers d’emplois bien rémunérés.

Je tiens à remercier la présidente du Comité permanent de la
science et de la recherche, la députée d’Etobicoke-Nord, d’avoir
créé ce comité. Il est très important pour le Canada. Dans les re‐
commandations du premier rapport que le Comité a déposé, on note
que le Canada est à la traîne pour ce qui est d’attirer et de retenir les
meilleurs talents dans le domaine de la recherche et de l’innovation,
ce qui est parallèle à la crise que nous connaissons avec la pénurie
de métiers et de travailleurs qualifiés dans tout le pays. Il s’agit là
d’un obstacle majeur, au même titre que la vallée de la mort, à l’ex‐
ploitation du véritable potentiel économique du Canada.



5844 DÉBATS DES COMMUNES 31 mai 2022

Travaux des subsides
Nous avons actuellement une grave pénurie de main-d’œuvre au

Canada, qui s’ajoute à notre grave crise du logement et à notre
grave crise de l’inflation, et toutes ces situations convergent en
même temps, ce qui met notre économie en péril. Il manque actuel‐
lement 1,03 million d’emplois au pays, et ce chiffre a augmenté de
150 000 emplois en quelques mois seulement. On peut voir des
postes affichés partout au Canada, et je ne crois pas qu’il y ait une
seule circonscription où les employeurs sont épargnés par la pénu‐
rie d'employés.

Cependant, nous n’avons pas beaucoup parlé dans cette enceinte
du coût de cette situation. Selon le Conference Board du Canada, ce
coût s’élève à 25 milliards de dollars. Nous pouvons comparer cela
à notre industrie du tourisme au Canada, qui essaie de retrouver son
rythme. Elle représente 35 milliards de dollars pour le Canada, et le
coût de l’absence de talents au Canada nous coûte 25 milliards de
dollars par an. C’est ce que cela coûte aux employeurs et aux entre‐
prises qui ne peuvent pas s’adapter et croître. Cela coûte de l’argent
au Canada, l’argent dont nous avons besoin pour faire croître notre
pays et devenir le meilleur pays possible.

● (1105)

Pour ce qui est des meilleurs scientifiques, Thomas Bell, qui est
professeur à l'Imperial College de Londres, estime qu'ils sont
d'abord et avant tout attirés par la science de pointe. Il a expliqué au
comité que « [les] meilleurs scientifiques ne viendront pas au
Canada et n'y resteront pas s'ils ont l'impression que leur science en
pâtira ». Il a ajouté que « la question de savoir comment attirer et
retenir les meilleurs scientifiques devrait dont être ancrée dans la
façon dont l'innovation scientifique peut être encouragée au Canada
dès maintenant ». Il a aussi insisté sur le fait qu'attirer des scienti‐
fiques et les retenir constituent « deux questions distinctes ».

Voici ce que recommande M. Bell pour attirer des scientifiques:
Le déménagement des laboratoires entraîne des coûts importants. C'est très per‐

turbateur. Emballer le contenu d'un laboratoire et le réassembler prend du temps, ce
qui entraîne souvent des mois d'inactivité. Déménager dans une nouvelle université
signifie réapprendre tous les systèmes internes et toutes les façons de faire les
choses, et changer de pays est doublement perturbant. Les scientifiques qui s'ins‐
tallent au Canada pour la première fois doivent apprendre comment fonctionnent le
financement et l'embauche, comment attirer les étudiants, et ils doivent bâtir leurs
réseaux de collaboration à partir de zéro. Beaucoup auront de jeunes familles et de‐
vront apprendre le fonctionnement du système scolaire. Le coût du déménagement
est donc très élevé pour un scientifique, de sorte qu'il est plus difficile d'attirer les
meilleurs scientifiques au Canada que de les retenir. Si vous voulez attirer les
meilleurs scientifiques de l'extérieur du pays, ces coûts supplémentaires importants
doivent être pris en compte.

Nous avons parlé à de nombreux témoins différents au sein du
comité des sciences et de la recherche, y compris le chancelier de
l’Université de Waterloo, qui a déclaré que nous perdons 75 % de
nos diplômés en génie logiciel au profit des États-Unis, de sorte que
la rétention des meilleurs talents est non seulement une chose à la‐
quelle nous aspirons, mais aussi une chose à laquelle nous
échouons.

Lorsqu’il s’agit d’attirer les meilleurs talents, le Canada est désa‐
vantagé. En particulier, nous avons besoin de bonnes chaires de re‐
cherche canadiennes pour superviser les principaux développe‐
ments et recherches en matière de propriété intellectuelle, mais la
politique gouvernementale excessive laisse les candidats de côté,
malgré les bonnes intentions. Les objectifs de diversité fixés par le
gouvernement n’ont aucun rapport avec la recherche; ils n’existent
que pour remplir des objectifs d’inclusivité, plutôt que de faire par‐
tie de critères qui incluent le mérite.

Cette nouvelle pratique s’appelle le recrutement ciblé. Les an‐
nonces ciblées sont censées répondre à des objectifs de diversité,
d’égalité et d’inclusivité, et font cocher des cases conformément
aux quotas gouvernementaux, sous peine de perdre le financement
public. Parmi les exemples d’annonces ciblées pour les chaires de
recherche du Canada, citons une annonce de l’Université Queen’s
pour une chaire d’ingénierie qui n’était offerte qu’aux femmes. Les
hommes ne pouvaient pas se porter candidats. Cela signifie que si
un homme noir, à mérite égal, postulait, il ne serait pas admissible.
Un poste à la faculté d’environnement de l’Université de Waterloo
ne permettait pas aux hommes de postuler. Cela signifie que si un
homme autochtone postulait, il ne serait pas pris en considération,
malgré tout le mérite qu’il pourrait avoir.

Tous ces établissements suivaient les directives et les objectifs de
diversité établis par le Secrétariat des programmes interorganismes
à l’intention des établissements, qui est l’organisme gouvernemen‐
tal chargé d’administrer le Programme de chaires de recherche du
Canada. La promotion de la diversité, de l’égalité et de l’inclusion
permet d’exclure des candidats des offres d’emploi du programme
de chaires s’ils ne répondent pas aux objectifs de diversité, et c’est
une erreur.

Les annonces ciblées doivent être revues pour que la diversité,
l’inclusion et l’égalité restent des piliers essentiels de l’embauche,
mais la pratique de l’exclusion doit être revue immédiatement, car
elle fixe un objectif d’égalité des résultats au lieu d’offrir à tous les
candidats une égalité des chances. Seule l’égalité des chances nous
permettra d’éliminer les obstacles à l’inclusion et à la diversité, tout
en nous permettant de recruter les meilleurs talents là où nous en
avons besoin. Ce n’est qu’en garantissant l’égalité des chances que
nous veillons à ne pas pratiquer l’inclusion en excluant quelqu’un
d’autre.

De plus, puisque nous nous efforçons également d’assurer l’éga‐
lité des chances pour tous nos établissements, les chaires de re‐
cherche du Canada devraient toujours avoir pour critère principal
l’excellence. Nous ne voyons tout simplement pas assez de talents.
L’égalité des chances signifie que nous devons éliminer les obs‐
tacles qui existent. Cela ne va pas être facile. Cela va être assez dif‐
ficile, mais nous devons le faire.

Nous devons le faire, surtout lorsque certains petits établisse‐
ments risquent de ne recevoir aucun candidat et de devoir respecter
des quotas pour ne pas perdre leur financement. Travaillons en‐
semble à l’amélioration des occasions pour tous, mais ne préten‐
dons pas que le recrutement ciblé ne privilégie pas, du fait de sa
conception, d’autres critères par rapport à l’excellence ou certains
établissements par rapport à d’autres.

Comme l’a fait remarquer le professeur David Wolfe de la Munk
School of Global Affairs and Public Policy de l’Université de To‐
ronto, le talent était important il y a 20 ans et il l’est dix fois plus
aujourd'hui. Il a déclaré: « Si nous ne finançons pas, ne soutenons
pas et n'entretenons pas ce talent et ne le mettons pas à la disposi‐
tion du marché du travail local, nous n'avons pas la base nécessaire
pour faire croître nos propres entreprises nationales ou pour attirer
d'autres entreprises dans nos régions. »
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Le Programme des chaires de recherche du Canada a été lancé en
2000 et visait, au départ, à financer 2 000 chaires de recherche; il y
en a maintenant 2 285. Le programme a pour but d'attirer d'émi‐
nents chercheurs universitaires au Canada et de les garder ici. Les
chaires de niveau 2, d'une durée de cinq ans, s'accompagnent d'un
financement fédéral annuel de 100 000 $ et sont attribuées à des
chercheurs émergents. Les chaires de niveau 1, d'une durée de
sept ans, s'accompagnent d'un financement annuel de 200 000 $;
elles sont attribuées à des chercheurs exceptionnels. Le Programme
des chaires de recherche aide le Canada à recruter des profession‐
nels exceptionnels du monde entier et à accroître la compétitivité
du pays. Nous avons besoin de plus d'un ou deux groupes démogra‐
phiques pour atteindre cet objectif.

Alors que la date d'échéance fixée pour 2022 approche, les uni‐
versités travaillent à la mise en œuvre de leurs plans en matière de
diversité, d'équité et d'inclusion. L'Université de la Colombie-Bri‐
tannique, qui compte 199 chaires, a pourvu 60 postes liés aux
chaires de recherche du Canada en 2020, ce qui est fantastique,
mais il s'agissait dans tous les cas d'embauches ciblées.

Voici ce qu'a dit Moura Quayle, vice-rectrice associée aux af‐
faires universitaires à l'Université de la Colombie-Britannique:

Nos progrès les plus rapides ont été du côté des femmes blanches. Nous avons
aujourd'hui dépassé notre cible. Mais on a encore du chemin à faire pour accueillir
des personnes en situation de handicap.

C’est fantastique pour l’Université de la Colombie‑Britannique,
mais les femmes blanches vont désormais être exclues. Par ailleurs,
si nous examinons la situation dans l’ensemble du pays, nous
constatons que nous manquons de ressources humaines pour postu‐
ler à ces établissements, et si nous prenons des régions comme le
Québec, où les secteurs et les établissements d’enseignement sont
plus petits, nous éliminons d’énormes pans de la population au lieu
de nous pencher sur les obstacles qui empêchent ces personnes de
postuler et d’accéder aux programmes.

Je pense qu’en ce qui concerne cette motion, tout ce que nous
souhaitons, c’est une révision du programme et des critères pour
garantir que toute personne qui veut faire des études et devenir un
scientifique canadien ou travailler dans nos secteurs de l’innovation
au Canada — qui, soit dit en passant, vont atteindre 2,25 millions
d’emplois d’ici 2026, soit 11 % de l’ensemble de la population ac‐
tive, et qui paient plus de 80 000 ou 90 000 $ — devrait pouvoir le
faire. Tandis qu’il nous manque 1 million de candidats à des postes
et qu’il en manque tant dans notre secteur des sciences et de la re‐
cherche, le gouvernement devrait faire de son mieux pour s’assurer
que toute personne de n’importe quelle croyance, de n’importe quel
milieu ou de n’importe quelle communauté qui souhaite se joindre
au secteur ait la possibilité de le faire.

Nous nous y prenons mal. Non seulement cette pratique exclut
des candidats au nom de l’exclusion, mais elle n’est pas universelle
dans tout le pays. Chaque région du Canada a ses propres besoins
en matière de talents. Ce que j’aime du réseau collégial, c’est qu’il
y a un collège dans un rayon de 50 kilomètres de 95 % des Cana‐
diens. Grâce à notre étude sur les meilleurs talents au comité de la
science et de la recherche, nous avons constaté que si les universi‐
tés et les collèges sont situés dans une région ou une ville donnée,
cela encourage les étudiants à s’y inscrire et permet aux personnes
sur le marché du travail de retourner aux études pour parfaire leurs
compétences si elles le souhaitent.

De plus, les données de suivi des diplômés montrent que les étu‐
diants qui ont étudié dans une région y poursuivent généralement
leur carrière. Pour les ressources en soins infirmiers, les universités
de Trois‑Rivières, de Rimouski et de l’Abitibi-Témiscamingue
offrent des programmes en soins infirmiers. Nous l’avons appris au
comité de la science et de la recherche. Entre 80 et 90 % des pro‐
fessionnels formés par ces universités restent dans ces régions et y
travaillent; donc, ces universités forment du personnel infirmier qui
travaille dans ces mêmes régions qui en ont désespérément besoin.
Il manque actuellement 60 000 infirmiers et infirmières au Canada.

Le travail d’inclusion et de diversité comprendrait, dans ce cas,
non seulement l’embauche de candidats qualifiés provenant de dif‐
férents milieux, mais aussi l’assurance que les collèges éliminent
les obstacles et inscrivent des étudiants de tous les milieux. Cepen‐
dant, les collèges ont besoin de financement, et les financements ne
sont pas tous égaux. Si nous voulons parler de la qualité des
chances, examinons le financement.

Il est bien connu que 15 universités canadiennes reçoivent plus
de 72 % des fonds de recherche. Pensons-y un instant. Il y a plus de
380 collèges au Canada, mais 15 universités reçoivent 70 % de tous
les fonds destinés à la recherche. Les collèges reçoivent 2,5 % du
financement. Lorsque nous avons examiné au comité ce que les
collèges font lorsqu’il s’agit de commercialiser la PI pour des entre‐
prises existantes, nous avons été impressionnés de constater qu’ils
font ce travail. Ils s’engagent auprès d’entreprises et font de
grandes choses.

Ce que je veux dire, c’est que l'établissement de cibles en ma‐
tière de diversité engendre un financement absolument déséquilibré
en faveur de quelques heureux plutôt que du plus grand nombre. Je
parle d’un autre problème, à savoir qu’au Canada, nous saupou‐
drons des ressources insuffisantes sur l’ensemble du pays, mais
lorsque nous examinons les programmes, nous constatons que des
fonds supplémentaires destinés à la recherche et au développement
peuvent attirer de nombreux Canadiens pour participer à un Canada
innovant et prospère. Nous devons examiner de près où va le finan‐
cement et comment nous attirons le talent là où il est nécessaire, et
nous assurer de créer ces programmes et de mener la recherche
scientifique nécessaire pour que le Canada prospère. Le Canada
prospérera grâce à cela.

● (1115)

Nous devons nous employer davantage à éliminer les obstacles à
l’égalité des chances. Cela signifie plus de travail, pas moins. Cela
signifie que nous devons ériger la diversité en priorité absolue et
non pas retenir seulement les résultats que nous souhaitons. Par
exemple, J.P. Morgan, au Royaume‑Uni, fait pression pour une plus
grande inclusion de la diversité noire dans le secteur de la finance
et a récemment organisé son premier programme de promotion des
intérêts des Noirs provenant de la région de l’EMOA, réunissant
environ 200 représentants d’établissements de Londres pour discu‐
ter de la façon de faire des progrès.
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La banque britannique a augmenté de 45 % le nombre de ses em‐

ployés noirs au Royaume‑Uni en faisant tomber les barrières et en
veillant à ce que les Noirs se voient dans certains postes et
cherchent à obtenir la scolarité exigée pour les postes qu’ils
convoitent. Il a fallu faire du mentorat, de la promotion dans la
communauté et de l'inclusion. Il a fallu s’assurer qu’il y avait des
programmes de stages et des programmes coopératifs. Il a fallu
faire tomber un grand nombre d’obstacles qui existaient dans ces
communautés. Cela ne signifiait pas que 45 % de ces postes étaient
réservés aux hommes noirs chez J.P. Morgan. Ce n’est pas ainsi
qu’on s’y est pris et ce n’est pas ainsi qu’on devrait s’y prendre.

Au Canada, nous voyons des obstacles tomber tous les jours. Le
Club alpin du Canada vient de nommer pour la première fois des
femmes à sa direction: Isabelle Daigneault, qui devient la première
présidente, et Carine Salvy, la première directrice générale. Le Club
alpin est une organisation basée à Canmore, en Alberta. Elle gère
dans tout le Canada un réseau de chalets dans des coins isolés de
l’arrière-pays, et offre de la formation dans le monde de l’alpi‐
nisme. C’était un gros obstacle et il a fallu des années pour
l’abattre, mais c’est fait et tant mieux. Nous nous en réjouissons.

Amita Kuttner est la première personne trans du Canada et la
première personne originaire d’Asie de l’Est à diriger un grand par‐
ti politique canadien: le Parti vert. C’est très important. C’est un
plafond de verre important qui a été brisé.

Nous avons le major Guenther, qui est pilote de chasse sur F‑18 à
Cold Lake, en Alberta. N’est‑ce pas extraordinaire d’avoir éliminé
tous ces obstacles?

Je suis triste d’annoncer que, dans ma propre circonscription au‐
jourd’hui, la directrice générale du Loyalist College, Mme Ann Ma‐
rie Vaughan, démissionne pour devenir la première présidente-di‐
rectrice générale du Collège Humber, près de Toronto. Nous
sommes désolés de la perdre, mais n’est-ce pas extraordinaire de la
voir abattre des obstacles et aller de l’avant?

Depuis une vingtaine d’années, notre système universitaire, col‐
légial et polytechnique est un fournisseur essentiel de bien des com‐
pétences techniques dont il y a pénurie dans les grappes technolo‐
giques de tout le Canada. Nous sommes tellement heureux qu’elle
ait été une cheffe de file dans notre région à cet égard.

Au fond, nous devons voir ce qu’est et ce que n’est pas cette mo‐
tion. Elle concerne l’égalité des chances pour tous les Canadiens.
Ce qui me plaît dans cette motion, c’est que nous allons examiner
un programme qui fait en sorte que les obstacles existants vont être
abattus.

Par ailleurs, nous allons veiller à bien faire les choses de sorte
que lorsque nous finançons la recherche au Canada, nous attirions
la crème de la crème. Nous veillerons aussi à avoir une politique in‐
clusive et diversifiée. Autrement dit, aucun poste ne sera annoncé
comme étant réservé aux femmes ou à un autre secteur de la diver‐
sité, et nous inclurons cet élément dans la prise de décisions, dans
l’élaboration des politiques, dans le processus d’entrevue, dans dif‐
férents aspects de l’éducation et dans le financement.

En tant que parlementaire, conservateur et Canadien, je crois à
l’égalité des chances pour les Canadiens, plutôt qu’à l’égalité des
résultats. Les Canadiens sont uniques, novateurs, créatifs, entrepre‐
nants et compétitifs. Aussi longtemps que nous mettrons l’accent
sur l’élimination des obstacles, nous le mettrons aussi sur l’égalité
des chances au départ. L’égalité des résultats en tant qu’objectif es‐

camote cette partie, alors que les Canadiens peuvent faire le travail
eux-mêmes. C’est une utopie qui conduit souvent à un résultat dys‐
topique, à savoir l’exclusion de quelqu’un d’autre au nom de l’in‐
clusion.

Nous sommes une grande nation. Nous avons tellement à accom‐
plir. Qu’il s’agisse de la production de rapports, des progrès scienti‐
fiques, de la recherche ou de l’industrie, j'ai hâte de voir, à mesure
que nous poursuivons le travail, non seulement la politique qui bâti‐
ra l’avenir, mais aussi la politique par laquelle le gouvernement se
lancera dans cette nouvelle ère où le Canada aura l’occasion de
connaître une croissance exponentielle. Éliminons tous les obs‐
tacles sur le chemin des futurs dirigeants de ce pays et pour tous
ceux et celles qui feront de ce pays le leur.

Ne pratiquons pas une inclusion exclusive. Éliminons les obs‐
tacles afin d’inclure tout le monde et d’offrir l’égalité et des possi‐
bilités.

● (1120)

[Français]

Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Madame la Prési‐
dente, je remercie mon collègue de son discours dans lequel il a
parlé de l'égalité des chances, une valeur que je partage profondé‐
ment.

En ma qualité de porte-parole en matière de condition féminine,
j'aimerais donner au débat d'aujourd'hui une teinte très féministe.
Au Québec, on a fait un travail énorme pour intégrer davantage les
femmes dans nos chaires de recherche. C'est vraiment intéressant.

Mon collègue de La Prairie a parlé de l'importance de travailler
en amont et de se questionner, à savoir pourquoi les femmes sont
encore sous-représentées au pays. Je vais donner un exemple. Pen‐
dant la pandémie, plusieurs femmes chercheuses ont dû reporter ou
retarder le dépôt de leur programme de recherche parce qu'elles
étaient confinées à la maison avec leurs enfants.

Comment peut-on travailler en amont pour faire la promotion de
meilleures politiques travail-famille afin que les femmes aient le
goût d'être mères de famille et considèrent qu'elles peuvent y arri‐
ver tout en étant chercheuses dans les chaires de recherche, par
exemple? Au lieu de fixer des critères qui excluent certaines cibles,
comme l'exemple de l'homme blanc d'un certain âge mentionné par
mon collègue, comment peut-on travailler davantage en amont pour
attirer ces groupes sous-représentés dans nos chaires de recherche?

● (1125)

[Traduction]

M. Ryan Williams: Madame la Présidente, comme je le souli‐
gnais dans mon intervention, nous devons regarder plus loin en aval
pour savoir comment attirer ces personnes dans le système d'éduca‐
tion et comment leur donner une égalité des chances en matière
d’emploi, ce qui passe par l’élimination de ces obstacles.

Je sais que nous pouvons tous convenir que tout Canadien qui en
a la possibilité et qui a fait les études nécessaires peut obtenir le
poste qu’il convoite. Comme je le disais, ce que j’aime dans l’indi‐
vidualisme, c’est que nous tous, Canadiens, avons la capacité, la
compétitivité, la volonté et l’éthique professionnelle voulues pour
le faire. Cela vaut pour tous les Canadiens.
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Ce qui est vraiment fantastique, comme nous le voyons depuis

quelque temps, c’est que des femmes, par exemple, et des per‐
sonnes de différentes origines ethniques aussi abattent ces obs‐
tacles. Nous en sommes témoins. Nous devons juste nous assurer,
lorsqu’il existe des obstacles, quels qu’ils soient, d’avoir des dis‐
cussions honnêtes afin de les éliminer et de faire en sorte que tous
aient les mêmes possibilités de réaliser leurs objectifs.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, le député a mentionné les chaires de recherche, il me
semble, de l’Université de la Colombie-Britannique dont plus de
50 % des titulaires sont, selon lui, des femmes. Si tel est le cas,
c’est un exemple à suivre et cela montre qu’en tant que société,
nous devons faire notre possible pour promouvoir l’égalité et
l’équité. Des mesures doivent être prises pour encourager à le faire.
À titre d’exemple, prenons les banquettes ministérielles occupées
pour moitié par des femmes. Voilà une mesure concrète.

Lorsque nous voyons une participation plus large, qu’il s’agisse
de femmes, de minorités visibles ou de personnes handicapées,
d’autres encore sont encouragés à prendre une part plus active. Je
mets notamment l’accent sur les jeunes. Qu’en pense le député?

M. Ryan Williams: Madame la Présidente, la différence entre
les femmes qui ont gagné leur place et celles qui sont nommées à
leur poste est primordiale. Les femmes avec qui j’ai parlé s’of‐
fusquent de devoir être nommées pour accéder à un poste, au lieu
de gagner leur place comme elles le devraient et comme elles le
font. La différence est que nous sautons quelques étapes.

Éliminer les obstacles permet aux femmes ou à quiconque est is‐
su de la diversité ethnique de gagner leur propre place sur le po‐
dium. Cependant, nous passons outre et disons que nous savons
qu’il y a des obstacles, mais que nous allons nommer quelqu’un de
toute façon. Nous éliminons d’abord les problèmes systémiques qui
existent. L’Université de la Colombie-Britannique, qui a pourvu
60 postes, a publié une annonce ciblée, autrement dit, elle a proposé
un poste auquel seules des femmes pouvaient se porter candidates.
Le problème quand on agit ainsi et qu’on remplit un quota, c’est
que l’annonce suivante dira que seules des personnes handicapées
peuvent postuler et que les femmes sont exclues. Nous ne pouvons
pas les exclure pour faire passer d’autres personnes devant.

Ce que nous devons faire, c’est éliminer les obstacles, pour reve‐
nir à ce que vous disiez, afin que plus de femmes veuillent entrer en
politique, de femmes qui en ont les capacités et qui le font sur la
base de leurs propres mérites, parce que nous savons...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je
rappelle simplement au député que je n'ai fait valoir aucun argu‐
ment.

La députée de Nanaimo—Ladysmith a la parole.
Mme Lisa Marie Barron (Nanaimo—Ladysmith, NPD): Ma‐

dame la Présidente, en toute franchise, je suis vraiment consternée
que nous débattions de cette question aujourd'hui. Bien franche‐
ment, j'estime que bon nombre des observations de l'intervenant
précédent étaient insultantes pour de nombreuses personnes. J'inter‐
viens aujourd'hui pour souligner qu'il y a une grande différence
entre équité et égalité, et que cette distinction n'est manifestement
pas bien comprise.

De très nombreux systèmes ont été élaborés par des hommes de
race blanche pour des hommes de race blanche. On fait carrément
fausse route en affirmant qu'il ne faudrait pas offrir de possibilités

équitables ni examiner les systèmes en place pour s'assurer que tout
le monde y a accès. Je demande au député de prendre un moment
pour examiner la composition du Parti conservateur et de nous dire
aujourd'hui si cette théorie de l'égalité est bien appliquée au sein de
ce parti dont le caucus ne compte actuellement que 18 % de
femmes. De toute évidence, ce pourcentage de représentation fémi‐
nine révèle que la théorie de l'égalité proposée aujourd'hui n'assure
pas un accès équitable à tous aux systèmes mis en place par des
hommes de race blanche.

● (1130)

M. Ryan Williams: Madame la Présidente, les commentaires me
laissent un peu perplexe. En ce qui concerne l’égalité des chances
pour tous, je pense que c’est ce que tout le monde au Canada sou‐
haite. Elle parle du Parti conservateur. Nous avons des députés de
toutes les religions au pays. Nous avons eu la première femme pre‐
mière ministre du pays, la seule d’ailleurs. Nous avons des députés
qui représentent notre communauté gaie, de différentes origines
ethniques et de différents horizons.

Il ne s’agit pas de nous. Il s’agit de l’égalité des chances pour
l’ensemble des Canadiens. J’ai une fille de quatre ans. Pour toutes
nos filles et pour n’importe qui dans le pays, je pense que c’est tout
ce que nous demandons, l’égalité des chances pour que ces enfants
reçoivent une éducation, qu’ils soient inclus et inclusifs et qu’ils
aient la possibilité de travailler fort pour atteindre leurs objectifs.

Nous nous penchons sur les obstacles dans nos systèmes institu‐
tionnels, dans nos écoles et dans nos communautés elles-mêmes. Je
pense que nous disons tous ici que le financement dont il est ques‐
tion devrait être à l’image de ce que nous pratiquons au Canada.
Nous essayons de faire en sorte que tout le monde ait les mêmes
chances. Ceux qui travaillent fort, qui atteignent leurs objectifs et
parviennent ici, ou ailleurs, l’ont fait de leur propre chef et non
parce que quelqu’un leur a dit de le faire. C’est parce qu’ils l’ont
fait.

Je pense que c’est vraiment important.

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Madame la
Présidente, je crois que certains députés ne mesurent pas à quel
point les obstacles à l’entrée des femmes dans la vie active sont très
grands et qu’ils ne disparaîtront pas à moins que nous prenions
d'abord ce qu’on appelait autrefois des « mesures positives ». Il
s’agit simplement de reconnaître les femmes comme moi, qui sont
des femmes privilégiées par la couleur de leur peau. Si nous vou‐
lons aussi assurer la diversité, l’inclusion et l’équité, nous devons
faire plus.

Je me souviens de l’une des très bonnes mesures que le premier
ministre a prises, à savoir la nomination d’un Cabinet équilibré et
paritaire.

Je garde un vif souvenir des propos de commentateurs conserva‐
teurs dans les médias. Par conservateurs, je ne veux pas dire
conservateurs comme dans le parti: ce n’était pas un commentaire
partisan. Ils étaient aux nouvelles nationales et disaient: « Oh, al‐
lons-nous maintenant avoir des membres du Cabinet moins quali‐
fiés parce que le premier ministre est obligé de trouver 50 % de
femmes? »

C’était tellement insultant, mais tellement ancré que les ministres
dans notre pays, les députés, sont tous censés être des hommes
blancs et ils l’ont été de 1867 jusqu’à l’élection d’Agnes Macphail.
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M. Ryan Williams: Madame la Présidente, je ne laisserai pas

cette cheffe me faire la leçon, sachant la manière dont a été traitée
la dernière cheffe du Parti vert.

Des voix: Par vous.

M. Ryan Williams: Au bout du compte, il s'agit d'abattre les
obstacles...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): La
députée de Saanich—Gulf Islands invoque le Règlement.

Mme Elizabeth May: La remarque dont je viens de faire l'objet
est une attaque contre mon intégrité personnelle et j'en suis offen‐
sée. J'exige que le député retire ses propos, car ils sont faux, injusti‐
fiés et fondés sur des ragots. Il devrait avoir honte.

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Sur‐
tout, les questions partisanes n'ont rien à voir avec les affaires de la
Chambre et ne devraient pas être traitées par la Chambre. Je prie le
député de répondre à l'intervention de la députée de Saanich—Gulf
Islands.

M. Ryan Williams: Madame la Présidente, je remercie la dépu‐
tée de son observation, mais je dois avouer que je ne comprends
pas. Nous discutons de l'égalité des chances et, surtout, de l'élimi‐
nation des obstacles. La députée aurait-elle préféré être nommée au
poste qu'elle occupe à la Chambre plutôt que d'avoir obtenu le poste
en bonne et due forme?

Au bout du compte, pour faire tomber les barrières, faudrait-il
nommer à des postes des femmes et diverses autres personnes un
peu partout au Canada? Ne peuvent-elles pas abattre ces barrières
elles-mêmes à leur rythme? Promouvoir l'égalité des chances, c'est
éliminer les obstacles pour que ces personnes puissent poursuivre
leur cheminement. La question se résume à cela.
[Français]

M. Alexandre Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie, NPD):
Madame la Présidente, d'emblée, je veux commencer en disant que
je vais partager mon temps de parole avec ma formidable collègue
la députée de Nunavut. J'ai bien hâte de l'entendre parler.

J'aimerais souligner le fait que nous sommes, ici à Ottawa, sur le
territoire algonquin. Personnellement, comme député de Montréal,
je représente un territoire non cédé des Kanyen'kehà:ka, un lieu de
rassemblement et d'échange entre les nations. Je pense que c'est im‐
portant de le souligner, particulièrement dans le genre de débat
qu'on a aujourd'hui.

Je ne suis pas très étonné d'entendre des propos d'un individua‐
lisme débridé et de responsabilité individuelle à outrance de la part
du Parti conservateur. Je suis un peu plus étonné d'entendre mes
collègues du Bloc québécois suivre le même filon. Cela fait partie
d'une dérive conservatrice du Bloc depuis quelques années, mais
qui s'accentue encore une fois. On le voit par cette motion aujourd'‐
hui. Par contre, d'un point de vue intellectuel, cette motion soulève
des questions intéressantes. Ce sont des questions qui concernent
l'équité, la sociologie, les déterminants sociaux, le racisme systé‐
mique, la représentation de la diversité dans nos institutions et le
fait d'avoir des instances publiques privées qui sont à l'image de
notre société, une société ouverte, diverse et inclusive autant que
possible. Il faut qu'on travaille à cela. Je pense qu'il faut y réfléchi.
Ce sont des sujets et des enjeux importants.

Cela méritait-il une journée de l'opposition et une journée com‐
plète de débat? On peut se poser la question. Cela dit, le choix ap‐
partenait au Bloc québécois.

Je veux mettre les choses en contexte. Après avoir consacré toute
une journée de travaux parlementaires à parler de la prière à la
Chambre des communes, on présente maintenant une motion dont
l'enjeu principal est le fait qu'il y a des hommes blancs qui ne pour‐
ront pas accéder à des postes dans des centres de recherche fédé‐
raux. C'est cela, le plus gros problème. C'est cela, la priorité du
Bloc. Aujourd'hui, on va parler de cela. Que c'est donc fâchant que
ces hommes blancs se voient restreindre l'accès à des postes où ils
sont de toute façon en écrasante majorité depuis des décennies!

On vit une crise du logement; certaines personnes n'arrivent pas
à payer leur loyer; d'autres n'ont pas reçu leur chèque d'assurance-
emploi depuis trois ou quatre mois; d'autres encore veulent régula‐
riser leur statut, mais ils sont dans le noir en raison des délais d'im‐
migration qui sont interminables; des gens ne sont pas capables
d'obtenir leur passeport; on vit une crise climatique et il y a une ur‐
gence climatique; on annonce un été de canicules, de feux de forêt,
d'inondations et d'orages violents.

Pourtant, on va parler de pauvres hommes blancs qui ne peuvent
pas avoir accès à certains postes, alors qu'ils les occupent déjà à 65,
à 70 ou à 80 % depuis des années.

Un effort minimal est fait pour en faciliter l'accès aux femmes,
aux Autochtones, aux minorités visibles et aux personnes en situa‐
tion de handicap à ces postes. On dit alors que ce n'est pas juste et
que c'est discriminatoire. Cela s'appelle de l'action positive pour
faire un changement social qui n'arrive pas de lui-même pour des
raisons historiques, pour des raisons sociologiques et pour des rai‐
sons de vivre ensemble. On pourrait donner plusieurs exemples,
parce qu'il y a toujours du sexisme, il y a toujours du racisme systé‐
mique et il y a toujours de la discrimination et des préjugés envers
les immigrants et envers les Premières Nations.

Cela ne compte pas, parce qu'on vit dans une méritocratie.
Chaque individu est tenu responsable de son succès ou de son
échec, et c'est tout. Ce n'est pas plus compliqué que cela. On tourne
les coins ronds en s'il vous plaît.

Je vais donner l'exemple de ce Parlement sur la place des
femmes à la Chambre des communes. En 2011, quand je suis arri‐
vé, il y avait 24 % de femmes; en 2015, c'était 26 %; en 2019,
29 %; et l'année dernière, 30 %. En moyenne, la place des femmes
au Parlement d'un pays démocratique du G7 augmente de 1,5 à 2 %
par année. À ce rythme, ce Parlement aura atteint l'équité dans
40 ans. Marianne, ma fille, va être à la retraite quand on va at‐
teindre l'équité homme-femme au Parlement. Sans mesures incita‐
tives sérieuses et parfois même coercitives, cela n'arrivera pas.

● (1135)

On peut aussi donner des exemples sur le taux de chômage: en
janvier 2021, le chômage des Noirs et des personnes noires au Qué‐
bec était de 13 %. C'est 70 % de plus que la moyenne québécoise.
La communauté noire a davantage de diplômes universitaires dans
ses poches, mais un taux d'emploi de 5 % inférieur à la moyenne et
gagne en moyenne 4 $ l'heure de moins que les personnes blanches.
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En février 2021, un mois plus tard, le taux de chômage au

Canada a augmenté de 0,6 %. Dans le même mois, le taux de chô‐
mage augmentait de 4,5 % pour les Latino‑Américains, de 5,5 %
pour la communauté noire et de 7,6 % pour les Asiatiques du
Sud‑Est. Ils sont davantage au chômage, ils gagnent moins d'argent
et ont plus de difficultés à se trouver un loyer même s'ils sont
mieux formés et éduqués que la moyenne de la population.

Si ce ne sont pas des preuves de racisme systémique et de bar‐
rières qu'il faut briser, je ne sais pas ce qu'il faut trouver.

À l'Université Laval, cela a fait scandale et c'était bien épouvan‐
table, la moyenne de la place des femmes parmi les professeurs est
de 38 %, soit en dessous de 40 %. La place des minorités visibles
comme professeurs à l'Université Laval est de 6 %. La moyenne
des Québécois et des Québécoises qui sont membres de minorités
visibles est de 13 %. Cela représente 1 million de personnes. On est
à la moitié de l'objectif. Les personnes en situation de handicap re‐
présentent 1 % des professeurs à l'Université Laval.

En ce qui concerne les chaires de recherche au Canada, en géné‐
ral, ce sont pratiquement les mêmes chiffres si on prend la moyenne
des chaires de recherche fédérales. Il y a 34 % de femmes,
c'est‑à‑dire encore moins qu'à l'Université Laval, et 6 % de
membres des minorités visibles. Le nombre de personnes en situa‐
tion de handicap ou de membres des Premières Nations est telle‐
ment faible qu'il n'est même pas comptabilisé. Les chiffres ne sont
pas disponibles.

Après, on vient me dire qu'on ne doit pas avoir des mesures vi‐
sant à augmenter ces pourcentages honteux en donnant une chance
à quelqu'un qui n'a pas les mêmes chances dans la vie au moment
de pourvoir un poste de chercheur ou de professeur.

Les mesures d'action positive fonctionnent. On l'a vu dans plu‐
sieurs pays, dont les États‑Unis, où c'était absolument nécessaire de
passer par là. Je sais qu'une des traductions en français est « discri‐
mination positive ». Certains s'en amusent et disent qu'on ne peut
pas régler un problème de discrimination en ajoutant de la discrimi‐
nation. C'est un mauvais jeu de mots et c'est une vision étriquée et
étroite. C'est Éric Duhaime, le nouveau chef du Parti conservateur
du Québec, qui a dit cela le premier en 2019. C'est exactement la
vision que le Bloc québécois embrasse en ce moment. Bravo!

C'est tellement épouvantable comme voie à suivre; il y a
10 000 choses dont on aurait pu parler aujourd'hui et qui auraient
aidé les gens. Vous présentez plutôt une motion qui vise à nuire aux
gens.
● (1140)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je
rappelle au député que ce n'est pas ma motion, c'est celle du Bloc
québécois.

M. Alexandre Boulerice: Je suis désolée, madame la Présidente.

Il faut donc faire cet examen de conscience collective. Comment
se fait‑il que, au Canada, on ne trouve que 20 % de femmes dans
les conseils d'administration des entreprises et qu'il n'y ait que 25 %
de femmes parmi les cadres supérieurs?

Selon un rapport d'Osler, un professeur d'université a examiné
2 000 postes de cadres supérieurs au Canada. Sur les 2 000, il a
trouvé 7 autochtones et 6 personnes handicapées. C'est tout. Chez
les cadres supérieurs, le salaire des femmes est 56 % inférieur à ce‐
lui des hommes. Chez les femmes membres de minorités visibles, il

est 32 % inférieur à celui des femmes qui sont blanches. C'est
énorme. Les écarts sont gigantesques.

Il est tout à fait normal de faire un petit effort pour changer cela
et faire en sorte que les femmes, les Autochtones, les personnes
membres de minorités visibles ou en situation de handicap prennent
toute leur place dans nos institutions, y compris dans nos universi‐
tés.

M. Jean-Denis Garon (Mirabel, BQ): Madame la Présidente, je
n'ai pas de question pour mon collègue, parce que je doute qu'il y
réponde.

Je veux juste lui signifier que lorsqu'il nous fait l'énumération de
ses statistiques, notamment sur les corps professoraux, il prend des
postes de professeurs dont certains ont été embauchés en 1987,
1988 et 1989 plutôt que de se restreindre aux nouvelles embauches.
Moi, je viens du milieu universitaire, je suis professeur à l'universi‐
té.

Je m'inquiète de voir que, à la Chambre, il y a des gens qui ne
savent pas compter. Je tenais à le lui souligner.

● (1145)

M. Alexandre Boulerice: Madame la Présidente, je remercie
mon collègue de son agréable question.

Je lui donne seulement l'exemple de l'Université de Moncton où,
depuis des années, la majorité des étudiants sont des étudiantes. Ré‐
cemment, on apprenait que dans la Faculté des sciences de l'Uni‐
versité de Moncton, à peine 15 % du corps professoral sont des
femmes.

[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, je remercie le député de ses observations. À mon avis,
dans le cas présent, il faut que la volonté d'apporter les change‐
ments que nous souhaitons soit là pour que la société évolue. À
bien des égards, des personnes très progressistes présentent des ini‐
tiatives qui permettront d'élargir la participation au programme des
chaires de recherche, idéalement le plus tôt possible, afin que les
minorités, qu'il s'agisse des femmes, des personnes handicapées ou
des minorités ethniques, soient incluses. Il est important pour l'en‐
semble de la société que ces chaires soient représentatives de la po‐
pulation canadienne. J'aimerais savoir ce que le député pense du
rôle de la détermination dans la réalisation de ces changements.

[Français]

M. Alexandre Boulerice: Madame la Présidente, je pense effec‐
tivement que les mouvements progressistes ont toujours travaillé
pour atteindre l'équité et l'égalité. Des fois, cela peut exiger de
prendre des mesures contraignantes.

Ce n'est pas grave parce que ce que j'entends du côté du Parti
conservateur et du Bloc en ce moment me donne l'impression d'en‐
tendre Margaret Thatcher quand elle disait:

[Traduction]

La société n'existe pas. Il n'y a que des individus.
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[Français]

Or, ce n'est pas ainsi que cela fonctionne. Comme parlementaires
et comme élus, je pense que nous devons prendre nos responsabili‐
tés et favoriser des actions importantes qui mèneront à un progrès
social pour l'ensemble de notre société, permettant une meilleure
représentation de notre diversité.
[Traduction]

M. Taylor Bachrach (Skeena—Bulkley Valley, NPD): Ma‐
dame la Présidente, je tiens à revenir sur un sujet soulevé lors d'une
intervention antérieure, à savoir la distinction apparente entre l'éga‐
lité des chances et l'égalité des résultats. Je ne vois pas comment
nous pouvons mesurer le progrès si nous n'examinons pas les résul‐
tats. À mon avis, l'égalité des chances sert souvent de prétexte pour
ne rien faire.

Je me demande si mon collègue peut trouver une institution au
Canada qui est parvenue à embaucher un effectif aussi diversifié
que la population du pays sans recourir à des mesures d'équité
proactives.
[Français]

M. Alexandre Boulerice: Madame la Présidente, si on dit qu'on
n'a pas besoin de s'attarder aux résultats de l'équité si on pense que
l'accès est à la base équitable, c'est oublier que cet accès n'est fina‐
lement pas si équitable si les résultats ne sont pas au rendez-vous.
Sinon, rien ne l'expliquerait. Il faut donc prendre des mesures
proactives et d'affirmation positive pour être capable de donner ces
modèles.

Comme le disait ma collègue tantôt, il est important d'avoir des
modèles de femmes autochtones ou issues de minorités visibles
ayant réussi dans certaines fonctions ou situations. À terme, cela va
nous permettre, au-delà de droits théoriques, d'atteindre une véri‐
table équité marquée par des résultats tangibles.

M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐
couata—Les Basques, BQ): Madame la Présidente, je vais essayer
de recentrer le débat et de ne pas faire d'amalgames ni de raccourcis
intellectuels, par respect pour le débat d'aujourd'hui.

Mon collègue de Rosemont—La Petite-Patrie a tenté de réduire
le débat à une simple couleur de peau. Au Bloc québécois, nous di‐
sons simplement que le critère qui doit primer dans le recrutement
des chercheuses et des chercheurs dans le Programme des chaires
de recherche du Canada est l'excellence. Or, actuellement, le critère
qui prime est basé sur une question identitaire.

J'aimerais citer des chercheurs qui sont de minorités visibles, no‐
tamment le Dr Kambhampati de l'Université McGill. Ce dernier me
disait qu'il se fiche de la couleur de la peau quand il souhaite em‐
baucher quelqu'un qui veut travailler sur le projet et qui est bon
dans ce domaine. Qu'en pense mon collègue de Rosemont—La Pe‐
tite‑Patrie?

M. Alexandre Boulerice: Madame la Présidente, c'est un peu
malheureux, mais, si seulement 6 % des chercheurs capables d'ex‐
cellence proviennent de minorités visibles, je me demande com‐
ment il se fait que tous les excellents chercheurs soient des hommes
blancs.
● (1150)

[Traduction]
Mme Lori Idlout (Nunavut, NPD): [La députée s’exprime en

inuktitut]

[Traduction]

Uqaqtittiji, je voulais commencer mon intervention en inuktitut
pour décrire les répercussions que l’adoption de cette motion pour‐
rait avoir. Elle permettrait beaucoup d’exclusion. De plus, elle dé‐
valoriserait les années d'efforts déployés dans le cadre du pro‐
gramme des chaires de recherche du Canada pour améliorer l’équi‐
té, la diversité et l’inclusion.

J’ai décidé de prononcer le reste de mon intervention en anglais
parce que je sais à quel point il est important de travailler en colla‐
boration et d’œuvrer à une compréhension commune. Ayant été
éduquée dans un système colonial, j’ai appris que le Canada est fier
de son histoire. À ce stade, dans notre société, nous embrassons
l’inclusion, la diversité et l’équité.

Si cette motion est adoptée, les résultats seront aussi catastro‐
phiques que ceux de l’expédition de Franklin. Je suis sûre que je
n’ai pas besoin de rappeler à mes collègues de la Chambre et à ceux
qui écoutent ce débat que Sir John Franklin a péri dans l’Arctique.
Lorsque Franklin a quitté l’Angleterre, je n’ai aucun doute qu’il
avait été choisi pour ses compétences et ses qualifications. Après
tout, ses recherches et ses progrès en matière de navigation pou‐
vaient être mis à profit pour voyager dans le Nord.

Pendant des années, les universitaires et les chercheurs se sont
employés à comprendre l’échec de cette expédition. Pendant des
années, les universitaires et les chercheurs ont ignoré les connais‐
sances inuites transmises depuis les années 1800, car une grande
partie de nos connaissances sont encore ignorées à bien des égards,
ce qui a un impact sur la vie des Inuits. Il a fallu 165 ans, et ce n’est
que grâce aux connaissances et aux conseils d’Inuits que le navire
de Franklin a été retrouvé. Dans cette histoire, les Canadiens
peuvent remercier Louie Kamookak, un Inuk de Gjoa Haven, dans
ma circonscription. C’est sa conférence sur les connaissances des
Inuits qui a permis de retrouver enfin l’épave 165 ans plus tard.

Je me demande sérieusement pourquoi les députés du Bloc ont
décidé de consacrer leur journée d’opposition à cette question.
Pourquoi tiennent-ils tant à protéger le privilège des hommes
blancs? Pourquoi cherchent-ils à supprimer les objectifs d’équité,
de diversité et d’inclusion qui visent à contrer la sous-représenta‐
tion des femmes, des minorités visibles, des personnes handicapées
et des personnes issues des communautés autochtones dans les
chaires de recherche financées par le gouvernement fédéral? Pour‐
quoi ne se sont-ils pas concentrés sur les enjeux importants qui mé‐
ritent notre attention? Nous vivons une crise climatique et une crise
du logement et certains Autochtones sont privés de leurs droits.

Les Inuits et les Premières Nations remettent en question la posi‐
tion du Bloc sur les lois relatives à la langue française et le manque
d’engagement envers la promotion et la revitalisation des langues
autochtones. Les Autochtones du Québec sont souvent exclus, car
les bloquistes débattent sans cesse de leur appartenance au Canada,
un endroit où ils se sont établis, un endroit qu’ils ont pris aux
peuples autochtones.

Cette motion a des relents de « Toutes les vies sont impor‐
tantes », un slogan associé à la critique de l’équité, de la diversité et
de l’inclusion revendiquées par le mouvement Black Lives Matter.
Nous ne devons pas essayer de cacher que le Canada est encore un
lieu de discrimination et que les lois et les politiques protégeant
l’équité, la diversité et l’inclusion sont toujours très nécessaires.
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Nous entendons dire tous les jours dans cette Chambre qu’elles
sont nécessaires. Nous entendons tous les jours parler des atrocités
vécues par des femmes autochtones qui continuent d’être la cible de
violences, d’où la nécessité de lancer l’Enquête nationale sur les
femmes et les filles autochtones disparues et assassinées. Nous en‐
tendons parler chaque semaine des initiatives que le gouvernement
fédéral dit financer afin d'améliorer la vie des Autochtones, et pour‐
tant, en raison du racisme systémique, nous entendons toujours par‐
ler de morts violentes de femmes autochtones. Pas plus tard que la
semaine dernière, une autre femme autochtone a été assassinée.

Nous devons faire mieux pour augmenter les chiffres actuels: les
femmes sont titulaires de 40,9 % des chaires de recherche; les mi‐
norités visibles, 22,8 % des chaires de recherche; les personnes
handicapées, 5,8 %, et les Autochtones, 3,4 %. Tous ces chiffres
sont tout simplement trop bas. La seule façon de continuer à faire
progresser le Canada en tant que société est de continuer à appli‐
quer des critères pour maintenir l’équité, la diversité et l’inclusion.

[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐

couata—Les Basques, BQ): Madame la Présidente, j'aimerais po‐
ser une question très simple à ma collègue.

Des chercheurs compétents, issus de minorités visibles, n'ont pas
accès au financement des chaires de recherche parce qu'ils ne ré‐
pondent pas aux critères ou ne veulent pas y adhérer. Si ce n'est pas
de la discrimination, je ne sais pas comment on peut appeler cela.

Il y a déjà de la discrimination à l'endroit des gens qui sont sous-
représentés et qui n'adhèrent pas à certains critères du Programme
des chaires de recherche du Canada. Quelle est l'opinion de ma col‐
lègue à cet égard?

[Traduction]
Mme Lori Idlout: Uqaqtittiji. Je pense que c’est une affirmation

qui montre parfaitement pourquoi il est nécessaire que nous conser‐
vions ces lois et ces politiques, car cette discrimination existe. Nous
devons nous assurer que ces politiques servent à offrir des possibili‐
tés aux Autochtones, aux personnes handicapées et aux personnes
qui appartiennent à une minorité visible. C’est la raison pour la‐
quelle nous devons dire de ne pas adopter cette motion, parce que
nous avons encore trop de discrimination systémique au Canada.

Mme Jenica Atwin (Fredericton, Lib.): Madame la Présidente,
qujannamiik à ma collègue.

Je me fais l’écho de ce que la députée a dit à propos de cette mo‐
tion. Avec des journées de l’opposition aussi peu nombreuses, je
trouve assez intéressant que ce sujet de débat ait été retenu au‐
jourd’hui.

Il est audacieux de faire une telle déclaration à propos des per‐
sonnes que nous voulons voir dans ces postes. Pouvons-nous tous
convenir que ce sont des personnes très instruites et très expérimen‐
tées qui ont pris cette décision pour s’assurer que l’équité et la di‐
versité font partie de ce processus? Sommes-nous en train d’aller
trop vite, de ne pas nous laisser le temps de voir les résultats poten‐
tiellement bénéfiques pour ces établissements avant de critiquer ce
processus, avant de nous pencher à nouveau sur ces concepts
propres à une dystopie? Je pense que cela a été évoqué dans
d’autres mots, comme si nous allions assister à un retour à la Ser‐
vante écarlate si nous permettons ce genre de mesures.

Je me demande si la députée peut nous faire part de ses commen‐
taires là-dessus. Pourquoi tirons-nous la sonnette d’alarme avant
même de savoir à quel point la mesure pourrait être bénéfique?

Mme Lori Idlout: Uqaqtittiji, j’aime bien travailler avec la dé‐
putée au sein du comité permanent.

C’est une question difficile, mais importante, avec tout ce qui se
passe au Canada, avec tout ce qui se passe dans le domaine de la
recherche. Je sais que dans l’Arctique, par exemple, de nombreux
universitaires commencent à accueillir l’idée qu’il est important de
mettre à profit les connaissances ancestrales autochtones, de ma‐
nière à ce que les connaissances du milieu universitaire et les
connaissances ancestrales autochtones soient utilisées en parallèle
et ne soient pas séparées les unes des autres.

Au Canada, nous nous dirigeons vers un avenir plus grand mar‐
qué par l’inclusion et la nécessité de garder ces possibilités ouvertes
et de nous concentrer sur les relations avec les personnes qui ont la
capacité de prendre des décisions au sujet des recherches à mener.
Ces chaires comptent des postes importants, et les thèmes et les
guides qu’elles fournissent au reste du monde universitaire seront
vraiment déterminants. Par conséquent, il importe vraiment de nous
assurer que ces groupes de chaires sont diversifiés au Canada.

● (1200)

Mme Lisa Marie Barron (Nanaimo—Ladysmith, NPD): Ma‐
dame la Présidente, un député du Parti conservateur a évoqué plus
tôt aujourd’hui l’importance de ce qu’il a appelé « l’individua‐
lisme » et de veiller à ce que ceux qui acceptent des postes dans les
établissements d’enseignement aient gagné le droit d’y être.

Je me demande si la députée pourrait nous dire pourquoi ces pro‐
pos sont extrêmement problématiques pour assurer un accès équi‐
table au sein de nos systèmes.

Mme Lori Idlout: Uqaqtittiji, je veux revenir sur l’importance
de l’identité. Je pense que l’identité joue un rôle énorme au Canada.
Les Canadiens sont assez fiers de leur capacité d'entraide, et ils sont
extrêmement généreux en matière de bienfaisance. L’individua‐
lisme qui ne sert qu’à se vendre en tant que personne n’est pas vrai‐
ment une caractéristique de l'identité canadienne. La plupart des
Canadiens préféreraient être reconnus pour leur générosité, leur
compassion et leur inclusivité, et ils espèrent qu'il continuera d'en
être ainsi.

[Français]

M. Jean-Denis Garon (Mirabel, BQ): Madame la Présidente,
j'aurai aujourd'hui le plaisir de partager mon temps de parole avec
mon collègue de Saint-Hyacinthe—Bagot.

Nous parlons du financement de la recherche dans un champ de
compétence des provinces et du Québec, et nous en parlons ici, au
Parlement fédéral. On peut déjà voir qu'il y a un problème. Ce qui
est encore plus problématique, c'est que ces critères sur l'octroi des
chaires de recherche du Canada, ce n'est pas une leçon de démocra‐
tie. Ce n'est pas une leçon de démocratie, parce qu'on les a instaurés
en 2000 et que c'est la première fois que nous en débattons ici, à la
Chambre.
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Quoi qu'en dise le NPD, qui n'aime pas débattre, il est sain de dé‐

battre, d'autant plus que nous n'en avons jamais débattu ici, que les
réflexions n'ont jamais été faites et que ce que j'ai entendu aujourd'‐
hui témoigne d'une méconnaissance complète du monde universi‐
taire. J'aimerais d'ailleurs beaucoup entendre les propos du ministre
de la Santé, qui est professeur à l'Université Laval, sur cette mo‐
tion. J'espère qu'il aura l'occasion de s'exprimer.

Retournons dans le passé. Revenons à l'héritage libéral dans le fi‐
nancement des services publics, notamment à celui de Paul Martin
dans les années 1990. Qu'a-t-on fait, à l'époque? On a fait des
coupes dans les transferts en santé, ainsi que dans les programmes
sociaux, de la première moitié des années 1990 jusqu'en 1998, de
telle sorte que les provinces étaient tellement dans le trouble
qu'elles avaient de la misère à financer leurs services publics.

Évidemment, au fil du temps, la santé a pris de plus en plus de
place dans les finances des provinces et en est venue à cannibaliser
toutes les autres missions de l'État, notamment le financement de
l'éducation supérieure, de l'éducation préscolaire et de l'éducation
primaire. Ce qu'Ottawa a fait eut pour résultat de mettre les pro‐
vinces dans le trouble.

Par ailleurs, au milieu des années 1990, il y a eu ce referendum
où la moitié des Québécois ont dit non au Canada. Qu'a fait Otta‐
wa? Il a décidé d'aller planter son drapeau un peu partout dans les
champs de compétence des provinces. Cela a commencé par le
scandale des commandites, l'une des pires hontes libérales de l'his‐
toire. Cela a continué à la fin des années 1990 avec les bourses du
millénaire, alors qu'une chicane de compétence a eu lieu avec Qué‐
bec. Pour les libéraux, l'aide financière aux études du Québec ne
faisait pas le travail. Il fallait qu'ils s'en mêlent.

Vu que les provinces étaient dans le trouble à cause des coupes,
Ottawa leur a dit qu'il allait créer ces chaires de recherche. C'est le
vieux réflexe libéral typique: on met les provinces dans le trouble et
on attend un peu, pour ensuite se poser en sauveur. Au début, on
n'impose pas trop de conditions. Cependant, avec le temps, on im‐
pose de plus en plus de conditions qui sont coûteuses à administrer
pour les provinces, de telle façon que, 22 ans plus tard, nous
sommes aujourd'hui ici à en discuter.

Cette question de critères n’est pas une question d'inclusion ou
pas. C'est tout simplement que le fédéral n'a pas d'affaire là. Ce
n'est pas de ses affaires. Les libéraux nous diront avoir imposé ces
critères à cause des tribunaux. Or, les tribunaux s'en sont mêlés
parce que les libéraux s'en sont mêlés. Si ces derniers se mêlaient
de leurs affaires, les tribunaux ne se seraient pas mêlés de leurs pro‐
grammes.

Nous nous retrouvons aujourd'hui avec toutes sortes de critères
pour l'embauche de professeurs. Ces critères viennent interférer
avec la liberté universitaire, alors que le recrutement des profes‐
seurs relève des universités, des professeurs et des chercheurs.

Je suis professeur à l'université. J'ai fait partie de ces assemblées
qui embauchent des professeurs. L'embauche d'un chercheur est tel‐
lement délicate que même les départements de ressources humaines
des universités ne s'en mêlent pas, que ce soit à l'Université McGill,
à l'Université Laval ou à l'Université de Toronto. Toutefois, ici,
nous avons des fins finauds du NPD qui sont capables de nous dire
de manière tout alambiquée de quelle façon on devrait embaucher
des chercheurs dans des domaines de recherche où ils ne
connaissent rien.

Je vais expliquer à la Chambre comment on embauche un profes‐
seur. Par exemple, on ouvre un poste dans le département des
sciences économiques de l'UQAM. On a un besoin particulier,
comme en économie de la santé. On reçoit 300 candidatures. On re‐
garde les candidats qui parlent français. Il en reste entre 100 et 110
après avoir éliminé ceux qui ne parlent pas français. Contrairement
aux libéraux, nous trouvons que le français est important au Qué‐
bec. Parmi ces candidats, il y a des gens qui postulent dans toutes
sortes de champs dont on n'a pas besoin, par exemple en macroéco‐
nomie, en ci ou en ça. Il faut alors faire un tri. Il reste entre 50 et 60
de ces gens d'excellence de partout au monde, parce que le marché
est mondial. Par la suite, on fait passer une entrevue à une quaran‐
taine d'entre eux. Il y en a qui échouent en entrevue. Il nous reste
donc une courte liste de 20 à 25. Sur ces 20 à 25 candidats, on va
prendre les meilleurs et en inviter sept ou huit. C'est ce qu'on ap‐
pelle un fly out. On les invite à présenter leurs recherches aux cher‐
cheurs qui connaissent cela, contrairement au Parti libéral et au
NPD. À la fin, on sélectionne un professeur et on lui fait une offre
d'emploi.

Que se passe-t-il ensuite? Il arrive que des professeurs refusent
l'offre d'emploi, parce que nos services publics sont mal financés et
qu'on n'a pas les moyens de payer les chercheurs.

● (1205)

Ces derniers vont donc en France, en Grande‑Bretagne, ou re‐
tournent aux États‑Unis. Même les Québécois francophones, qui
ont longtemps été sous-représentés dans le milieu universitaire
avant que l'Université du Québec existe, ne veulent plus venir au
Québec parce qu'on a de la difficulté à les payer. On passe donc au
deuxième tour, au troisième tour et au quatrième tour et on fait du
mieux qu'on peut. À la fin, il ne reste qu'un ou deux candidats sur la
liste restreinte, et ce sont les seuls qu'on peut embaucher. Voilà ce
qu'est la réalité universitaire.

Certaines personnes ici pensent que, en créant de nouvelles listes
de critères et en alourdissant ce processus coûteux, on va faciliter
l'embauche de la compétence. C'est faire preuve d'une méconnais‐
sance complète de ce milieu. Comme beaucoup de mes collègues,
j'ai gravité autour du milieu universitaire durant les 20 dernières an‐
nées. Chaque fois qu'on embauchait des chercheurs, les critères
d'égalité des sexes et d'intégration des minorités culturelles étaient
centraux. Chaque fois qu'on a pu embaucher des chercheurs, ces
critères ont été respectés, et on n'a pas eu besoin des conditions du
gouvernement fédéral ni du Programme des chaires de recherche du
Canada. En imposant ces critères, les libéraux font du narcissisme
moral. C'est une façon de nous montrer qu'ils sont meilleurs que les
autres.

Qu'arrive-t-il à court terme quand on essaie d'imposer des cri‐
tères comme ceux-là? Parfois, quelques candidats appartenant à une
minorité visible ou quelques femmes se qualifient pour le poste.
Cependant, à cause de ces critères, toutes les universités les
veulent. Si on est incapable de les embaucher, c'est parce qu'on n'a
pas les moyens d'augmenter les salaires en raison des grilles sala‐
riales actuelles. L'argent est à Ottawa et Québec a été « définancé »
encore une fois au cours de son histoire. Alors, on fait du mieux
qu'on peut.
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Cela m'amène à parler de la réalité du Québec et de la fameuse

vision de la diversité et de l'inclusion des libéraux. À l'Université
du Québec à Rimouski, par exemple, il y a un département des
sciences de la mer. Il y a aussi l'Université du Québec en Abiti‐
bi‑Témiscamingue. Il y a des Universités du Québec un peu par‐
tout, et, à certains endroits, la composition sociale fait qu'il est diffi‐
cile de recruter des chercheurs. Dans ces endroits, ces critères sont
doublement, triplement et quadruplement contraignants. Encore une
fois, c'est aux frais des universités, car, selon la méthode libérale,
on impose des conditions, mais on ne paie pas.

Le fédéral nous dit que, pour avoir de la diversité, il faut que
toutes les universités ressemblent à la moyenne. Quand on pense
que la diversité est de converger vers la moyenne, on a un gros pro‐
blème. Ces conditions substituent l'apparence à la compétence. Les
libéraux savent cela, car c'est comme cela qu'ils ont choisi le pre‐
mier ministre.

Cependant, nos universités doivent faire preuve d'indépendance
et de liberté universitaire. Ce sont ces règles qui nous ont donné le
siècle des Lumières et qui ont donné lieu aux plus grandes re‐
cherches que nous avons aujourd'hui. Toutes les universités et tous
les départements partout au Québec et au Canada en sont conscients
et agissent déjà de la sorte.

Le gouvernement n'est pas en train de nous dire que cela prend
de la diversité, il nous dit qu'il ne fait pas confiance au Québec pour
gérer son propre secteur universitaire et son financement de la re‐
cherche. Il existe des critères pour inclure la diversité, mais cela re‐
lève de Québec, et non du fédéral.

Que faut-il faire? Il faut que les universités continuent de tra‐
vailler dans le sens de la diversité et de l'inclusion, mais que le fé‐
déral les laisse tranquilles. Il faut que le gouvernement cesse de
s'ingérer dans la recherche, parce qu'il ne connaît pas cela, parce
qu'il est mauvais et incompétent. Même moi, je ne me mêle pas des
champs d'expertise qui ne sont pas les miens.

Il faut abroger ces règles qui sont coûteuses pour le gouverne‐
ment du Québec et pour les universités, qui sont inefficaces et qui
sont en violation de très longues traditions de liberté universitaire.
Ces règles sont conflictuelles et punitives et elles sont en train de
mettre le feu au climat de travail dans nos universités. Je le répète:
j'ai fait partie de ces assemblées départementales où on embauche
des professeurs et où ces critères d'inclusion sont présents, mais ce
n'est pas un processus facile.

Que faut-il faire? Il faut partir en amont, refinancer les provinces
et augmenter les bourses aux étudiants. Il faut s'assurer que ceux
qui participent à l'embauche d'un professeur dans les universités
comme je l'ai fait ont accès à un bassin de gens compétents et ont
toutes les options nécessaires. Le narcissisme moral des libéraux et
du NPD ne générera pas une meilleure recherche.
● (1210)

[Traduction]
M. Gary Anandasangaree (secrétaire parlementaire du mi‐

nistre de la Justice et procureur général du Canada, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, j’ai écouté attentivement le discours de mon
collègue d’en face et j’ai quelques préoccupations sous-jacentes.
D’abord et avant tout, lorsqu'on considère la diversité et l’inclusion
comme critères, on exclut des personnes qui sont qualifiées et intel‐
lectuellement capables d’occuper un poste. Par conséquent, c’est
une prémisse que je rejette.

Je crois que le député essaie de dire qu’il ne devrait pas y avoir
de mesures mises en place à quelque niveau que ce soit, pas plus
dans le milieu universitaire, qu’au gouvernement ou dans la fonc‐
tion publique, qui établissent des critères particuliers, que ce soit en
faveur de personnes autochtones ou racialisées, de femmes ou, dans
le cas où le gouvernement du Canada embauche, de personnes bi‐
lingues. Ce ne sont peut-être pas des critères que nous avons énon‐
cés.

Je me demande si mon collègue pourrait réfléchir à cela et nous
dire pourquoi il rejette totalement l’idée d'inclure toute forme de
caractéristiques personnelles dans les critères d’emploi...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je suis dé‐
solée, mais il faut garder du temps pour d'autres questions.

Le député de Mirabel a la parole.
[Français]

M. Jean-Denis Garon: Madame la Présidente, le député me fait
dire des choses que je n'ai pas dites.

Les députés savent que j'ai passé ma vie, et je le répète, dans le
milieu universitaire. C'est un endroit où l'on trouve le plus de gens
éduqués, ouverts et sensibilisés à la diversité. C'est faux que nous
nous opposons à ce qu'il y ait des critères d'inclusion, mais cela ne
relève tout simplement pas du fédéral. On n'est simplement pas au
bon Parlement. L'éducation et le financement de la recherche font
partie de l'éducation supérieure. Cela en fait partie. C'est avec cela
qu'on dirige les doctorants et les étudiants de maîtrise. Cela relève
du gouvernement du Québec.

La vision du Parti libéral est la suivante: s'ils ne viennent pas des
libéraux, les critères n'existent pas. Les libéraux n'arrivent pas à le
comprendre.
[Traduction]

Mme Lori Idlout (Nunavut, NPD): Uqaqtittiji, je me demande
si les gens comprennent vraiment le fonctionnement du processus
d'embauche. Ne faudrait-il pas mettre l'accent sur l'amélioration du
processus, plutôt que sur le nombre d'années de travail accompli
pour éliminer la discrimination?
[Français]

M. Jean-Denis Garon: Madame la Présidente, encore une fois,
on me fait dire une chose que je n'ai pas dite. Cela vient peut-être
du fait que mon discours était excellent.

Le fait d'abroger ces règles ne détruira pas des années de travail.
Les volontés d'inclusion et d'intégration existent. Je les ai vécues à
chacune de mes journées de ma carrière, ainsi que mes collègues.
Chacune des provinces, comme le Québec, est responsable du fi‐
nancement et de l'organisation de son éducation universitaire. Ce
n'est pas à Ottawa de les dicter aux provinces, point final.

Si la députée veut se mêler de cela, qu'elle aille siéger au niveau
provincial.
● (1215)

Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Madame la Prési‐
dente, je remercie mon collègue de Mirabel de son discours.

J'aimerais rappeler qu'effectivement, encore une fois, on fait face
au paternalisme d'Ottawa envers Québec. Cependant, ma question
n'ira pas dans ce sens, parce que mon collègue a très bien expliqué
ce que fait actuellement le gouvernement fédéral.
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Ce matin, j'ai expliqué que, pour travailler et avoir davantage des

femmes dans le milieu universitaire, comme dans beaucoup d'autres
milieux, il faudrait peut-être travailler en amont, ce que mon col‐
lègue de La Prairie a très bien expliqué, et se demander pourquoi
les femmes se présentent moins dans certains secteurs. J'avais don‐
né un exemple, à savoir que, pendant la pandémie, les femmes au‐
raient eu plus de difficulté à remettre leurs travaux de recherche,
parce qu'elles étaient à la maison avec une importante charge men‐
tale.

Comment le fédéral pourrait-il plutôt travailler en amont, dans le
but de faciliter la vie des femmes? Il y aurait peut-être des mesures
de conciliation travail-famille. En bref, il faudrait penser à tout cela
avant. Je ne pense pas que le problème pour recruter des femmes
soit la question des critères à l'université.

M. Jean-Denis Garon: Madame la Présidente, on nous parle de
toute sorte de moyennes et de la moyenne canadienne.

Les départements de recherche ne sont pas un calque de la socié‐
té. Cela porte les traces du temps. Il faut faire attention à toutes les
statistiques qu'on utilise pour appliquer des moyennes à ceci et à
cela. Cela ne fonctionne pas.

Ma collègue a raison. Cela a été plus difficile pour les minorités
et pour les femmes pendant de longues années, et on a instauré des
programmes de bourses et été plus sensibilisé à l'inclusion. Cela a
été le cas au Québec et dans les universités du Québec. Il y a encore
du progrès et du travail à faire pour qu'il y ait d'autres Marie Curie
ou Amartya Sen, de magnifiques prix Nobel.

Ce n'est pas en imposant des conditions aujourd'hui et en empê‐
chant les universités québécoises d'embaucher des professeurs
qu'on améliore la qualité de la recherche. Je dirais que ce sont les
libéraux qui font de la politique avec l'inclusion. Ce n'est pas nous
qui le faisons. Il faut savoir qu'avec cela, ils nuisent à l'intégration à
long terme, parce qu'ils consacrent leurs énergies au mauvais en‐
droit.

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay (Saint-Hyacinthe—Bagot,
BQ): Madame la Présidente, j'ai le plaisir d'intervenir aujourd'hui,
jour de l'opposition du Bloc québécois, dans le débat sur notre mo‐
tion sur le financement fédéral de la recherche universitaire et les
conditions qui y sont associées.

Avec cette motion, dont je ne referai pas la lecture, notre objectif
est clair: il faut s'assurer que l'octroi des subventions se fait sans
discrimination, en fonction des compétences et des qualifications,
au mérite en somme, et non en fonction de critères identitaires, au
nom d'une authentique égalité des chances.

Cette motion m'importe tout particulièrement, car l'université a
longtemps été une des institutions où j'ai eu la chance de cheminer.
Au Québec, tout d'abord, j'ai pu fréquenter l'Universite de Montréal
comme étudiant en science politique, ainsi que l'Université du Qué‐
bec à Montréal comme étudiant en sociologie. J'ai eu la chance
d'avoir été chargé de cours à l'Université Laval et à l'Université du
Québec à Chicoutimi. J'ai pu aussi voir ce qui se passait de l'autre
bord de l'océan parce que j'ai eu l'immense bonheur de compléter
mon doctorat en socioéconomie du développement à l'École des
hautes études en sciences sociales à Paris. Ces années ont probable‐
ment été les plus belles de ma vie.

Je garde de mon parcours au sein de l'université de très beaux
souvenirs, qui ne sont malheureusement pas exempts de certaines
zones d'ombre. Quand on y chemine comme jeune étudiant, jeune

chercheur ou jeune enseignant, on constate rapidement l'hégémonie
des chaires de recherche, qui se fait hélas trop souvent au détriment
de l'enseignement, ce dernier étant aujourd'hui majoritairement pris
en charge par du personnel précaire.

Cette hégémonie des chaires permet également à Ottawa de
confisquer la recherche et d'en imposer les termes et les thèmes
idéologiques. Cette réalité est particulièrement présente dans le do‐
maine des sciences sociales, où on voit souvent une récupération
textuelle des idéologies radicales provenant directement des cam‐
pus américains. Le chercheur universitaire qui arrive au milieu de
cela n'a pas d'autre choix par la suite que de s'y conformer, à défaut
de quoi il se condamne à la marginalité académique.

Le Programme des chaires de recherche du Canada a été créé par
le gouvernement de Jean Chrétien il y a 20 ans, dans un contexte où
Ottawa vampirisait les finances publiques du Québec et utilisait ses
surplus, obtenus sur le dos du Québec, pour envahir nos champs de
compétence, l'éducation étant une compétence provinciale.

À l'époque, Ottawa jurait qu'il n'y aurait aucune intrusion en édu‐
cation, puisque la recherche ne relève spécifiquement d'aucune
compétence. Dans les faits, on voit aujourd'hui que la création des
chaires de recherche constitue une intrusion directe. Dans les faits,
le Programme agit comme un programme d'embauche de profes‐
seurs. Dans les faits, Ottawa dicte aux universités les conditions
d'embauche de leurs professeurs. Cette situation est inacceptable et
le Programme doit être révisé.

Ottawa utilise son pouvoir de dépenser pour occuper le champ du
financement de la recherche et, puisque l'argent est le nerf de la
guerre, en profite pour modifier le fonctionnement de nos universi‐
tés. C'est ce qui se passe avec les contraintes excessives imposées
par le Programme des chaires de recherche du Canada, en particu‐
lier ses exigences en matière d'équité, de diversité et d'inclusion,
qui sont déraisonnables à nos yeux.

En imposant ses exigences dans le cadre de ces programmes de
financement de la recherche, Ottawa ne respecte pas l'autonomie
des universités. Rien ne justifie qu'Ottawa dicte les conditions
d'embauche des professeurs. Si Ottawa souhaite s'arroger le pouvoir
de dépenser dans le milieu de l'éducation, qu'il le fasse sans condi‐
tion, chose qui ne se passe jamais. Comme le disait mon collègue
de Mirabel précédemment, Ottawa impose des conditions, mais
sans financement, comme toujours.

Il est inacceptable qu'Ottawa impose des cibles aux universités
québécoises sous peine de sanctions. Ces universités sont des insti‐
tutions d'enseignement où l'indépendance d'esprit devrait être à
l'avant‑plan. Comment se fait‑il qu'elles ne soient pas parfaitement
libres de se doter elles-mêmes de programmes visant la diversité et
l'inclusion, sans se faire dicter de conditions par Ottawa sous la me‐
nace de perdre une partie de leur financement?

Les exigences imposées par Ottawa sont des entraves inaccep‐
tables et illégitimes. C'est sans doute d'ailleurs pour y remédier que,
à l'époque, le gouvernement québécois de Pauline Marois, dans le
temps où Pierre Duchesne en était le ministre de l'Enseignement su‐
périeur, souhaitait libérer notre système d'éducation québécois de la
tutelle idéologique canadienne en créant des chaires de recherches
québécoises. Cela aurait été une bonne idée.
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Même si je me livre à une critique des chaires de recherche, je

tiens à préciser que nous sommes ardemment favorables à un finan‐
cement permanent et accru de la recherche scientifique. Cependant,
force est d'admettre que le Canada n'est malheureusement pas un
modèle en la matière. On pourrait même dire qu'il est un véritable
dinosaure et je pense que le meilleur exemple qu'on puisse en don‐
ner est le fait que, dans les années 2000 — pas en 1950 —, un an‐
cien ministre d'État des Sciences et de la Technologie était ouverte‐
ment créationniste. Cela donne une idée du traitement de la re‐
cherche scientifique par cet État, et le sous-financement en re‐
cherche scientifique a été flagrant.
● (1220)

Le rapport Naylor a clairement démontré que les réductions du
financement en recherche-développement au cours des 20 dernières
années ont eu des conséquences funestes. On l'a bien vu au début
de la crise sanitaire dont on sort à peine. On n'avait pas d'industrie
pharmaceutique. On n'avait pas de médicaments, pas de matériel
médical, pas de vaccins. Pire encore, on n'avait aucune structure fi‐
nancée adéquatement qui permettrait de commencer à travailler
pour développer tout ce que je viens de nommer. On n'avait pas de
capacité d'en développer rapidement.

Quant aux instituts, comme le Centre Armand-Frappier, qui ont
jadis fait la fierté du Québec en matière de recherche scientifique,
ils ont tout bonnement été abandonnés par Ottawa. Je pense qu'on
peut voir qu'il y a des conséquences à vivre dans ce que le premier
ministre appelle fièrement le premier pays « postnational ». On en a
des exemples. Le Canada aurait tout intérêt à mettre ses énergies à
sortir du parc jurassique plutôt que d'essayer de dicter la nature de
la recherche scientifique et qui est autorisé à s'y livrer.

Bien sûr, nous sommes favorables à l'inclusion, autant que pos‐
sible, de gens issus de la diversité. Cela va sans dire, parce que la
diversité n'est ni un bien ni un mal, c'est une réalité. Cela reflète la
société contemporaine. Le Bloc québécois, par le passé, rappelons-
le, a compté dans ses rangs le premier Latino-Américain élu de
l'histoire de cette institution parlementaire, Osvaldo Nunez. Il a
compté l'Autochtone Bernard Cleary et l'Haïtienne d'origine Vivian
Barbot. Il a aussi fait élire ma prédécesseure, la députée de Saint-
Hyacinthe—Bagot, la première Québécoise d'origine vietnamienne
à la Chambre, Ève‑Mary Thaï Thi Lac. Aujourd'hui, je suis le pre‐
mier membre de la nation huronne‑wendat à faire partie de la
Chambre, et c'est en tant que député du Bloc Québécois. Là-dessus,
nous n'avons pas de leçon à recevoir. Réglons cela.

J'ose espérer qu'en plus de représenter la diversité, tous ces
gens — je m'exclus du lot — ont été élus à titre de législateurs et de
législatrices, à titre de députés dans ce Parlement, parce qu'ils
étaient avant tout compétents et qualifiés. À compétence égale, oui,
il n'y a pas de problème. Oui à l'action positive pour corriger cer‐
taines injustices flagrantes du passé et malheureusement encore
trop présentes aujourd'hui, mais il ne faut jamais imposer de cri‐
tères restrictifs au-delà de la seule compétence. Récemment, l'Uni‐
versité Laval a affiché un poste où ce n'était pas écrit qu'une per‐
sonne issue de la diversité, à compétence égale, aurait le poste.
C'était textuellement écrit « réservé ». Si cela n'est pas de la discri‐
mination, comment appelle-t-on cela?

Dans ma circonscription se trouve une institution universitaire de
renommée internationale: la Faculté de médecine vétérinaire de
Saint‑Hyacinthe. En tant que seule institution d'enseignement vété‐
rinaire de langue française en Amérique du Nord, elle attire tout na‐
turellement des talents de partout au monde. Récemment, des étu‐

diants et des jeunes chercheurs m'ont raconté que le Conseil de re‐
cherches en sciences naturelles et en génie du Canada a envoyé un
sondage aux candidats aux bourses dans lequel on demandait à ces
derniers de révéler leur orientation sexuelle.

Peut-on m'expliquer en quoi l'orientation sexuelle a une inci‐
dence quelconque sur la capacité à disséquer un oiseau mort ou sur
la qualité des vérifications qui se font en laboratoire à propos de la
grippe aviaire? Quel est le rapport? Je le cherche encore.

Pour terminer, je dirais que la liberté de l'enseignement est un
combat fondamental qui relève de la plus élémentaire indépendance
d'esprit, de la nécessité de réfléchir par le truchement de la raison.
On a longtemps dit que le but de l'enseignement était d'apprendre à
penser, pas d'apprendre ce qu'il faut penser. Or, le système des
chaires de recherche se veut une façon de dire quoi penser aux étu‐
diants et aux étudiantes. En plus leur de dire quoi penser, il dit quoi
faire penser à ceux et à celles qui leur enseignent.
● (1225)

[Traduction]
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du

gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, un député a indiqué plus tôt qu'il était dommage que le
Bloc ait présenté cette motion. Il a même laissé entendre qu'il aurait
dû se servir d'un autre type de motion.

Or, j'aborde cette motion avec une perspective légèrement diffé‐
rente. Au bout du compte, je crois que la motion ne sert pas l'intérêt
du Canada parce que je comprends la valeur de la diversité cana‐
dienne. Souvent, les nominations qui s'avèrent nécessaires peuvent
inspirer les jeunes générations. Cela nous permet de bâtir une socié‐
té plus saine et plus riche.

Je me demande si le député pourrait nous faire part de ses ré‐
flexions sur la province de Québec dans son ensemble, qu'il s'agisse
des régions ou de Montréal. Considère-t-il que le fait d'ignorer les
femmes, les minorités et les autres groupes ethniques...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je suis dé‐
solée, mais il y a d'autres députés qui veulent poser des questions.
Je demanderais aux députés de tenir compte du temps. Pour les
questions et observations, des interventions d'environ 45 secondes
conviendraient. Or, elles durent parfois plus d'une minute.

Le député de Saint-Hyacinthe—Bagot a la parole.

[Français]
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Madame la Présidente, j'ai

bien des choses à répondre à cela.

Je suis touché de voir à quel point ils s'inquiètent du choix de su‐
jet de nos journées de l'opposition. Chaque fois, c'est le même argu‐
ment: pourquoi ne pas faire avancer autre chose? Cela ne change
rien pour le gouvernement, lorsqu'on veut faire avancer autre chose.

L'image du Québec qu'on me renvoie en est une où il n'y aurait
que Montréal et des champs. C'est passablement dépassé comme
vision.

Je représente une circonscription extrêmement rurale qui a élu la
première Vietnamienne de l'histoire de la Chambre. On peut donc
éviter de caricaturer les gens des champs. On va régler cela tout de
suite. Elle avait été élue pour ses compétences et sa capacité à être
députée.
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Le Québec a des mesures d'initiatives positives, comme je l'ai

dit. Le mot « discrimination » n'est pas très beau dans ce contexte.
Je suis favorable à ces mesures d'actions positives, je l'ai dit, mais à
compétence égale. C'est aussi simple que cela. On ira chercher tous
les modèles...
● (1230)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre.
Nous devons passer à la prochaine question.

Le député de Skeena—Bulkley Valley a la parole.
[Traduction]

M. Taylor Bachrach (Skeena—Bulkley Valley, NPD): Ma‐
dame la Présidente, je ne peux pas imaginer que mon collègue d'en
face s'oppose à l'idée que les chaires de recherche du Canada de‐
vraient être représentatives de la diversité au pays. Cependant, je ne
l'ai pas du tout entendu parler des nombreux obstacles auxquels les
Autochtones, les gens de couleur, les personnes handicapées et tous
ces groupes se heurtent au sein de la société canadienne.

J'aimerais lui donner l'occasion de parler des nombreux obstacles
systémiques auxquels se butent ces groupes dans des institutions
comme les chaires de recherche du Canada.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Madame la Présidente, si
mon collègue souhaite que nous améliorions les bourses pour favo‐
riser davantage d'entrées en milieu universitaire venant des Pre‐
mières Nations, je serai son meilleur allié. J'y suis favorable.

D'ailleurs, il existe actuellement des programmes pour lesquels
les frais de scolarité sont payés pour un certain nombre d'années
pour les gens des Premières Nations. Cela existe déjà.

Certaines mesures peuvent toujours être améliorées.

Effectivement, le racisme est encore trop présent à l'endroit des
Premières Nations, dont je fais partie. Cela dit, comme cela a été
mentionné plus tôt, faisons-le en amont. Le milieu universitaire ne
doit faire aucune discrimination sur des bases identitaires au détri‐
ment de la compétence. C'est tout simplement cela, notre message.

M. Jean-Denis Garon (Mirabel, BQ): Madame la Présidente,
mettons une chose au clair: l'éducation ainsi que le financement des
universités et de la recherche universitaire font partie du champ de
compétence des provinces, donc du Québec.

Si j'ai bien compris les questions provenant de l'autre côté de la
Chambre, il n'y aura pas d'inclusion et de diversité au Québec, si
Ottawa n'impose pas ses conditions. Cela revient à dire que, laisser
le Québec faire son travail, c'est gage de racisme et d'exclusion.

J'aimerais savoir ce que pense mon collègue de cette vision du
Québec qu'ont les députés du gouvernement.

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Madame la Présidente,
j'aimerais rappeler un fait historique.

Le premier Juif élu de tout l'Empire britannique l'a été au Qué‐
bec, à Trois‑Rivières. Il n'avait pas le droit de siéger ici, à la
Chambre, à cause de sa religion.

Nous n'accepterons donc pas les leçons du Canada en matière de
diversité.

M. Kody Blois (Kings—Hants, Lib.): Madame la Présidente,
j'ai le privilège d'être ici pour parler à propos d'une motion de l'op‐

position. Je souligne que je vais partager mon temps de parole avec
mon honorable collègue de Vaughan—Woodbridge.

Normalement, je reçois le texte de la motion de l'opposition le
soir avant la journée du débat. Normalement, quand je suis à l'hôtel,
je vais voir l'article et les différents principes.

Il y a deux semaines, j'ai reçu le texte de la motion de l'opposi‐
tion du Bloc québécois concernant la prière à la Chambre. Quand
j'ai donné mon opinion à ce sujet, j'ai soulevé le fait que, à mon
avis, la question était faible. La question n'était pas très importante
par rapport à la guerre en Ukraine, aux changements climatiques et
à l'abordabilité, tous des sujets importants dont on peut débattre à la
Chambre.

Hier, quand j'ai reçu ce texte, j'ai constaté le même problème. Ce
n'est pas un problème parce que c'est le privilège du Bloc québécois
de soulever des questions à la Chambre, mais il s'agit encore d'un
texte de motion qui est, en grande partie, très loin des préoccupa‐
tions des Canadiens, des Québécois et des Québécoises.

Compte tenu de la guerre en Ukraine qui persiste, le Comité per‐
manent de l'agriculture et de l'agroalimentaire va étudier l'impor‐
tance de la sécurité des aliments et l'importance de soutenir nos al‐
liés et de soutenir l'Ukraine. L'Ukraine est très importante pour les
grains et les différents produits de base. Les Russes ayant pris pour
cible les infrastructures cruciales, c'est une question très impor‐
tante. Quelle est la meilleure façon, pour le gouvernement du
Canada et nos alliés, notamment l'OTAN, l'Europe et les États-
Unis, d'aborder ce problème?

Eh bien, non, aujourd'hui, nous parlons du Programme des
chaires de recherche du Canada. Bien sûr, le programme de re‐
cherche est très important pour l'innovation, pour la science et pour
les différents programmes visant à améliorer notre économie. Je
suis d'accord sur ce principe, c'est très important.

Je vais lire les principes de la motion:
Que: a) la Chambre dénonce toute forme de discrimination;

Je suis d'accord sur ce principe. Je pense que la plupart sinon
tous les députés, ainsi que tous les Canadiens, le sont aussi.

Je poursuis:
b) de l’avis de la Chambre,(i) la recherche est nécessaire à l'avancement de la
science et de la société en général,

Bien sûr, je viens d'exposer mon point de vue, je suis absolument
d'accord. C'est très important pour l'avenir du Canada.

Voici la suite:
(ii) l'accès au Programme des chaires de recherche du Canada doit se baser
sur les compétences et les qualifications des candidates et des candidats;

Je suis aussi d'accord sur ce principe. En fait, je suis intéressé par
la position du Bloc. En effet, le texte laisse entendre que certaines
chaires de recherche au Canada ont les compétences nécessaires. Je
pense qu'il est nécessaire que les députés du Bloc québécois se
lèvent à la Chambre et expliquent leur point de vue. Les gens
pensent-ils que certaines chaires de recherche au Canada et au Qué‐
bec ont les compétences nécessaires? Je fais confiance aux compé‐
tences et aux qualités des personnes qui occupent ces fonctions en
ce moment. Or je pense que le Bloc y voit peut-être un problème.

Voici la fin de la motion:
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c) la Chambre demande au gouvernement de revoir les critères du Programme
afin de s'assurer que l'attribution des subventions se fasse en fonction de la
science et non pas en fonction de critères identitaires ou sans lien avec l’objet de
la recherche.

● (1235)

Ces critères sont très importants pour évaluer les compétences de
la personne et pour comprendre l'objectif et l'importance de sa re‐
cherche afin de régler certains problèmes au sein de la société. Tou‐
tefois, je pense que la diversité et le fait de s'assurer que certaines
personnes ont les mêmes possibilités que d'autres sont également
très importants. Pour moi, c'est là où le texte de la motion pose pro‐
blème.

Je pense qu'il est très important de présenter l'historique du pro‐
gramme. Établi en 2000, le Programme des chaires de recherche du
Canada, ou PCRC, est au cœur d'une stratégie nationale visant à
faire du Canada l'un des meilleurs pays en matière de recherche et
de développement. Il investit environ 311 millions de dollars par
année pour attirer et retenir un groupe diversifié de chercheurs de
premier ordre, afin de consolider l'excellence de la recherche et de
la formation dans les établissements d'enseignement postsecondaire
du Canada.

En 2017, une ordonnance du tribunal a obligé le Programme des
chaires de recherche du Canada à atteindre les objectifs obligatoires
en matière d'équité, de diversité et d'inclusion découlant d'un ac‐
cord de règlement canadien sur les droits de la personne de 2006.
Le gouvernement a bien sûr appuyé ce plan en matière d'équité,
d'inclusion et de diversité, mais un tribunal a également décidé que
le programme était problématique et qu'il était nécessaire de chan‐
ger la façon dont le gouvernement choisissait nos chaires de re‐
cherche.

Le résultat est très important. Entre 2016 et 2021, le pourcentage
de femmes recevant des fonds du PCRC est passé de 28,9 % à
40,9 %, celui des minorités visibles est passé de 13,4 % à 22,8 %,
celui des personnes en situation de handicap est passé de 0,3 % à
5,8 %, et celui des bénéficiaires autochtones est passé de 1,3 % à
3,4 %. Ces chiffres sont des statistiques, mais ils représentent bien
plus, à savoir les occasions qui ont été offertes à certaines per‐
sonnes. Ce ne sont donc pas que des statistiques. C'est important
pour la diversité et pour les perspectives de réussite de toutes les
personnes partout au pays. On doit s'assurer que ces postes sont ou‐
verts à tous.
● (1240)

[Traduction]

C'est important, et les recherches montrent que la diversité peut
mener à de meilleurs résultats. Oui, nous pouvons mettre l'accent
sur la diversité, l'inclusion et l'équité, mais nous voulons aussi obte‐
nir les meilleurs résultats possible.

Comme je l'ai dit plus tôt en français, la motion du Bloc québé‐
cois donne l'impression que les gens nommés titulaires de ces
chaires en ce moment ne sont pas qualifiés. Je m'inscris en faux
contre cette supposition. Le secrétaire parlementaire a dit quelque
chose de similaire. Au bout du compte, il a été démontré que la di‐
versité favorise grandement le travail d'équipe et l'obtention de
meilleurs résultats.

[Français]
M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Madame la

Présidente, je remercie mon collègue de son intervention. Je le féli‐

cite encore une fois pour son excellent français, qui ne cesse de
s'améliorer.

Mon collègue semble se demander quel est le problème dans la
motion que nous présentons aujourd'hui. Il y a toujours cet argu‐
ment selon lequel nous aurions pu proposer un autre sujet. C'est une
chose qu'on nous dit chaque fois que nous présentons un sujet. Je
vais définir les problèmes et demander à mon collègue de réagir.

Le premier problème que nous soulevons aujourd'hui, c'est que le
fédéral impose des conditions de financement dans un champ de
compétence du Québec. Comme on le sait, le Bloc québécois dé‐
nonce tout le temps ce type d'action. C'est dans notre ADN. J'aime‐
rais que mon collègue me dise ce qu'il en pense.

Le deuxième problème que nous soulevons, c'est l'exclusion.
Nous sommes tous pour la diversité et pour la discrimination posi‐
tive. Ce que nous dénonçons, c'est l'exclusion de certaines candida‐
tures au départ. N'y a-t-il pas là un problème?

M. Kody Blois: Madame la Présidente, je remercie mon hono‐
rable collègue de sa question.

Je suis un peu confus, parce que, quand j'ai lu le texte de la mo‐
tion, je n'ai rien lu sur les compétences des provinces. Je pense que
la province du Québec respecte probablement les principes de di‐
versité et d'inclusion. Si on souhaite que le gouvernement fédéral
travaille avec la province de Québec pour intégrer les principes
d'inclusion et de diversité dans le domaine de la recherche, je pense
que c'est une autre question. Toutefois, ce n'est pas dans le texte de
la motion. Je remercie le député de son explication, mais cela ne se
retrouve pas dans le texte de la motion de l'opposition.
[Traduction]

Mme Lisa Marie Barron (Nanaimo—Ladysmith, NPD): Ma‐
dame la Présidente, certains groupes font l’objet de multiples fac‐
teurs de discrimination en même temps. Je pense, par exemple, aux
femmes autochtones qui sont sous représentées dans les milieux
universitaires. Ce n’est qu’un exemple. Par conséquent, il est essen‐
tiel d’adopter une approche intersectionnelle pour comprendre les
obstacles et les préjugés qui excluent les groupes sous-représentés
et s’y attaquer.

Le député croit-il que l’élimination de l’action positive pourrait
renforcer ces préjugés et exclure davantage les groupes sous-repré‐
sentés?
● (1245)

M. Kody Blois: Madame la Présidente, je répondrai à cette ques‐
tion en deux ou trois observations. De toute évidence, comme je
l’ai mentionné, le tribunal a laissé entendre que le gouvernement
devait mieux s’y prendre pour favoriser la diversité et l’inclusion.
La députée a mentionné que certaines personnes, comme les
femmes autochtones, ont un double défi à relever. En fin de
compte, ce que je remarque dans cette motion du Bloc québécois,
c’est qu’elle laisse presque entendre que c'est une forme de discri‐
mination que de favoriser les personnes sous-représentées lors de
l’attribution de ces chaires. Je ne suis pas d’accord avec cette affir‐
mation.

Je pense que ces chaires sont aussi extrêmement importantes
pour les universités et que la culture a un important rôle à jouer. Je
tiens d’ailleurs à féliciter l’Université Acadia. Cet établissement
universitaire fait un travail vraiment important dans ce domaine. Il
possède d’excellentes chaires de recherche, dont certaines sont fi‐
nancées par nous et d’autres par l'université elle-même.
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Pour répondre à la question de la députée, sur le plan institution‐

nel, c’est important, et pour répondre à son argument, ces principes
doivent être maintenus.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, l’une des questions que j’ai soulevées concernait les
jeunes et le regard qu’ils portent sur les postes importants qu’ils
peuvent occuper dans la société, comme les chaires universitaires
ou les chaires de recherche, et comment ces chaires peuvent être
inspirantes pour les jeunes qui appartiennent à une minorité.

Mon collègue pourrait-il nous dire pourquoi il est si important, à
mesure que nous mettons l’accent sur la diversité, que les jeunes
voient que ces postes importants reflètent la société canadienne?

M. Kody Blois: Madame la Présidente, je pense que le secrétaire
parlementaire a frappé en plein dans le mille avec sa question. J’ai‐
merais étoffer encore un peu ma réponse.

Peu importe la profession que l’on cherchera à exercer à l’avenir,
on veut pouvoir se refléter et être encadré dans ce rôle. Qu’il
s’agisse de la diversité dont le secrétaire parlementaire a parlé, des
communautés autochtones ou des personnes handicapées qui ont su
trouver leur place ici, c’est extrêmement important. C’est important
pour les chaires de recherche, et c’est important pour la politique.

C’est la raison pour laquelle nous essayons de faire participer en‐
core plus de femmes à la vie politique et amener plus de femmes au
Parlement. Cela va bien au-delà des programmes de recherche dont
nous parlons, mais le secrétaire parlementaire soulève un point très
important.

M. Francesco Sorbara (Vaughan—Woodbridge, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, je suis heureux de participer au débat sur la
motion du Bloc québécois et d’avoir l’occasion de parler de l’enga‐
gement du gouvernement du Canada d’appuyer nos plus brillants
cerveaux et de souligner les efforts que fait le Canada pour attirer et
retenir des chefs de file mondiaux dans le secteur de la recherche.

[Français]

Les personnes talentueuses qui mènent des travaux de recherche
scientifique sont nos principaux moteurs de découvertes et ils nous
permettent d'acquérir de nouvelles connaissances qui nous aident à
progresser en tant que nation. Les chercheurs talentueux jouent un
rôle essentiel dans les activités scientifiques et de recherche en
veillant à ce que le Canada ait la capacité de faire des découvertes,
de relever des défis et de saisir les possibilités en matière de re‐
cherche.

Le gouvernement aide les universités canadiennes à attirer et à
retenir les meilleurs chercheurs du Canada et de l'étranger afin de
répondre aux intérêts et aux priorités de recherche des établisse‐
ments et du pays.

[Traduction]

Le Programme des chaires d’excellence en recherche du Canada
vise à positionner les universités canadiennes à la fine pointe de la
découverte, en développant des forces de recherche à long terme
dans les domaines d’importance stratégique pour le Canada. Ses
prestigieuses subventions appuient d’importants travaux de re‐
cherche dans des domaines comme la sécurité alimentaire mon‐
diale, qui, nous le savons, revêt une importance cruciale de nos
jours, les mégadonnées, la technologie verte et l’intelligence artifi‐
cielle. Un ancien président, le Dr Michael Houghton, a conjointe‐

ment reçu le prix Nobel de physiologie ou de médecine de 2020
pour la découverte du virus de l’hépatite C.

Il est clair que le fait de soutenir les meilleurs chercheurs profite
au Canada et à tous les Canadiens. C’est pourquoi, dans le budget
de 2022, nous avons annoncé un financement supplémentaire de
38,3 millions de dollars sur quatre ans à compter de 2023-2024, et
de 12,7 millions de dollars par la suite, pour élargir le Programme
des chaires d’excellence en recherche du Canada.

[Français]

Le gouvernement a reconnu que, bien que le soutien aux cher‐
cheurs établis dans leurs projets de recherche soit essentiel à une
communauté de recherche forte, il est crucial de prendre des me‐
sures pour rendre le Canada attrayant pour les chercheurs promet‐
teurs qui sont en début de carrière.

En soutenant ces chercheurs en début de carrière, on s'assure de
disposer d'une réserve de personnel hautement qualifié pour faire
croître les activités de recherche du Canada, ce qui est essentiel à
l'économie du savoir du pays.

● (1250)

[Traduction]

Grâce à ses subventions d’exploration, qui inspirent la recherche
interdisciplinaire à haut risque et à rendement élevé, le fonds Nou‐
velles frontières en recherche est conçu pour soutenir les cher‐
cheurs en début de carrière. La proportion de bourses accordées aux
chercheurs en début de carrière est égale à la proportion des de‐
mandes soumises par ces chercheurs émergents, une mesure qui
uniformise les règles du jeu pour ceux qui n’ont pas encore un dos‐
sier bien étoffé en réalisations en recherche.

Le Programme des chaires de recherche du Canada aide les nou‐
veaux chercheurs exceptionnels à lancer leur carrière, par des sub‐
ventions de 100 000 $ par année pour cinq ans. Chacune de ces
chaires de recherche en début de carrière est assortie d’une alloca‐
tion de recherche annuelle supplémentaire de 20 000 $ pour les
cinq premières années.

Le Programme des chaires de recherche du Canada attribue pro‐
portionnellement plus de chaires aux chercheurs émergents qu’aux
chercheurs établis qui ont eu l’occasion de se monter un dossier de
réalisations en recherche. Par ailleurs, je suis heureux de dire que
des 285 nouvelles chaires de recherche du Canada annoncées dans
le budget de 2018, la majorité ont été attribuées à la recherche
émergente.

[Français]

Le gouvernement valorise le rôle essentiel des étudiants diplô‐
més et des stagiaires, qui sont les futurs chercheurs du Canada,
dans la production des connaissances, des découvertes et des inno‐
vations qui contribuent à bâtir un avenir solide pour le Canada et le
monde entier.

Par l'entremise des trois organismes subventionnaires fédéraux,
le gouvernement fait des investissements importants pour soutenir
les étudiants et les boursiers grâce à un ensemble de bourses
d'études et de perfectionnement qui rendent l'enseignement supé‐
rieur plus accessible à ceux qui cherchent à poursuivre des études
supérieures et à acquérir les compétences nécessaires dans l'écono‐
mie du savoir.
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[Traduction]

Le gouvernement s’est engagé à veiller à une plus grande diver‐
sification de la prochaine génération de chercheurs au Canada.
Cette diversité comprend les stagiaires qui en sont à différentes
étapes de leur vie, comme la parentalité. Reconnaissant que les sta‐
giaires en recherche qui reçoivent des bourses d’études fédérales ne
sont pas en mesure de profiter des prestations de congé parental of‐
fertes par le régime d’assurance-emploi, dans le budget de 2019,
nous avons porté de 6 mois à 12 mois la durée du congé parental
payé pour les étudiants et les boursiers postdoctoraux financés di‐
rectement ou indirectement par les organismes subventionnaires fé‐
déraux. Cet investissement améliore nettement la situation des sta‐
giaires en recherche, dont on appuie le cheminement vers une car‐
rière de chercheur hautement qualifié au Canada.
[Français]

Le gouvernement a reconnu le rôle vital que joue le personnel
hautement qualifié dans les activités de recherche et la nécessité de
maintenir la réserve de talents pendant les perturbations majeures
causées par la pandémie de la COVID‑19.

Pour atténuer les répercussions sur les étudiants, les stagiaires et
le personnel de soutien à la recherche financés par des subventions
de recherche, les trois organismes subventionnaires fédéraux ont
prolongé les bourses d'études et les bourses de recherche qui sou‐
tiennent directement les stagiaires, et ont fourni des fonds supplé‐
mentaires aux bénéficiaires de subventions de recherche admis‐
sibles qui soutiennent indirectement les stagiaires en leur versant
des salaires et des allocations.

Le gouvernement reconnaît pleinement que des activités scienti‐
fiques diversifiées et inclusives dans le monde en évolution rapide
d'aujourd'hui sont essentielles pour assurer la réserve de talents qui
fait partie intégrante des nouvelles découvertes et des innovations,
et pour monter la base de données probantes dont nous avons be‐
soin pour nous attaquer aux grands problèmes auxquels le Canada
et le monde sont confrontés.
[Traduction]

Le Canada sera toujours un endroit où la science est valorisée,
indépendante et encouragée. Nous comprenons et chérissons la va‐
leur de la liberté scientifique. C’est pourquoi le gouvernement tra‐
vaille à soutenir les stagiaires en recherche victimes de l’invasion
injustifiée de l’Ukraine par Vladimir Poutine, avec la création du
fonds spécial d’intervention pour les stagiaires. Nous avons pris
cette mesure pour démontrer notre soutien à l’Ukraine et pour aider
les stagiaires ukrainiens travaillant au Canada à poursuivre leurs
importants travaux. Cette mesure contribue à la diversité et à l’in‐
clusivité du milieu de la recherche au Canada, un objectif à l'égard
duquel notre gouvernement s’est engagé à fond.
[Français]

Il ne fait aucun doute qu'une communauté de chercheurs diversi‐
fiée, inclusive et équitable contribue à de meilleures recherches
scientifiques et est essentielle pour que le Canada atteigne son plein
potentiel. Il est également vrai que de nombreuses personnes sont
confrontées à des obstacles systémiques qui les empêchent de parti‐
ciper pleinement à la vie sociale et économique du pays, y compris
dans les établissements postsecondaires.

Pour souligner l'engagement du gouvernement à bâtir un milieu
de recherche diversifié, inclusif et équitable, le budget de 2022 a
annoncé un nouveau financement pour appuyer les bourses d'études

et les bourses de recherche pour les chercheurs noirs prometteurs,
un groupe de la population qui demeure particulièrement marginali‐
sé dans l'écosystème de recherche postsecondaire du Canada. Nous
considérons cet investissement comme un pas en avant pour veiller
à ce que les personnes de tous horizons soient les bienvenues dans
les laboratoires, sur le terrain et dans les salles de classe, et que le
Canada demeure une société inclusive et accueillante pour tous, où
chacun a la possibilité de participer.

● (1255)

[Traduction]

Autrement dit, nous sommes déterminés à soutenir la science au
Canada et toutes les personnes de talent qui font partie de l’écosys‐
tème scientifique canadien. Le gouvernement demeure déterminé à
recueillir les idées et les talents des scientifiques du milieu de la re‐
cherche afin de saisir les occasions qui s’offrent à nous et à relever
les défis auxquels nous faisons face.

En conclusion, nous devons continuer à édifier un Canada plus
inclusif et plus fort. Le Programme des chaires de recherche du
Canada est une façon d’y parvenir.

[Français]

M. Luc Desilets (Rivière-des-Mille-Îles, BQ): Madame la Pré‐
sidente, je félicite mon collègue de Vaughan—Woodbridge, dont le
français s'améliore de session en session.

Le Bloc, c'est clair, s'oppose à toute forme de quota d'embauche
et à l'imposition de tels quotas sur la base des quatre critères stipu‐
lés par le gouvernement libéral.

Comment le député, qui est issu du milieu des affaires, réagirait-
il si ses supérieurs arrivaient avec une consigne semblable et qu'il
avait à engager en fonction de ces quatre critères dans son secteur
d'activité?

M. Francesco Sorbara: Madame la Présidente, je remercie mon
collègue de Rivière-des-Mille-Îles de sa question cet après-midi.

[Traduction]

Dans la société d’aujourd’hui, nous devons reconnaître que des
obstacles systémiques empêchent les gens de saisir les occasions
qui s’offrent à eux. Nous devons continuer d’éliminer les obstacles
auxquels certaines communautés font face au Canada. En même
temps, nous devons encourager la diversité au sein de nos chaires
de recherche du Canada. Il y a des façons de le faire. Nous avons
trouvé des façons de les diversifier tout en éliminant les obstacles
systémiques auxquels se heurtent certaines communautés margina‐
lisées du Canada.

[Français]

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Madame la
Présidente, je remercie mon collègue de son intervention et de ses
efforts en français.

J'ai l'impression qu'on tient un dialogue de sourds aujourd'hui.
Les gens pensent que nous voulons de la discrimination, or, c'est to‐
talement le contraire. Nous sommes tout à fait en faveur d'une
meilleure représentation des femmes, des communautés culturelles
et ainsi de suite dans les institutions.
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Le principal problème, à l'origine de notre motion, est l'exclusion

de certaines candidatures dès le début d'un processus d'embauche.
Pourquoi ne pas faire confiance aux institutions? Il existe un danger
à ne pas laisser les gens poser leur candidature. Il est bien de vou‐
loir un retour du balancier, mais il ne faut pas non plus dépasser un
certain seuil. J'aimerais l'avis de mon collègue là-dessus.

M. Francesco Sorbara: Madame la Présidente, je remercie mon
collègue de sa question.

[Traduction]

Je dirai ceci au sujet de la motion du Bloc québécois: je suis
d’accord pour dénoncer toutes les formes de discrimination. Nous
convenons tous, des deux côtés de la Chambre, qu’il faut toujours
confronter, dénoncer et condamner toutes les formes de discrimina‐
tion, qu’il s’agisse de l’antisémitisme, de l’islamophobie ou
d’autres formes de discrimination. Nous devons aussi nous attaquer
aux obstacles systémiques qui entravent, par exemple, les Cana‐
diens noirs dans notre pays. Cela dit, nous devons continuer à ins‐
taurer des programmes qui tiennent compte de la situation actuelle
de la société canadienne et qui veillent à ce que les gens aient la
possibilité de réussir et de faire de la recherche novatrice.

● (1300)

Mme Lisa Marie Barron (Nanaimo—Ladysmith, NPD): Ma‐
dame la Présidente, les personnes handicapées font face à de mul‐
tiples obstacles, notamment dans le milieu des chaires de recherche
dont nous débattons aujourd’hui. Afin de rendre les milieux univer‐
sitaires plus accessibles aux personnes handicapées, il faut que nous
prenions des mesures positives pour améliorer l’accessibilité.

Mon collègue croit-il que l’élimination de l’action positive mine‐
rait les efforts que nous déployons depuis longtemps pour les per‐
sonnes handicapées?

M. Francesco Sorbara: Madame la Présidente, en regardant les
statistiques ce matin, j’ai vu que le pourcentage de personnes han‐
dicapées qui participent maintenant au Programme des chaires de
recherche du Canada est passé à plus de 5 %. Je pense que c’est un
excellent effort.

Il faut que nous poursuivions l’application de mesures visant à ce
que les chaires de recherche du Canada reflètent ce qu’est le
Canada. Nous devons mettre en place des paramètres pour que tous
les groupes soient représentés, pour que ces personnes puissent
poursuivre la recherche de pointe qu’elles mènent et pour qu’elles
disposent des ressources et des outils nécessaires pour continuer
leur excellent travail.

[Français]
M. Yves-François Blanchet (Beloeil—Chambly, BQ): Madame

la Présidente, c'est une belle occasion de saluer mes concitoyens de
Beloeil—Chambly et de vous informer que j'aurai le plaisir de par‐
tager mon temps de parole avec le très éminent député de Drum‐
mond.

On commence un débat. Je ne parle pas seulement d'ici aujourd'‐
hui. Je parle de façon générale de la société, après quelques années
qui ont pris une forme plutôt turbulente à cet égard. On commence,
on doit commencer, un débat crucial qui remet en question des
siècles d'évolution de la connaissance scientifique. La connaissance
scientifique est derrière à peu près tout ce qu'on vit au quotidien, de
la santé au transport, en passant par notre capacité d'adaptation à
l'évolution technologique ou démographique de notre monde.

Je me questionne sur un certain nombre d'enjeux relatifs à cela.
D'autres auront des suggestions de réponses. Les miennes ne sont
pas plus valables que celles d'autrui, mais mon devoir est de les
soumettre au jugement populaire. Le Bloc, la fin de semaine pro‐
chaine, va d'ailleurs organiser un colloque sur la liberté d'expres‐
sion axé, justement, sur notre sujet, sur la liberté universitaire, la li‐
berté d'enseignement et la liberté de recherche. On nous a déjà fait
des reproches à propos de nos choix quant à ceux qui prendront la
parole pendant le colloque. Ainsi, nous organisons un colloque sur
la liberté d'expression qui donne la parole à des gens, et on nous dit
qu'il ne faut pas donner la parole à telle ou à telle personne.

C'est quand même assez fascinant, et cela démontre qu'on part de
loin.

Hier, on déposait un projet de loi sur les briseurs de grève. C'est
un projet de loi qui porte des droits collectifs. C'est important de
parler des droits collectifs. En effet, c'est la représentation collec‐
tive et c'est la nécessité de faire en sorte que notre société ne soit
pas complètement atomisée en droits individuels véhiculés à l'exté‐
rieur des institutions, notamment les institutions de l'État, faisant en
sorte que cela devient plutôt une obstruction au progrès qu'une
contribution au progrès. Pendant des décennies, c'étaient d'ailleurs
les droits collectifs qui représentaient le progrès. C'était la représen‐
tation collective. C'était une émergence.

On a vu cela pendant plusieurs décennies. Il y a eu l'émergence
de nations selon des espèces de vagues, comme la désintégration de
l'Union soviétique ou la décolonisation de l'Afrique. Cela a fait
qu'on a vu émerger des collectivités, des nations, des groupes, des
gens qui s'identifiaient comme groupe et qui agissaient comme des
groupes. Cela se faisait sans déni des droits individuels, qui doivent
toujours être préservés. La meilleure manière de préserver les droits
individuels, ce n'est pas leur atomisation. C'est, au contraire, la
construction de ponts, de passerelles de solidarité entre des gens qui
forme des groupes parce qu'ils ont des intérêts communs.

Dans l'impatience, parfois, on agit par le déni des institutions. On
l'a même vu récemment, le député d'un autre Parlement est allé
vanter le travail de gens qui avaient eu recours à des approches qui
sont tout sauf électives et qui sont, à la limite, belliqueuses. Indé‐
pendamment du fond de l'affaire, il y a là une espèce de mise en jeu
des institutions qui est inquiétante. On procède par l'exclusion. On
procède par la dénonciation du chercheur. On procède par la dénon‐
ciation du thème de la recherche. On procède par la dénonciation
du contenu d'un enseignement. On procède par la dénonciation
d'une idéologie supposée. On procède par la sélection entre la
bonne idéologie et la mauvaise idéologie. Ultimement, on se re‐
trouve à écrire la conclusion d'une recherche scientifique de très
haut niveau avant que la recherche scientifique de ce très haut ni‐
veau n'ait même eu lieu.

Il y a là un danger pour la connaissance. Il y a là un danger pour
la science et pour les assises de nos sociétés. Quand on voit le gou‐
vernement s'impliquer dans cela, soutenir et cautionner cela, il y a
un risque important, d'où la nécessité de faire un débat et de s'assu‐
rer, comme le disait un député, que c'est la nature de la recherche
qui fait foi des choix et non pas la nature du chercheur ou de la
chercheuse.
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Dans cette réflexion, il faut penser à la science. La science ne

veut pas mentir, mais la science est imparfaite, bien sûr. Elle peut se
tromper. Ce qui était une vérité scientifique il y a 30, 130 ou
230 ans peut ne plus l'être aujourd'hui. En effet, la science évolue.
La recherche met au défi un certain nombre d'idées qu'on tenait
pour acquises.

● (1305)

Cette nécessité de progresser vient bien sûr avec le fait d'ad‐
mettre que, dans le passé, il y aura eu des choix, des décisions, des
objectifs, des recherches, des résultats et des certitudes qui, soudai‐
nement, n'en étaient plus. Cependant, la science reste notre
meilleure voie. Elle a sauvé des vies pendant la pandémie. Elle ne
doit pas être pervertie.

C'est vrai aussi en sciences sociales. Comme je le disais en début
d'intervention, nos sociétés doivent s'adapter à la vitesse d'une évo‐
lution technologique phénoménale, de même qu'à la vitesse d'une
évolution démographique avec sa multiplication de contacts de
toutes natures et tous salutaires. Cela commande une intervention
ou une attention aussi sur le plan des sciences sociales, que ce soit
le phénomène très réel de racisme ou que ce soit toute forme de dis‐
crimination. La notion même de racisme systémique doit être
confiée à la science avant d'être confiée à l'idéologie et à la poli‐
tique. La peur réelle de la différence ou le désir d’imposer le silence
à autrui serait en soi un sujet de recherche potentiel. L'information
en silo, où on va simplement renforcer des convictions qu'on a en
ne s'exposant pas à des idées différentes, et le désir de pérennité
d'une langue et d'une culture peuvent être aussi des objets de re‐
cherche intéressants et légitimes. Ils sont tous tributaires de la
science, à laquelle on ne doit pas demander de mentir en écrivant
les conclusions avant la recherche et avant la science. Pourtant,
c'est l'objet d'une censure que je crois très grave.

L'histoire ne s'enseigne d'ailleurs plus avec sa méthode scienti‐
fique, parce qu'elle est souvent écrite par le dominant ou par le
conquérant. On a vu les livres d'histoire du Québec être progressi‐
vement épurés de ses moments et de ses périodes les plus nationa‐
listes ou les plus indépendantistes. Pourtant, l'histoire doit continuer
à porter son lot de connaissances, de sagesse et, collectivement,
d'expérience.

Mentir n'est jamais une bonne chose. Se mentir à soi‑même est
évidemment dangereux. Se croire l'est encore davantage. Ne fai‐
sons pas mentir la science. Donnons‑lui toutes les occasions, par
toutes les personnes, sur la base de la qualité du projet de recherche
et du curriculum de la chercheuse ou du chercheur. Permettons à la
science de s'exprimer et de rester contributive au progrès.

Or les politiques actuelles d'Ottawa — ou la complaisance, dans
un certain nombre de cas —, en discriminant de possibles talents,
en dictant les conclusions et en ne protégeant pas les chercheurs et
les chercheuses, les enseignantes et les enseignants, mettent en péril
l'essence même de ce que doit être la science et, ce faisant, le
mieux‑être de la société.

Au nom de la démocratie, de la connaissance, de la science et de
la diversité elle‑même, dont les gains doivent avoir des assises
scientifiques solides, nous demandons donc au Parlement de se res‐
saisir.

● (1310)

[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, le gouvernement fédéral consacre des centaines de mil‐
lions de dollars au financement de plus de 2 000 emplois très im‐
portants dans les domaines de la recherche et de la technologie,
entre autres. Quand on considère la diversité de la société cana‐
dienne, on s’attend à ce que le gouvernement fasse de son mieux
pour que ces nominations reflètent la population du pays.

Mon collègue pourrait-il nous dire ce qu’il pense de l’impor‐
tance, pour la société, d’être bien reflétée dans le riche éventail de
nos collectivités, notamment dans nos établissements d’enseigne‐
ment postsecondaire et dans leurs chaires de recherche?

[Français]

M. Yves-François Blanchet: Madame la Présidente, je souscris
entièrement à la vision selon laquelle les institutions de toutes na‐
tures doivent être représentatives et être un reflet de toute l'extraor‐
dinaire diversité des sociétés dans lesquelles nous évoluons.

Le débat d'aujourd'hui ne porte pas sur l'inclusion. Il porte sur la
nécessité de résister à la tentation de l'exclusion, sur la nécessité de
nous abstenir de discriminer, même avec les meilleures intentions
imaginables, des gens qui sont capables d'apporter une contribution
significative à la connaissance, à la science et au mieux‑être de la
société.

[Traduction]

M. Ziad Aboultaif (Edmonton Manning, PCC): Madame la
Présidente, ce que j'ai entendu aujourd'hui de la part du chef du
Bloc québécois est en quelque sorte un discours dans lequel se
mêlent évolution démocratique, évolution scientifique, évolution
sociale, ainsi qu'un amalgame de toutes les philosophies et leurs ré‐
percussions sur la société dans un pays comme le Canada.

J'ai une question précise. Comment pense-t-il que l'idéologie,
dans le monde dans lequel nous vivons, qui tend à aller à l'encontre
de la science, notamment, influence la société?

[Français]

M. Yves-François Blanchet: Madame la Présidente, je me per‐
mettrai humblement de dire que l'idéologie ne fait pas concurrence
à la recherche et à la science, mais qu'elle suit la recherche et la
science. Une opinion doit être fondée sur un minimum de connais‐
sances. La science, la recherche, l'enseignement et la diffusion de
ces idées et de ces possibilités permettent de former les esprits et
les opinions. Quand cette opinion s'étend, se creuse et s'enrichit,
elle devient, dans un certain nombre de cas, une idéologie. Nous di‐
sons simplement que l'idéologie vient après la connaissance.

Mme Lisa Marie Barron (Nanaimo—Ladysmith, NPD): Ma‐
dame la Présidente, je remercie mon collègue de son discours.

La sous-représentation des groupes marginalisés ne peut pas se
corriger d'elle-même. Des mesures actives doivent être mises sur
pied afin que le milieu universitaire soit plus inclusif et représenta‐
tif. Pourquoi le député refuse-t-il de s'attaquer aux racines de ces
injustices?
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M. Yves-François Blanchet: Madame la Présidente, on m'in‐

forme que je refuse de m'attaquer aux racines de l'injustice, alors
que je suggère qu'on adopte une approche positive, et non pas néga‐
tive. Je propose qu'on adopte une approche qui soit de nature à ras‐
sembler les gens autour de cette diversité et qu'il y ait un ensemble
de mesures incitatives, notamment financières, pour favoriser une
meilleure représentativité de cette extraordinaire diversité.

Actuellement, on fait de la discrimination et de l'intimidation, on
appose des autocollants sur les portes, on fait des appels, on tente
de faire exclure des gens des facultés d'enseignement et on em‐
pêche des projets de recherche. À mon avis, cela ne contribue à rien
de positif.

M. Martin Champoux (Drummond, BQ): Madame la Prési‐
dente, je suis enchanté de prendre la parole à la suite de mon distin‐
gué collègue, ami, député de Beloeil—Chambly et chef, le tout
dans cet ordre.

Je salue également le travail exceptionnel que mon collègue de
Rimouski‑Neigette—Témiscouata—Les Basques fait dans le dos‐
sier des chaires de recherche, un travail qui est à l'origine de la
journée de l'opposition que nous présentons aujourd'hui.

La motion va comme suit:
Que: a) la Chambre dénonce toute forme de discrimination; b) de l'avis de la

Chambre, (i) la recherche est nécessaire à l'avancement de la science et de la société
en général, (ii) l'accès au Programme des chaires de recherche du Canada doit se
baser sur les compétences et les qualifications des candidates et des candidats; c) la
Chambre demande au gouvernement de revoir les critères du Programme afin de
s'assurer que l'attribution des subventions se fasse en fonction de la science et non
pas en fonction de critères identitaires ou sans lien avec l'objet de la recherche.

Pour le point a), il y a une expression assez fréquente au Québec
qui dit qu'on n'est pas contre la tarte aux pommes. La proposition
est facile à accepter. Pour le point b), là encore, il est difficile de
s'opposer à cela.

Il me semble que les propositions de la motion sont remplies de
sens.

Je veux tout de suite mettre une chose bien au clair, parce que je
vois déjà poindre les insinuations et les attaques un peu perni‐
cieuses: nous ne sommes pas contre l'équité, la diversité et l'inclu‐
sion. En bref, nous ne sommes pas contre le principe. Nous sommes
plutôt favorables à trouver des solutions et à mettre en place éven‐
tuellement des politiques qui vont mener à l'objectif recherché que
sont l'équité, la diversité et l'inclusion. Il en existe: certains sont
bien faits et d'autres, plutôt imparfaits. Il y a toujours un peu de tra‐
vail à faire pour améliorer les choses. C'est pour cela que nous
sommes là. C'est donc l'esprit de notre motion d'aujourd'hui.

D'abord, comment en sommes-nous arrivés là?

On pourrait avoir envie spontanément de mettre cela sur le dos
d'une mouvance actuelle qui milite fort pour le rétablissement d'une
certaine justice sociale, mais il faut gratter un petit peu plus plus
profond et il faut faire nos recherches davantage.

En 2003, un groupe de huit universitaires, d'un peu partout au
Canada, a déposé des plaintes concernant les droits de la personne.
Selon ces plaintes, le Programme des chaires de recherche du
Canada faisait preuve de discrimination envers les personnes des
groupes protégés selon la Loi canadienne sur les droits de la per‐
sonne. Une entente a été proposée en 2006. Elle exigeait que le Pro‐
gramme mette en place des mesures particulières pour permettre
une augmentation, une meilleure représentation des personnes is‐
sues des quatre groupes désignés que sont les femmes, les per‐

sonnes en situation de handicap, les Premières Nations et les per‐
sonnes des minorités visibles. Cela n'a manifestement pas fonction‐
né, parce que, malgré l'entente, on a jugé bon en 2017 d'en faire une
ordonnance de la Cour fédérale du Canada.

Quand la maison se fissure, parce qu'on a mal fait les fondations,
on aura beau colmater les fissures tant qu'on voudra, c'est la fonda‐
tion qu'il faut réparer. À mon avis, pour régler le problème de la
faible représentation des groupes désignés dans les programmes de
recherche, on doit entreprendre un chantier qui va prendre du
temps. On oublie trop souvent de nos jours que certaines choses
prennent du temps et que, pour certains objectifs précis, les rac‐
courcis ne sont pas appropriés et sont la mauvaise avenue.

Dans le cas qui nous occupe aujourd'hui, ce chantier nécessite
qu'on facilite et promeuve l'accès aux études postsecondaires pour
les groupes qui sont sous-représentés et qu'on intéresse davantage
des jeunes de différents milieux à ces programmes qui mènent à la
recherche.
● (1315)

Sans aucun doute, cela va prendre du temps. Cependant, on en
arrivera à un résultat beaucoup plus durable; un résultat dont on ob‐
servera les améliorations au fil des ans et une méthode qui appelle‐
ra à des améliorations ponctuelles. À terme, on pourra profiter da‐
vantage de la diversité dans nos chaires de recherche. On ne subira
pas les inconvénients d'une discrimination dite positive qui, comme
je le disais tantôt, ne sont en fait que des raccourcis et qui ne feront
qu'aggraver les problèmes à très brève échéance.

La preuve qu'on met la charrue devant les bœufs pour l'atteinte
des objectifs d'équité, de diversité et d'inclusion, ou EDI, c'est le
fait que de plus en plus d'appels de candidatures n'exigent même
plus de doctorat pour un poste de professeur au niveau universi‐
taire. Ce seul argument devrait suffire à démontrer qu'on n'est pas
sur le bon chemin et qu'on a choisi la mauvaise voie, et à faire com‐
prendre que la solution est ailleurs et qu'il faut qu'on se gratte un
petit peu le coco, qu'on se creuse les méninges un peu plus pour
trouver des solutions meilleures, plus efficaces et certainement plus
durables.

Un autre problème à mes yeux est l'entrave que cela cause à l'au‐
tonomie universitaire. Les universités sont des lieux de développe‐
ment du savoir et des connaissances. On y apprend aussi à dévelop‐
per son esprit critique. On doit pouvoir y permettre des échanges,
des remises en question et des discussions libres et ne laisser au‐
cune place à la censure. On a constaté de nombreux dérapages en
ce sens récemment, mais ce n'est pas vraiment l'objet du propos
d'aujourd'hui.

Ce qui me préoccupe, ce sont plutôt les critères imposés par le
fédéral, non seulement dans un champ de compétence qui appar‐
tient au Québec et aux provinces, mais aussi très directement aux
établissements d'enseignement supérieur. Disons les choses fran‐
chement: le Programme des chaires de recherche du Canada est une
façon pour le fédéral d'imposer ses vues à l'ensemble du milieu uni‐
versitaire.

Le 2 avril dernier, le professeur Yves Gingras a publié un article
dans Le Devoir. Il y parle des universités qui souffrent de sous-fi‐
nancement provincial et qui ne peuvent pas se permettre de lever le
nez sur des dizaines de milliers de dollars qui sont offerts par les
chaires de recherche pour payer le salaire de ces nouveaux profes‐
seurs.
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Les recteurs et les rectrices ne sont pas tous de mauvaise foi. Ils

ont une réalité et, la plupart du temps, ils n'ont pas le choix de se
taire, de fermer les yeux et d'accepter l'argent en acceptant des di‐
rectives et des critères. Parfois, ils sont d'accord avec ces derniers.
Souvent, j'en suis convaincu, ils ne sont pas tout à fait d'accord.
Voilà comment on embarque dans un piège qui devient rapidement
un cercle vicieux et dont le prix va être élevé.

L'autre problème que génère cette mesure est le bassin de recru‐
tement. Je ramène mes collègues au Québec, où existe le réseau de
l'Université du Québec, bien établi dans différentes régions: il y a
l'Université du Québec à Rimouski, à Chicoutimi et à Trois-Ri‐
vières, et je suis fier de dire qu'on a un beau campus à Drummond‐
ville, à la présence duquel mon chef et collègue n'est pas étranger.

Imaginons le défi et le problème majeur que le bassin de recrute‐
ment représente pour des établissements situés ailleurs que dans de
grands centres urbains comme Toronto si on impose des critères
d'EDI. À ce sujet, j'attire l'attention de mes collègues sur une chro‐
nique récente de Jean-François Lisée dans Le Devoir, datée du
7 avril et facilement accessible sur Internet, dans laquelle il s'inter‐
roge sur un parallèle. Imaginons la possibilité d'exiger que le ratio
des professeurs et des chercheurs francophones au Canada soit au
prorata de la représentation canadienne des francophones, soit
23 %, faute de quoi les universités n'auraient pas de financement du
fédéral. Imaginons un peu le casse-tête que représenterait pour les
universités de l'Ouest et même d'ailleurs le recrutement du ratio de‐
mandé de professeurs francophones.

C'est un peu cela, le problème. C'est beau la vertu, mais il y a
aussi la réalité et il faut en tenir compte. On ne peut pas se mettre à
uniformiser partout. On ne peut pas mettre des critères partout et
des processus d'embauche pour atteindre une équité instantanée du
jour au lendemain. Il y a des processus qui sont longs.

En terminant, mes collègues doivent bien comprendre que nous
sommes absolument favorables au principe de l'équité, de la diver‐
sité et de l'inclusion. Cependant, nous pensons que cela doit être ap‐
pliqué de manière réfléchie et non pas en réaction à une pression
d'activistes pour qui l'effet doit être immédiat, sans égard aux dom‐
mages collatéraux ni à l'efficacité de la mesure.

Favoriser l'inclusion peut, par exemple, se faire en accordant une
préférence aux candidats des groupes qui sont sous-représentés,
mais à compétences égales. Cela s'est déjà fait dans le passé dans
différents milieux, comme le milieu universitaire pour l'atteinte de
l'équité homme-femme.

Il y a encore beaucoup de chemin à faire, mais le travail est com‐
mencé. Ce n'est peut-être pas une solution parfaite, mais c'est une
solution qui fonctionne. Nous devons nous attarder à des solutions
qui fonctionnent et non pas à des objectifs utopiques.
● (1320)

[Traduction]
Mme Jenica Atwin (Fredericton, Lib.): Madame la Présidente,

je me demande si le député pourrait me donner sa définition du ra‐
cisme systémique et m'expliquer comment on peut le combattre
sans des mesures concrètes, comme celles-ci. Dans ce cas, il s'agit
de mesures que les administrateurs universitaires ont décidé eux-
mêmes de mettre en place afin de pouvoir atteindre concrètement
leurs objectifs de diversité et d'inclusion. Ils vont voir si ces me‐
sures fonctionnent. Nous devrions leur laisser la latitude voulue
pour qu'ils puissent le faire en tant qu'établissements autonomes.

Comment définiriez-vous le racisme systémique et que proposez-
vous pour lutter contre ce fléau en l'absence de mesures comme
celles-ci?
● (1325)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je rappelle
aux députés qu'ils doivent adresser leurs questions et leurs observa‐
tions à la présidence.

Le député de Drummond a la parole.
[Français]

M. Martin Champoux: Madame la Présidente, on touche à
deux choses différentes. On parle de racisme systémique et je pense
que c'est un dossier duquel on peut traiter séparément. Par contre, il
y a une notion très importante dans la question de ma collègue. On
devrait laisser les universités gérer l'embauche de professeurs.

On peut fixer des objectifs. On peut demander aux universités de
s'assurer d'atteindre une certaine représentativité et de faire de la
place aux groupes sous-représentés. On peut leur dire de favoriser,
à compétence égale, les candidats qui sont issus de ces groupes
sous-représentés. Cependant, imposer des critères est un terrain très
glissant et très dangereux.

M. Luc Desilets (Rivière-des-Mille-Îles, BQ): Madame la Pré‐
sidente, au-delà des critères de sélection qu'impose le gouverne‐
ment libéral, au-delà de toute la facette identitaire qui apparaît dans
ces critères, au-delà de l'ingérence, encore une fois, des libéraux,
n'y a-t-il pas un danger majeur de voir le gouvernement brimer, en
quelque sorte, l'autonomie si importante des universités?

M. Martin Champoux: Madame la Présidente, effectivement,
mon collègue de Rivière‑des‑Mille‑Îles touche à un point extrême‐
ment sensible. L'autonomie des établissements d'enseignement su‐
périeur est fondamentale et essentielle. En effet, un établissement
où se développe la connaissance, se partage le savoir et se déve‐
loppe l'esprit critique des leaders de demain ne doit pas faire l'objet
d'influence de quelque nature que ce soit et certainement pas d'une
influence gouvernementale.

Ce sont des critères appliqués, exigés et qui doivent être satisfaits
à défaut de quoi le financement est retiré. C'est très grave. Ce n'est
pas juste des objectifs pour atteindre un idéal. Ce sont des objectifs
imposés assortis de conséquences financières importantes pour les
universités. Alors la question de mon collègue est très pertinente.
C'est un jeu extrêmement dangereux auquel joue le gouvernement,
quel qu'il soit et peu importe le parti, lorsqu'il impose des critères et
des objectifs attachés à des pénalités financières. C'est extrêmement
préoccupant.
[Traduction]

Mme Lisa Marie Barron (Nanaimo—Ladysmith, NPD): Ma‐
dame la Présidente, actuellement, peu de membres de communautés
racialisées et de groupes autochtones fréquentent les universités ca‐
nadiennes. Cette situation regrettable est le résultat des pratiques
coloniales et systémiques du passé. Cette sous représentation, bien
réelle, est attribuable aux obstacles qui limitent l’accès des
membres de ces groupes au milieu universitaire. Si nous voulons
éliminer ces symptômes, nous devons mettre en place des mesures
d’équité afin de changer la culture du milieu universitaire pour le
rendre plus inclusif.

Pourquoi le député s’oppose-t-il aux mesures qui doivent être
prises pour éliminer les obstacles systémiques qui empêchent les
membres de ces groupes d'avoir accès à ces postes?



5864 DÉBATS DES COMMUNES 31 mai 2022

Travaux des subsides
[Français]

M. Martin Champoux: Madame la Présidente, la question de
ma collègue est pernicieuse. Il faut arrêter de dire que nous nous
opposons à l'atteinte des objectifs. Il faut arrêter de sous-entendre
que nous sommes les empêcheurs de tourner en rond en matière
d'atteinte des objectifs d'équité. Ce n'est pas correct et ce n'est pas
la bonne façon de poser des questions.

Nous l'avons dit: nous sommes d'accord, nous sommes
conscients et nous sommes tout à fait en faveur de mettre en place
des mesures qui vont permettre justement de faire la place qui re‐
vient à ces communautés et à ces groupes sous-représentés. Au
contraire, nous pensons que nous devrions mettre en place de me‐
sures efficaces et durables. Je l'ai dit lors de mon discours tout à
l'heure. Dans un contexte comme celui-ci, les raccourcis sont né‐
fastes et ils vont donner le résultat que nous ne souhaitons pas.

Ce qu'il faut faire, c'est mettre en place des mesures aujourd'hui,
par exemple, pour donner un meilleur accès aux jeunes de ces com‐
munautés, qui sont sous-représentées dans les chaires de recherche,
leur donner un meilleur accès aux études postsecondaires et leur
donner l'intérêt d'abord pour les programmes qui mènent à ces
chaires de recherche. De cette façon, nous allons créer un environ‐
nement où ces communautés vont être bien représentées, elles vont
être présentes et elles vont nous offrir la diversité que nous souhai‐
tons avoir dans les chaires de recherche et dans le corps enseignant
universitaire et postsecondaire en général.
● (1330)

Mme Soraya Martinez Ferrada (secrétaire parlementaire du
ministre du Logement et de la Diversité et de l’Inclusion (Loge‐
ment), Lib.): Madame la Présidente, je vais partager mon temps de
parole avec la députée de Fredericton.

Aujourd'hui, je me lève à la Chambre pour aborder l'importance
de la diversité en tant que réalité indéniable de la population du
Québec et du Canada. C'est notre défi, en tant que société, de tra‐
vailler pour son inclusion dans tous les secteurs.

En 2016, 22,3 % des Canadiens se sont déclarés membres d'une
minorité visible, et 4,9 % se sont déclarés membres des Premières
Nations, Inuits ou Métis. Enfin, 70 % des personnes qui se sont
identifiées ont déclaré être nées à l'extérieur du pays.

Aujourd'hui, plus de 250 ethnies sont représentées dans la popu‐
lation canadienne. Selon Statistique Canada, on estime que, d'ici
2036, entre 31 % et 36 % de la population appartiendra à une mino‐
rité visible.

Malgré ces statistiques, les peuples autochtones, les Noirs, les
communautés racialisées et les minorités subissent au quotidien du
racisme et de la discrimination, que ce soit sur leur lieu du travail,
lorsqu'ils postulent pour un emploi ou une promotion ou lorsqu'ils
louent ou achètent une maison.

Le racisme et la discrimination systémiques consistent en une
culture organisationnelle, des politiques, des directives, des pra‐
tiques ou des procédures qui excluent, déplacent ou marginalisent
les communautés racialisées et les peuples autochtones. Cela crée
des obstacles injustes sur le plan de l'accès à des avantages et à des
possibilités valables et a pour effet de privilégier les groupes non
racialisés tout en désavantageant les autres.

Au cours des dernières années, notre gouvernement a mené un
travail important pour s'attaquer au racisme et à la discrimination

systémiques, notamment dans le cadre de la stratégie canadienne de
lutte contre le racisme, mais aussi en nous assurant que la diversité
et les peuples autochtones sont inclus de façon transversale dans
toutes les politiques du gouvernement.

En ce qui concerne la recherche, il est important de reconnaître la
nécessité de prendre des mesures continues et durables pour lutter
contre les inégalités croissantes.

Notre gouvernement prend des mesures importantes et néces‐
saires à la construction d'une société plus inclusive, notamment en
élaborant un plan d'action national de lutte contre la haine et en ren‐
forçant le financement de la nouvelle stratégie canadienne de lutte
contre le racisme.

Le budget de 2022 a annoncé 85 millions de dollars sur quatre
ans, à partir de 2022‑2023, pour soutenir le travail en cours pour
lancer une nouvelle stratégie antiracisme et un plan d'action natio‐
nal de lutte contre la haine. Ce financement appuiera les projets
communautaires qui veillent à ce que les Canadiens noirs et raciali‐
sés, ainsi que les minorités religieuses, aient accès aux ressources
qui soutiennent leur pleine participation à l'économie canadienne,
tout en sensibilisant aux questions liées au racisme et à la haine au
Canada.

Lutter contre le racisme et la discrimination implique aussi de
travailler à une meilleure représentation de cette diversité auprès de
nos scientifiques et de nos chercheurs. Après des décennies de né‐
gligence, notre gouvernement a réinvesti dans sa communauté
scientifique. D'ailleurs, le budget de 2022 propose 38,3 millions de
dollars sur quatre ans afin d'ajouter de nouvelles chaires d'excel‐
lence en recherche au Canada.

Le Programme des chaires de recherche du Canada vise à faire
du Canada un des meilleurs pays en matière de recherche. Pour ce
faire, nous devons atteindre une meilleure représentativité, et il y a
beaucoup de progrès à faire. En 2016, les minorités visibles étaient
environ de 13 %; aujourd'hui, on parle d'un peu plus de 22 %.

Pour les nouveaux chercheurs, surtout ceux qui sont issus de la
diversité, il est très difficile de faire leur place dans la communauté
scientifique, parce que, historiquement, la communauté scientifique
est une communauté occidentale blanche et est basée sur un savoir
blanc. On parle d'une élite blanche qui a grandi dans des privilèges
conscients et inconscients.

Il y a beaucoup de travail à faire pour s'assurer d'intégrer la com‐
munauté issue de la diversité et les peuples autochtones dans la
communauté scientifique et pour nous défaire des paradigmes
blancs historiques qui ne représentent pas les multiples perspec‐
tives.

Aujourd'hui, nous devons travailler à une multiplicité du savoir.
En effet, les paradigmes sont divers, et la multiplicité des savoirs
aide les populations à une plus grande compréhension du monde,
une compréhension plus ouverte sur différentes perspectives.

Les critères de recherche et la rigueur scientifique sont les
mêmes pour tous. Je trouve dangereux de prétendre autre chose. Il
faut reconnaître le défi pour les peuples autochtones et les peuples
issus de la diversité que représente le fait de prendre leur place dans
le monde de la communauté scientifique. Il s'agit d'un défi réel.
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C'est important et primordial, parce que, encore une fois, la mul‐
tiplicité du savoir apporte diverses perspectives. Elle ouvre un
spectre plus élargi de connaissances et donc un savoir plus large et
plus inclusif. Cette multiplicité du savoir s'exprime par une diversi‐
té de chercheurs qui amènent des réalités propres à des communau‐
tés racisées et aux peuples autochtones. Sinon, on se retrouve dans
un prisme unique, dans un monolithe identitaire, et c'est le danger
qui guette le Québec.

Être issu de la diversité ou d'un peuple autochtone, ce n'est pas
être Blanc. Vouloir s'assurer qu'on intègre ces perspectives diverses
n'est en rien un manque de rigueur scientifique.

J'aimerais rappeler que si, dans les années 1990, le Service de
police de la Ville de Montréal, qui est une institution autonome,
n'avait pas eu de critères de sélection à l'embauche pour s'assurer
que la police représentait sa communauté, on ne retrouverait pas
cette diversité au sein de la police aujourd'hui.

Bien que nous disposions d'un cadre législatif solide qui soutient
la diversité et la lutte contre la discrimination, notamment la Charte
canadienne des droits et libertés, nous avons été témoins d'événe‐
ments troublants ici comme ailleurs au cours des dernières années,
ce qui nous dit que ces chartes et ces lois ne sont pas suffisantes et
qu'une meilleure représentation de la diversité et des peuples au‐
tochtones dans la communauté scientifique fait partie du travail
qu'il reste à faire.

L'élimination du racisme et de la discrimination fait partie de la
responsabilité du gouvernement — et de tout le monde, en fait —
pour soutenir une société qui va valoriser ses membres et les traiter
avec dignité et respect. Les traiter avec dignité et respect, c'est
concevoir que la rigueur scientifique n'est pas en cause; c'est l'égali‐
té des chances pour s'assurer qu'on représente, à même nos chaires
de recherche, l'ensemble de notre population québécoise et cana‐
dienne.

Tous les Canadiens, ainsi que tous les Québécois et toutes les
Québécoises, avons un devoir de fournir notre part d'efforts pour
contrer toutes les formes de haine, de discrimination et de discrimi‐
nation systémique, y compris dans les chaires de recherche.

M. Luc Desilets (Rivière-des-Mille-Îles, BQ): Madame la Pré‐
sidente, je remercie ma collègue d'Hochelaga, pour qui j'ai beau‐
coup de respect et d'estime. J'aimerais lui poser une question vrai‐
ment simple.

Imaginons que deux postulants se présentent devant elle. L'un se
démarque par une belle personnalité, un curriculum vitae extraordi‐
naire et une expérience fantastique. L'autre répond à l'un des quatre
critères.

Sachant qu'on parle de science, et non de n'importe quoi, ma col‐
lègue est-elle vraiment à l'aise d'embaucher le deuxième postulant?

Mme Soraya Martinez Ferrada: Madame la Présidente, je re‐
mercie mon collègue de sa question et des bons mots qu'il a pro‐
noncés à mon égard. J'ai également beaucoup d'estime pour lui.

Je trouve cette question dangereuse, parce qu'on présume qu'il
n'y a actuellement pas de rigueur dans l'analyse des programmes de
recherche. Je peux donner l'exemple de ma tante, qui est docto‐
rante. Elle fait partie des programmes de recherche. La rigueur
scientifique avec laquelle les dossiers sont étudiés est bien réelle.

Présumer que cela se passe autrement est un constat un peu perni‐
cieux et dangereux de la part de mon collègue.

[Traduction]

Mme Lori Idlout (Nunavut, NPD): Uqaqtittiji, après la 15e an‐
née d’évaluation du programme de recherche, on a donné suite aux
recommandations en mettant en œuvre le plan d’action sur l’équité,
la diversité et l’inclusion.

La députée convient-elle que la mise en œuvre de ce plan doit se
poursuivre afin de garantir la transparence des mécanismes d’attri‐
bution, de sélection et de renouvellement du financement pour les
titulaires de chaires de recherche?

[Français]

Mme Soraya Martinez Ferrada: Madame la présidente, je re‐
mercie ma collègue de sa question. Je suis d'accord avec elle: il faut
s'assurer de la transparence des programmes et de la façon dont le
financement est attribué.

Il faut nous en assurer justement pour contrer un peu la question
précédente de mon collègue, c'est-à-dire que nous ne remettons pas
en question la rigueur scientifique ni la compétence des commu‐
nautés des peuples autochtones et des communautés racisées. Ce
que nous remettons en question, c'est l'égalité des chances.

Je suis d'accord avec ma collègue. Il faut s'assurer que tous les
programmes sont transparents, parce qu'il faut faire la démonstra‐
tion qu'ils ont le mérite d'être parmi les chaires de recherche et
d'être financés par les chaires de recherche.

● (1340)

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Madame la
Présidente, je remercie la députée de son bel énoncé. Encore une
fois, j'ai l'impression d'être dans un dialogue de sourds, parce que je
suis d’accord avec tout cet énoncé. Quand elle dit qu'il faut com‐
battre toute forme de discrimination, c'est ce que nous tentons de
faire.

Dans certains cas, on est en train de franchir une ligne dange‐
reuse en interdisant à quelqu'un de poser sa candidature. Comment
ma collègue se sent-elle face à une situation où on interdit à cer‐
tains groupes de personnes de poser leur candidature?

Mme Soraya Martinez Ferrada: Madame la Présidente, ce que
je trouve dangereux, c'est ce que j'entends des fois à propos de ce
qui passe notamment dans la communauté scientifique, où on veut
simplement cocher des cases. On va créer des groupes de re‐
cherche, les gens vont se réunir et ils vont inviter deux ou trois
chercheurs qui représentent cette minorité visible afin de cocher les
cases. Or, le chercheur de la minorité visible a lui aussi le droit
d'avoir accès, tout seul, à du financement par l'entremise des pro‐
grammes de recherche.

Je comprends la question de mon collègue, mais cette tendance
pernicieuse peut aller d'un côté ou de l'autre et il faut faire attention.
Je suis un peu déçue de la motion présentée aujourd'hui, parce
qu'elle tend à nous poser des questions qui ne reflètent certainement
pas l'intention du Bloc, ce que je trouve dommage.

Mme Jenica Atwin (Fredericton, Lib.): Madame la Présidente,
je remercie ma collègue de partager son temps avec moi.
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Je tiens d’abord à souligner que les terres sur lesquelles nous
sommes réunis aujourd’hui se trouvent sur le territoire non cédé des
Algonquins et que je représente le territoire non cédé des Wolasto‐
qiyik à Fredericton, au Nouveau Brunswick. Je pense qu’il est im‐
portant de consacrer le débat d’aujourd’hui à cet enjeu.

J’aurais pu commencer par dire à quel point j’ai été déçue, voire
attristée, par la motion présentée aujourd’hui par les députés du
Bloc, et à laquelle ils ont décidé de consacrer le temps précieux de
leur journée d'opposition. J’ai toutefois changé d’idée en écoutant
le débat d'aujourd’hui. Je les remercie, en fait, de nous donner l’oc‐
casion de parler des inégalités qui existent au Canada, notamment
dans le milieu universitaire, parce qu’il s’agit d’un problème très
répandu qui exige de prendre des mesures concrètes. Nous avons
donc l’occasion d’en discuter aujourd’hui et je les en remercie.
[Français]

Je remercie donc mes collègues du Bloc québécois et j'espère
que les députés écouteront les autres perspectives et qu'ils porteront
une attention particulière aux discours de ceux de leurs collègues
qui sont justement visés par la question: les femmes, les personnes
autochtones, les personnes noires et les membres de la diversité.
[Traduction]

Permettez-moi de prendre un moment pour dire à tous ceux qui
suivent ce débat à la maison, aux chercheurs noirs ou autochtones,
aux femmes et aux personnes handicapées que non seulement ils
possèdent les qualifications requises, mais que leur expérience de
vie et leur identité sont des atouts pour leur travail et pour améliorer
la qualité de la recherche dans les établissements d’enseignement
canadiens.

Je suis une femme blanche née au Canada. J’ai eu la grande
chance dans ma vie de pouvoir réaliser mes rêves, atteindre mes ob‐
jectifs et offrir à mes enfants une bonne vie.

La première chose que j'aimerais dire au sujet de cette motion,
c’est qu’elle ne reconnaît aucunement l'immense privilège dont
jouissent les hommes blancs de notre pays. Pour situer le contexte,
il est peut être important d’expliquer pourquoi nous en sommes ve‐
nus à débattre de cette question aujourd’hui.
[Français]

Le point en litige que soulève le Bloc est le fait que des postes
soient réservés pour des femmes, des Autochtones, des personnes
en situation de handicap ou des membres d'une minorité visible.
[Traduction]

J'ai entendu des collègues dire toutes sortes de choses. Je vais
lire la motion elle-même. Elle dit:

Que:
a) la Chambre dénonce toute forme de discrimination;

Absolument. La motion continue ainsi:
b) de l’avis de la Chambre,

(i) la recherche est nécessaire à l'avancement de la science et de la société en
général,

Tout à fait. La motion se poursuit:
(ii) l'accès au Programme des chaires de recherche du Canada doit se baser
sur les compétences et les qualifications des candidates et des candidats;

Vraiment. Ensuite, on peut lire:

c) la Chambre demande au gouvernement de revoir les critères du Programme
afin de s'assurer que l'attribution des subventions se fasse en fonction de la
science et non pas en fonction de critères identitaires ou sans lien avec l’objet de
la recherche.

Il y a beaucoup d'éléments à décortiquer dans une telle caractéri‐
sation ainsi que dans les suppositions qui sous-tendent cette motion.

J'ai entendu des députés dire que le fait de maintenir ce type de
mesures de recrutement ciblées déboucherait sur une réalité dysto‐
pique issue d'une autre dimension. Ces arguments s'apparentent
dangereusement à ceux de la théorie du remplacement, que nous ne
connaissons que trop bien au Canada. En fait, lorsque j'ai fait du
porte-à-porte dans ma circonscription en fin de semaine dernière,
on m'a fait part de ce genre d'opinion, qui est bien réelle. Il n'est pas
nécessaire de les alimenter ou de les encourager ici.

L'idée selon laquelle appuyer les femmes autochtones qui posent
leur candidature pour une chaire de recherche, par exemple, risque
de remettre en question l'existence des hommes blancs dans notre
société ainsi que leur situation privilégiée est pour le moins ahuris‐
sante.

Le fait est que, lorsque des perspectives diverses sont exposées et
des voix diverses se font entendre à la table, les résultats sont
meilleurs, mais les voix diverses ont traditionnellement été exclues
de la participation à la recherche. Aujourd’hui, on se heurte tou‐
jours à des obstacles systémiques dans le domaine de la recherche,
tel le racisme systémique généralisé.

Les obstacles systémiques en milieu universitaire et dans l’éco‐
système de la recherche sont bien documentés au Canada, et nous
avons un rôle à jouer comme gouvernement dans l’élimination de
ces obstacles pour veiller à intégrer l’équité, la diversité et l’inclu‐
sion dans toutes les parties de l’écosystème de la recherche, même
dans les pratiques d’embauche.

L’absence de diversité mène aux oublis, aux préjugés et aux er‐
reurs. J’ai entendu le chef du Bloc en particulier parler des dangers
de l’exclusion. Je ferais valoir que le danger réside dans le statu
quo. Des années sans prise de mesures directes pour assurer la di‐
versité dans nos institutions entraînent des lacunes dans notre sa‐
voir collectif.

Il y a tellement d’exemples que je pourrais donner. Le fait que
les femmes sont exclues du domaine médical a eu pour consé‐
quence que l’impact de certains médicaments sur leur corps n’est
pas reconnu, qu’il n’y a pas de protocoles exacts, que leurs besoins
et les conditions qui leur sont propres ne sont pas compris. Je
pense, par exemple, à l’absence de connaissances sur l’endomé‐
triose et à l'absence de traitement contre cette maladie. Les femmes
sont si nombreuses au Canada à souffrir énormément parce que,
pendant des décennies, ce mal n’a pas intéressé les chercheurs. La
grande majorité des chercheurs n’avaient pas d’utérus; ils n’ont
donc pas souffert de cette maladie, qu’ils n’ont pas jugé prioritaire
d’étudier ou de soigner.
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L’absence de voix autochtones dans le domaine des sciences, par

exemple, a débouché sur de profondes lacunes de notre savoir col‐
lectif sur la lutte contre la crise climatique et les feux de forêt. La
gestion des feux par les Autochtones combine les connaissances,
les croyances et les valeurs intergénérationnelles avec des méthodes
avancées de contrôle de plusieurs aspects du feu. C’est une ap‐
proche plus holistique. Les brûlages dirigés ou les feux de végéta‐
tion permettent de recycler les nutriments pour enrichir le sol et de
favoriser la croissance des espèces végétales utilisées en alimenta‐
tion et en médecine.

La gestion des feux peut également protéger les collectivités.
Dans le centre de la Colombie-Britannique, il est commun d’allu‐
mer des feux au printemps et à l’automne pour réduire le risque
d’incendie par la foudre, qui peut porter préjudice aux collectivités
pendant les mois d’été. C’est un exemple très concret.

Le savoir autochtone en matière de santé, d’environnement, de
sociologie, d’histoire et de langue n’a pas seulement été ignoré,
mais depuis la fondation de ce pays, les institutions ont tenté de le
supprimer, de l'éliminer. C’est un fait.

Concernant d’autres obstacles systémiques, il existe toujours des
écarts salariaux, dans le milieu de la recherche, entre les hommes et
les femmes et entre le personnel blanc et le personnel autochtone
ou racialisé. Dans les universités canadiennes, les Noirs et les Au‐
tochtones continuent d'être victimes de racisme de la part de leurs
collègues. C’est à la fois manifeste et caché. Ils se heurtent à des
obstacles en matière d’avancement professionnel à cause des préju‐
gés inconscients ou implicites des membres des comités d’em‐
bauche, par exemple un préjugé favorable à l’égard d’un curricu‐
lum vitae présenté par un candidat blanc par rapport à celui d’un
candidat non blanc, ou un préjugé à l’endroit de personnes qui ont
un accent. C’est la réalité dans ce pays.

Les femmes se heurtent également à des obstacles, dont des sté‐
réotypes, l’absence de modèles et de mentors, ainsi que des pra‐
tiques et des politiques institutionnelles qui les empêchent d’avan‐
cer et de participer pleinement.

Nous savons que la représentation est importante, et c’est juste‐
ment le but de ces initiatives. Elles visent à accroître cette représen‐
tation et à éliminer ces obstacles de façon concrète.

Il a été question de l’indépendance des universités. Les universi‐
tés devraient pouvoir prendre elles-mêmes ces décisions. Si elles se
rendent compte qu’il y a un problème et qu’elles reconnaissent les
obstacles, nous pouvons certainement leur donner les moyens de
prendre ces décisions pour veiller à ce que les groupes en quête
d’équité soient représentés au sein des conseils d’administration des
chaires de recherche.

En terminant, j’aimerais faire une comparaison. Je viens d’une
province où il est constamment question de l’importance du bilin‐
guisme et des efforts nécessaires pour protéger la langue française.
Je trouve ces discussions insultantes et j’ai trouvé bon nombre des
commentaires formulés à la Chambre aujourd'hui concernant cette
motion tout aussi vexants, du point de vue d’une femme.

Voilà ce que j’avais à dire aujourd’hui. Encore une fois, j’espère
que les députés d’en face ont prêté une oreille attentive aux expé‐
riences vécues par certains de leurs collègues pour arriver jusqu’à
la Chambre, malgré les obstacles sur leur chemin. Je suis impa‐
tiente d’entendre leurs questions et leurs observations.

● (1350)

[Français]
M. Luc Desilets (Rivière-des-Mille-Îles, BQ): Madame la Pré‐

sidente, j'ai l'impression qu'il y a eu une lecture très superficielle ou
au premier niveau de ce projet de loi.

Notre motion ne porte absolument pas sur un concept de discri‐
mination. Nous sommes pour l'équité, la diversité et l'inclusion. En
parallèle, je demanderais à ma collègue, qui a mis l'accent sur les
femmes dans son discours — c'est extraordinaire et on veut tous
qu'il y en ait plus — comment elle réagit au fait qu'à l'Université de
Montréal, en médecine, il y a actuellement 70 % des étudiants qui
sont des femmes.

Est-ce qu'il devrait y avoir des critères pour pouvoir descendre le
nombre de femmes étudiantes à l'Université de Montréal en méde‐
cine?
[Traduction]

Mme Jenica Atwin: Madame la Présidente, c’est un bel
exemple de réussite. Il faut applaudir cet établissement et peut-être
explorer les mesures qu’il a prises pour s’assurer que les femmes
sont bien représentées, plus précisément dans le domaine médical.
C'est ce sur quoi devraient porter nos discussions, mais je suis cer‐
taine que ce n’est pas par hasard que ce milieu et cette culture ont
été créés pour encourager les femmes à occuper ces postes, dans
ces salles et dans ces établissements.

Je remercie mon collègue d’avoir porté ce fait à notre attention.
Mme Marilyn Gladu (Sarnia—Lambton, PCC): Madame la

Présidente, je remercie ma collègue d’en face de défendre cette
cause.

Mes collègues savent peut-être que je suis la première femme in‐
génieure qui siège à la Chambre des communes. Quand je me suis
lancée dans cette profession, 13 % seulement des ingénieurs étaient
des femmes. Nous faisions face à une discrimination systémique de
taille. Je l’ai subie tout au long de ma carrière. Évidemment que le
milieu de la construction était aussi très toxique. En 2017, lorsque
j’étais présidente du comité de la condition féminine et que nous
étudiions les manières d’attirer plus de femmes dans les STIM, j’ai
entendu un témoin qui soulignait que cette situation existe toujours,
et cela m’a attristée.

Je me demande si ma collègue convient que nous n’avons pas
fait autant de progrès que nous aurions dû. A-t-elle des suggestions
qui nous aideraient à atteindre l’équité plus rapidement?

Mme Jenica Atwin: Madame la Présidente, nous pourrions en
faire tellement plus. Je comprends parfaitement sa situation de
femme ingénieure dans un milieu qui n’était pas nécessairement en‐
couragé à promouvoir l’inclusion des femmes.

Je pense à beaucoup de femmes qui sont aussi dans cette en‐
ceinte. Je suis certaine qu’elles ont été confrontées au même genre
de discrimination que celle dont nous parlons aujourd’hui. Je vais
donner quelques exemples de questions qui m’ont été posées et qui
reflètent vraiment la misogynie qui existe encore dans notre société
actuelle. On m’a demandé si j’avais mérité mon siège à la
Chambre, si l’on m’avait offert des cadeaux ou si certaines de mes
relations avaient favorisé mon parcours. On supposait aussi que je
ne m'acquittais pas de mes tâches à la maison ou que je négligeais
vraiment mes enfants, du fait que je siège ici. Ce sont des choses
auxquelles nous devons faire face lorsque nous essayons d’entrer
dans des milieux qui n’ont pas été conçus pour nous.
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d’audace. Nous devons dire les choses tout haut. Nous devons mon‐
trer aux femmes qu’elles ont leur place ici, qu’elles ont leur place
dans l’ingénierie et qu’elles ont leur place dans le domaine de la
construction partout au pays.

Mme Lisa Marie Barron (Nanaimo—Ladysmith, NPD): Ma‐
dame la Présidente, je tiens à exprimer ma gratitude à la députée de
Fredericton. Je suis passée d’un sentiment de frustration et de dé‐
couragement au début de ce débat à un sentiment d'optimisme alors
que nous nous tournons vers des solutions et que nous nous atta‐
quons à de véritables obstacles à l’accès à l’équité.

Nous savons que le taux de femmes titulaires de chaires de re‐
cherche au Canada n’atteint toujours pas l’objectif de parité. La dé‐
putée pourrait-elle nous expliquer un peu pourquoi, au cours des
sept années où les libéraux ont été au pouvoir, beaucoup de belles
paroles ont été prononcées, mais elles ne se traduisent toujours pas
par des mesures concrètes? Les femmes sont encore victimes de
discrimination. La députée pourrait-elle nous dire quelle est, selon
elle, la meilleure façon de procéder pour que tout le monde se sente
le bienvenu dans nos systèmes, y compris dans celui dont nous dé‐
battons aujourd’hui?

Mme Jenica Atwin: Madame la Présidente, je connais très bien
la merveilleuse circonscription de la députée, Nanaimo—Ladys‐
mith.

Comme je suis relativement nouvelle au sein du caucus libéral,
j’ai décidé de me donner pour mission d’établir les faits pour voir
l’excellent travail qui a été fait. J’ai aussi entendu quelques-uns des
merveilleux discours prononcés à la Chambre et j’ai cherché à sa‐
voir si nos actions correspondaient à nos paroles. Ce que j’ai
constaté, c’est qu’elles correspondent effectivement.

J’ai tenu des tables rondes dans ma circonscription au cours des
dernières semaines. J’ai eu la chance d’accueillir des ministres et
des secrétaires parlementaires. Nous avons rencontré des groupes
qui représentent les femmes, notamment. Nous avons rencontré des
groupes qui représentent les victimes de violence conjugale. Les re‐
présentants de ces groupes m’ont dit qu’ils n’avaient jamais obtenu
autant de soutien et de financement. Ils ont vraiment l’impression
que leurs voix sont entendues. C’est ce que j’appelle une action
concrète sur le terrain.

Ce que nous disons à la Chambre est d’une importance cruciale,
mais il est évident que des mesures tangibles doivent suivre. Je le
constate vraiment partout au pays, et en particulier dans ma cir‐
conscription, Fredericton.
● (1355)

[Français]
M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Madame la Présidente, je

vous signale que je vais partager mon temps de parole avec la tou‐
jours charmante députée de Manicouagan.

C'est le plus beau moment, tout de suite avant la période des
questions orales, où personne n'écoute et où on peut dire des âne‐
ries, ce que je ne ferai pas.

Je voudrais commencer par une réflexion sur la question de la
discrimination positive. Est‑ce que, dans l'attribution de chaires de
recherche, on a besoin d'appliquer un modèle de discrimination po‐
sitive? Je voudrais revenir sur ce qu'on entend par discrimination
positive. Il y a quelques fois, dans des domaines d'activité profes‐
sionnelle et dans l'accès à l'éducation, des distorsions qui font en

sorte que des gens peuvent être favorisés. Effectivement, les
hommes peuvent être favorisés dans certains emplois, les gens
d'identité ethnique différente peuvent être favorisés dans certains
emplois et il faut accepter que la discrimination positive est un mé‐
canisme qui permet de formuler une certaine équité.

Est‑ce qu'on peut faire cela dans le cadre et le contexte universi‐
taire? Je ne crois pas et je vais expliquer pourquoi. Premièrement, il
faut s'entendre sur quelque chose: la recherche universitaire nous
renvoie à l'université. La définition la plus simple de ce qu'est l'uni‐
versité, selon moi, et qu'on peut lui donner depuis le Moyen Âge,
c'est le lieu où tous les savoirs ont droit de cité. On dit cela parce
qu'on a essayé rapidement de faire une distinction entre certaines
idéologies et le développement de savoir sans être prisonnier du
carcan de certaines idéologies et de certaines religions. Je veux dé‐
buter par cela, car cela m'apparaît assez essentiel.

J'ai envie de ramener la Chambre à mes anciens amours. J'étais
un lecteur assidu de Michel Foucault. Dans un petit bouquin très in‐
téressant qui s'appelle L'archéologie du savoir, l'auteur dit qu'il y a
des choses à des époques données qu'on peut connaître et qu'on ne
peut pas connaître. Il appelle cela des épistémès. Selon Foucault, un
épistémè est une structure de rationalité à une époque donnée. Si on
est au Moyen Âge, le savoir de la médecine ne peut pas avancer
parce que le corps est sacré. On ne peut pas disséquer le corps sous
peine de se faire disséquer à son tour, mais par la religion cette fois.
Le savoir de la médecine ne peut pas avancer.

L'université a été faite sur cette base de laisser ouvert tous les
champs possibles aux différents types de connaissances. Je tiens à
revenir là‑dessus parce que j'ai l'impression que ce qu'on cherche à
faire aujourd'hui, en incluant aux critères qui donnent accès à des
chaires de recherche des questions identitaires, c'est limiter la pro‐
gression de certains savoirs, ce qui est assez simple. En effet, l'oc‐
troi de chaires de recherche se fait généralement par le regard de
nos projets et de nos travaux par des pairs. Maintenant, si on doit
ajouter à cela un critère qui va de pair avec ce qu'est l'identité, on
vient limiter gravement le bassin de gens qui peuvent postuler pour
recevoir des chaires de recherche. Ces dernières ne se font pas sur
la base de résoudre une iniquité qui serait flagrante et du fait qu'il y
ait moins de gens de tel type d'identité, que ce soit LGBTQ ou des
gens de confessions ou de communautés culturelles différentes.

L'objectif de l'octroi d'une chaire de recherche, c'est l'avancement
des connaissances. Ces dernières ne s'acquièrent pas sous la logique
d'une identité particulière. Pour la chimie, la physique et l'entièreté
des sciences pures, leur développement se fait par des gens qui ont
ces capacités à progresser dans des secteurs d'activité particuliers. Il
y a donc une certaine forme de concurrence, il faut le concevoir au
sein des chaires, qui ne sied pas très bien à l'idée des exigences de
pratiques en matière d'équité, de diversité et d'inclusion.

● (1400)

Le vice-président: Je dois interrompre le député.

Lorsque nous reprendrons le débat, le député aura cinq minutes
pour finir son discours et ensuite répondre aux questions et aux ob‐
servations.
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[Traduction]

LE JOUR COMMÉMORATIF DU GÉNOCIDE DES
TAMOULS

M. Shaun Chen (Scarborough-Nord, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, il y a deux semaines, la Chambre a adopté à l'unanimité une
motion désignant le 18 mai comme jour commémoratif du génocide
des Tamouls au Canada.

Alors que nous soulignons cette année le 13e anniversaire de la
fin du conflit armé au Sri Lanka, nous devons apprendre des erreurs
du passé afin que les générations futures ne les répètent pas. Alors
que nous sommes solidaires de la communauté tamoule cana‐
dienne, rendons hommage aux nombreuses personnes qui ont perdu
la vie et ne les oublions jamais. La souffrance et les traumatismes
perdurent, mais nous devons continuer de demander justice et red‐
dition de comptes ici, au Canada, et partout dans le monde.

Le Congrès tamoul canadien et le Conseil national des Tamouls
canadiens ont leur siège social dans ma circonscription, Scarbo‐
rough‑Nord. Je demande aux députés de me permettre de souligner
le travail inlassable mené par ces deux organisations dans la popu‐
lation pour la reconnaissance du génocide des Tamouls au Canada.

Le 18 mai, nous nous souvenons et nous nous engageons à pro‐
mouvoir la paix mondiale.

* * *

LA SEMAINE DE LA FIESTA
M. Colin Carrie (Oshawa, PCC): Monsieur le Président, au

nom des citoyens d’Oshawa, après deux années difficiles, j’aime‐
rais inviter tout le monde à venir célébrer la 48e semaine de la fies‐
ta, un événement annuel. J’invite tout le monde à revenir nous voir.
Nous encourageons les résidants à profiter des cultures riches et di‐
versifiées d’Oshawa. Il y aura beaucoup de pavillons où les visi‐
teurs pourront voir différentes traditions, de la danse jusqu’aux
mets à déguster, bien sûr. Cette année, en particulier, nous célé‐
brons notre communauté ukrainienne, qui accueillera à bras ouverts
les nouveaux venus ayant fait un long voyage pour fuir l’Ukraine et
trouver refuge à Oshawa.

Après deux ans d’absence, ce sera aussi le retour de notre très
amusant défilé de la semaine de la fiesta, le dimanche 19 juin. Des‐
cendons tous dans la rue et célébrons. Encore une fois, je félicite et
je remercie sincèrement les membres du Conseil des arts populaires
d’Oshawa pour l’organisation de cette merveilleuse semaine de
fête. C’est grâce à leur dur labeur que la semaine de la fiesta conti‐
nuera d'être une célébration des plus réussies dans les années à ve‐
nir.

* * *

LES OILERS D'EDMONTON
M. George Chahal (Calgary Skyview, Lib.): Monsieur le Pré‐

sident, comme l'a dit Andrew Brown, de CBC Calgary, « avec de la
détermination, on peut obtenir tout ce qu'on veut, sauf si Connor
McDavid veut la même chose ». J'offre mes plus sincères félicita‐
tions aux Oilers d'Edmonton et à mon collègue libéral de l'Alberta,
le député d'Edmonton-Centre, pour la victoire que cette équipe a
remportée contre les Flames de Calgary, lors de la deuxième ronde
des séries éliminatoires de la LNH.

Les partisans des Oilers, y compris mon épouse, ont été ravis de
voir leur équipe atteindre la finale de la conférence de l'Ouest après
la chaude lutte qu'elle a livrée en Alberta. Les gens de partout au
pays ont aussi été inspirés par l'histoire de Ben Stelter, 6 ans, le su‐
perpartisan des Oilers qui continue d'encourager son équipe favo‐
rite tout en luttant courageusement contre le cancer du cerveau.

J'espère que les députés pourront se joindre à Ben, aux Edmonto‐
niens et aux partisans des Oilers de l'ensemble de notre grand pays
pour soutenir la seule équipe canadienne encore dans la course,
celle qui a remporté la bataille de l'Alberta: les Oilers d'Edmonton.

* * *
[Français]

LA SOIRÉE RECONNAISSANCE DES PATRIOTES 2022
M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Monsieur

le Président, ce mois-ci avait lieu la Soirée reconnaissance des pa‐
triotes de la Société nationale des Québécoises et Québécois du Sa‐
guenay—Lac-Saint‑Jean. Trois jeunes de ma région se sont mérité
à juste titre l'honneur d'être consacrés patriotes de la relève 2022
pour leur engagement dans notre communauté.

Je veux d'abord féliciter Jeanne Bouchard, de l'Université du
Québec à Chicoutimi, sélectionnée pour son implication étudiante
et communautaire. C'est une femme dévouée qui œuvre auprès de
différents organismes et a aidé les personnes vulnérables durant la
pandémie.

Je félicite aussi William Tremblay, étudiant en techniques poli‐
cières au Collège d'Alma, reconnu pour sa rigueur et son respect
envers ses camarades. Il fait preuve de leadership pour représenter
et défendre les intérêts de ses pairs auprès des différentes instances
du collège.

Enfin, du Cégep de Saint-Félicien, il y a Nathan Lejeune, un allié
important pour la vie étudiante et pour la réussite scolaire. Il contri‐
bue positivement à l'image de l'établissement et, surtout, il est pré‐
sent et à l'écoute de ses pairs, dont plusieurs sont d'ailleurs sur la
Colline du Parlement aujourd'hui même.

Jeanne, William, Nathan, ces chers Patriotes sont inspirants et re‐
présentent fièrement leur génération et leur région. Je leur dis merci
et bravo.

* * *
● (1405)

L'ÉCOLE JEAN-PAUL II
M. Marc Serré (Nickel Belt, Lib.): Monsieur le Président, je

souhaite reconnaître les élèves incroyables de l'École Jean-Paul II à
Val Caron dans Nickel Belt et le Grand Sudbury.

Les élèves des septième et huitième années du Club Val Cœurons
ont coordonné la vente de « cocogrammes » pendant la période de
Pâques. Ils ont récolté plus de 2 000 $ qu'ils ont récemment remis à
la Croix-Rouge canadienne en soutien aux personnes touchées par
le conflit en Ukraine.

[Traduction]

Le travail d’équipe et la générosité des élèves de l’École Jean-
Paul II sont inspirants. Les fonds recueillis aideront la Croix-Rouge
à acheter de la nourriture et des vêtements, et à fournir des soins de
santé aux personnes touchées par le conflit en Ukraine.
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Je remercie sincèrement Natalie Lamontagne, directrice adjointe,

et tout le personnel qui a appuyé cette initiative.

[Français]

Bon travail, les Comètes. Vous êtes de véritables modèles exem‐
plaires de citoyens mondiaux. Nous pouvons tous apprendre de
vous. Merci. Thank you. Meegwetch.

* * *
[Traduction]

L’AZERBAÏDJAN
M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,

PCC): Monsieur le Président, j’ai l’honneur de prendre la parole
aujourd’hui à l'occasion de la Journée de la République d’Azerbaïd‐
jan.

L’Azerbaïdjan est un pays extraordinaire, riche de sa diversité et
même de ses contradictions. C’est un pays dont la population est
majoritairement musulmane. Cependant, depuis des centaines d’an‐
nées, c’est aussi un refuge pour des milliers de personnes de reli‐
gion juive. C’est un pays où, lorsque l’Union soviétique a détruit
des églises, les musulmans ont payé pour les reconstruire. C’est un
pays qui privilégie les énergies renouvelables, mais qui est fier de
son industrie pétrolière et gazière, une industrie qui a construit des
pipelines au-dessus des montagnes, sous les mers et au-delà des
frontières, ce qui a littéralement permis d’éclairer le Sud de l’Eu‐
rope.

La République de l’Azerbaïdjan peut être fière de ses réalisations
des 104 dernières années, mais elle a peut-être encore plus à appor‐
ter au cours des 100 prochaines années. Je souhaite aux députés une
bonne Journée de la République d’Azerbaïdjan

* * *

LA TEMPÊTE EN ONTARIO ET AU QUÉBEC
M. Yasir Naqvi (Ottawa-Centre, Lib.): Monsieur le Président,

au cours de la longue fin de semaine de mai, ma circonscription,
Ottawa-Centre, et de nombreuses autres collectivités de l’Est de
l’Ontario et de l’Ouest du Québec ont connu l’une des tempêtes les
plus violentes de mémoire d’homme. Ce qui avait commencé
comme une alerte d’urgence le samedi après-midi s’est conclu par
la tragédie, la dévastation et la noirceur pour des milliers de rési‐
dants.

[Français]

Mon cœur se brise pour ceux qui ont perdu des êtres chers dans
cette tempête incroyable qui, malheureusement, devient un événe‐
ment trop normal.

[Traduction]

Dans ces circonstances éprouvantes, notre communauté s’est mo‐
bilisée comme toujours. Des résidants sont allés s’assurer que leurs
voisins allaient bien. Des organismes communautaires comme le
Soloway Jewish Community Centre, la mosquée d’Ottawa et le
Parkdale Food Centre ont ouvert leurs portes pour fournir un abri,
de la nourriture et de l’électricité à des milliers de personnes, et nos
travailleurs des sociétés d’hydroélectricité et les premiers interve‐
nants ont pris des mesures immédiates pour réparer les dommages
causés par cette tempête historique.

[Français]

Notre rétablissement n'est pas complet, mais les résidants de
toute la ville d'Ottawa ont vraiment relevé le défi.

[Traduction]

Je remercie les employés municipaux, les bénévoles ainsi que
tous les voisins dans ma collectivité pour leur aide précieuse.

* * *

LE MOIS DU PATRIMOINE ASIATIQUE

M. Majid Jowhari (Richmond Hill, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, les récits de vie des Canadiens d’origine asiatique sont
uniques et diversifiés, et ils méritent d’être entendus.

Au moment où le mois de mai tire à sa fin et où nous disons
adieu au Mois du patrimoine asiatique, nous devons continuer de
faire entendre la voix des Asiatiques tout en reconnaissant les réali‐
tés auxquelles ils sont confrontés au Canada et en en apprenant da‐
vantage sur le dynamisme que chaque langue, ethnicité et tradition
d’origine asiatique apporte à notre pays.

Pas plus tard que la semaine dernière, j’ai eu le plaisir d’assister
à l’événement « Here We Stay », qui rend hommage aux 155 ans de
multiculturalisme du Canada en racontant l’histoire de 155 immi‐
grants chinois, qui ont tous vécu des expériences tellement pro‐
fondes. Bien que ce mois de célébration ait pris fin, n’oublions pas
de célébrer leurs récits chaque jour. D’une génération à l’autre, ils
ont contribué à bâtir le Canada inclusif que nous connaissons et que
nous chérissons. Je demande donc aux députés de se joindre à moi
pour les remercier maintenant et toujours.

* * *

LA FISCALITÉ

Mme Rosemarie Falk (Battlefords—Lloydminster, PCC):
Monsieur le Président, le prix du carburant atteint des sommets in‐
égalés au Canada. La flambée du prix du carburant accentue la
hausse du prix des produits et rend les déplacements en véhicule de
plus en plus inabordables. Les Canadiens qui vivent dans les collec‐
tivités rurales, comme les habitants de Battlefords—Lloydminster,
n'ont pas de solution de rechange à la voiture pour se rendre au tra‐
vail, à l’école ou pour se procurer des biens de première nécessité.

En fait, les taxes demeurent l’un des principaux facteurs qui font
gonfler le prix du carburant et le premier ministre a le pouvoir d’of‐
frir l’allégement fiscal dont les Canadiens ont cruellement besoin.
Malheureusement, il a plutôt choisi d’accroître le fardeau qu’est la
taxe sur le carbone. Le Canada est le seul pays membre du G7 qui a
augmenté les taxes sur le carburant en pleine crise énergétique
mondiale. Le premier ministre est complètement déconnecté de la
réalité des Canadiens.

Il est temps que le gouvernement néo-démocrate—libéral cesse
de rejeter les solutions qui relèvent du gros bon sens, par exemple
la suspension de la TPS sur le prix du carburant à la pompe ou l'éli‐
mination du fiasco qu’est la taxe sur le carbone. Les Canadiens mé‐
ritent mieux que cela.
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● (1410)

LES OPIOÏDES
Mme Joanne Thompson (St. John’s-Est, Lib.): Monsieur le

Président, je remercie mon collègue d’en face pour son travail sur
la crise des opioïdes. Je conviens qu'il faut établir des stratégies ro‐
bustes de réduction des méfaits, qu'il s'agisse de la création de
centres de consommation supervisée, de la déjudiciarisation du sys‐
tème de justice pénale ou de l’accès à des logements et à des traite‐
ments convenables.

Cependant, j'ai travaillé dans ce secteur pendant des années et
j’ai vu les tristes réalités de ce qui se produit lorsque nous imposons
une approche nationale du haut vers le bas sans tenir compte des
différences régionales. La capacité de chaque province et territoire
de réagir à cette crise varie en fonction des mesures de soutien et
des stratégies en place. Je crois que nous devons agir rapidement et
veiller avant tout à ce que les éléments fondamentaux soient bien
en place dans tout le pays avant de nous attaquer à la décriminalisa‐
tion obligatoire à l’échelle nationale.

Beaucoup trop de personnes ont perdu la vie, et nous devons
agir, mais je crois que ce travail doit s’accomplir au niveau commu‐
nautaire. Il n’y a pas de solution universelle à une crise qui présente
des aspects si différents d’un bout à l’autre du pays.

* * *

LES BESOINS DE LA COMMUNAUTÉ DES PERSONNES
HANDICAPÉES

M. Earl Dreeshen (Red Deer—Mountain View, PCC): Mon‐
sieur le Président, cette semaine est la Semaine nationale de l’ac‐
cessibilité. J’ai eu l’honneur de connaître des femmes et des
hommes courageux qui ont passé une trop grande partie de leur vie
confinés à un fauteuil roulant. J’ai toujours dit que ces gens font
plus pour se préparer à leur journée que la plupart des gens le font
pendant toute une journée.

Aujourd’hui, je tiens à souligner les circonstances de mon ami
Bob Blair. Ses besoins médicaux sont grands. Il est quadriplégique,
il a besoin d’une surveillance continuelle et il reçoit d’excellents
soins depuis des années, mais il a perdu cette aide. Un établisse‐
ment de soins de longue durée ne répondra pas à ses besoins.
Lorsque le gouvernement a créé un programme pilote pour faire ve‐
nir des préposés aux soins personnels de l'étranger, Bob s’est réjoui
de la possibilité d’avoir de nouveau des soins constants de qualité,
mais ce n’est tout simplement pas le cas.

Bob m’a demandé de parler de son sort à la Chambre dans l’es‐
poir que lui et d’autres membres de la communauté des personnes
handicapées puissent continuer à vivre et à fonctionner dans la di‐
gnité chez eux et non dans un établissement médical quelconque,
oubliés et éloignés de leur famille et de leurs amis.

* * *

LA MARCHE AVEC ISRAËL DE LA UNITED JEWISH
APPEAL

Mme Melissa Lantsman (Thornhill, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, cette fin de semaine, plus de 15 000 membres de la commu‐
nauté juive de Toronto ont participé à la marche UJA’s Walk with
Israel. C’est le plus grand événement du genre au Canada. Il se dé‐
roule depuis plus de 50 ans et il soutient les projets de l'UJA qui
aident les populations vulnérables en Israël.

Bien qu’il s’agisse de l’un des événements les plus réussis de la
communauté, à l'occasion du Yom Yerushalayim, qui commémore
la réunification de Jérusalem à la fin de la guerre des Six Jours, il
nous rappelle aussi les mesures exceptionnelles que la communauté
juive doit prendre simplement pour exercer son droit à la liberté de
réunion et d’expression.

Étant la minorité religieuse la plus souvent ciblée au Canada, la
communauté juive, par l’entremise de l’UJA, n’a pas d’autre choix
que de dépenser des sommes importantes de ses dons de charité
simplement pour fournir les mesures de sécurité permettant aux
membres de la communauté de participer à cette marche en toute
sécurité. Les membres des communautés ciblées ne devraient pas
avoir à payer une prime de sécurité simplement pour exercer leurs
droits de citoyens canadiens.

Malheureusement, cela ne s’applique pas seulement à la marche,
mais aussi aux synagogues, aux écoles et aux centres communau‐
taires.

Nous avons un problème au Canada, et il faut que mes collègues
le sachent.

* * *
[Français]

LES FINISSANTS ET LES FINISSANTES DE
MADAWASKA—RESTIGOUCHE

M. René Arseneault (Madawaska—Restigouche, Lib.): Mon‐
sieur le Président, je voudrais profiter de ce moment pour féliciter
nos chers finissants et chères finissantes et les diplômés du secon‐
daire, des collèges et universités de notre pays, et particulièrement
ceux et celles de Madawaska—Restigouche. Bravo, pour leur réus‐
site!

[Traduction]

Leurs efforts des dernières années sont enfin récompensés.
Contre vents et marées, ils se sont acquittés de leurs tâches avec
brio et persévérance. Ils ont retroussé leurs manches et atteint cet
important jalon de leur vie.

[Français]

Je leur demande de prendre le temps de savourer tout le chemin
parcouru. Ils sont maintenant bien outillés pour choisir la prochaine
route, celle qui les promet à un bel avenir.

[Traduction]

J'espère qu'ils oseront prendre des risques et cultiver leurs pas‐
sions. J'espère qu'ils tireront le maximum des occasions person‐
nelles et professionnelles qui se présenteront à eux. Surtout, j'espère
qu'ils feront toujours preuve d'ouverture d'esprit et de bienveillance,
deux qualités qui les guideront dans la vie.

● (1415)

[Français]

Encore une fois, je leur offre toutes mes félicitations et leur sou‐
haite un bon succès dans leurs projets d'avenir.



5872 DÉBATS DES COMMUNES 31 mai 2022

Déclarations de députés
[Traduction]

SHANNEN KOOSTACHIN
M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Monsieur le

Président, je prends la parole pour rendre hommage à une jeune lea‐
der extraordinaire, la regrettée Shannen Koostachin, de la Première
Nation d’Attawapiskat, qui est décédée il y aura 12 ans ce soir dans
un terrible accident de la route dans le Nord de l’Ontario. Shannen
n’avait que 15 ans à l’époque, mais dans sa courte vie, elle a lancé
le plus important mouvement de défense des droits des enfants de
toute l’histoire du Canada.

Shannen n’avait jamais vu une vraie école. Les enfants de sa ré‐
serve étaient éduqués dans des conditions déplorables, mais Shan‐
nen a eu le courage de contester la négligence de l’État canadien.
« L’école devrait être une période de rêves », disait-elle. Elle affir‐
mait que tous les enfants méritent le droit d’étudier en toute sécuri‐
té dans une école confortable.

Shannen n’a pas vécu assez longtemps pour voir la magnifique
école de ses rêves que l’on a construite à Attawapiskat, mais depuis
son décès, des jeunes de partout au Canada ont repris sa campagne
intitulée Rêve de Shannen pour exiger l’égalité des droits en éduca‐
tion. Shannen a été reconnue comme l’une des 150 femmes les plus
importantes de l’histoire du Canada. C’est un patrimoine puissant
qu’elle nous a laissé, alors qu’elle désirait simplement étudier dans
une vraie école.

En cet anniversaire, nous nous souvenons de toi, Shannen, et tu
nous manques. Tu me manques, mais nous savons que ton esprit
reste avec nous.

* * *
[Français]

LA CATALOGNE
M. Yves-François Blanchet (Beloeil—Chambly, BQ): Mon‐

sieur le Président, au cours des derniers jours, j'ai eu le privilège de
rencontrer la ministre de l'Action extérieure de Catalogne qui est
venue rencontrer un nombre significatif d'institutions québécoises,
incluant le gouvernement du Québec. On a eu des conversations sur
les avantages économiques extraordinaires qu'il y a à développer
des partenariats entre un territoire aussi prospère et novateur qu'est
la Catalogne et le Québec, qui a des caractéristiques comparables.

Bien sûr, on a eu l'occasion de parler du droit à l'autodétermina‐
tion des peuples, de l'aspiration d'indépendance de la Catalogne ou
du moins d'un très grand nombre de citoyens catalans et de la ré‐
pression honteuse que le gouvernement espagnol fait de cette vo‐
lonté populaire catalane.

On a aussi l'occasion de mentionner que le Canada se met du cô‐
té de l'Espagne dans la répression et que c'est peu flatteur. Je me
suis engagé à relever la question à la Chambre des communes du
Canada, afin qu'ensemble, nous puissions nous remettre dans une
position de dignité face au peuple catalan.

* * *
[Traduction]

LA LOI SUR LA RADIODIFFUSION
M. Kevin Waugh (Saskatoon—Grasswood, PCC): Monsieur

le Président, tout le monde désire que le Canada modernise sa Loi
sur la radiodiffusion pour l’adapter à l’ère numérique. Malheureu‐
sement, le projet de loi C-11 des libéraux s’ajoute à la longue liste

des mauvaises mesures législatives libérales. Le projet de loi C-11
créerait plus de tracasseries administratives pour les entreprises et
les créateurs, mettrait plus de contrôle entre les mains d’un CRTC
incompétent et ouvrirait une boîte de Pandore de règlements régis‐
sant Internet.

S’il est adopté, le projet de loi C-11 pourrait donner au gouverne‐
ment le pouvoir de décider ce que les Canadiens peuvent et ne
peuvent pas publier dans leurs profils dans les médias sociaux. Le
projet de loi C-11 limiterait le choix des consommateurs, hausserait
les prix, créerait davantage d’incertitude pour les entreprises et les
créateurs canadiens et limiterait la liberté d’expression de tous les
Canadiens. Il est temps que le gouvernement laisse tomber le projet
de loi C-11 et qu’il recommence à zéro une fois pour toutes.

* * *
[Français]

LES ARMES DE POING

Mme Rachel Bendayan (Outremont, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, il y a eu plus de 200 fusillades à Montréal, l'année dernière.
Il y a quelques jours, quelqu'un a tiré sur une garderie, au Québec.
La violence par arme à feu est bien réelle chez nous.

Hier, j'étais aux côtés du premier ministre, alors qu'on annonçait
l'arrêt total de la vente et de l'importation des armes de poing. Le
marché est gelé, et ce, au niveau national. Point à la ligne.

[Traduction]

J’aimerais profiter de l'occasion pour remercier certains des in‐
croyables groupes de défense des droits avec lesquels j’ai eu l’occa‐
sion de collaborer, soit PolySeSouvient, la Coalition pour le
contrôle des armes à feu, Danforth Families for Safe Communities,
le Collège Dawson, la Grande Mosquée de Québec, Ensemble pour
Thomas, l’Association nationale Femmes et Droit et bien d’autres.
C’est avec un immense soulagement que je prends la parole à la
Chambre des communes pour souligner que le gouvernement met
fin à la vente et à l’importation d’armes de poing. Fini les armes.

Au Canada, les choses vont changer: les gens ne pourront pas
acheter légalement une arme de poing. Cela signifie que plus de
55 000 armes à feu vendues ne se retrouveront pas dans nos rues, ce
qui contribuera à la sécurité de nos enfants et de tous les Canadiens.

● (1420)

Le vice-président: Avant de passer aux questions orales, j'ai
pensé appeler des renforts.

Des voix: Bravo!

Le Président: Je suis presque sans mot — presque. Je vais
prendre quelques minutes pour vous remercier de cet accueil cha‐
leureux.

[Français]

Je vous remercie de cet accueil si chaleureux.

[Traduction]

Il est bon de vous revoir tous. Je suis vraiment content d'être de
retour. De grâce, ne me faites pas regretter d'avoir dit cela.
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Questions orales
J'aimerais simplement vous remercier tous pour les textos, les

appels, les courriels, les paniers de fruits, les fleurs et les plantes
que vous m'avez fait parvenir pendant mon absence. Cela a vrai‐
ment contribué à faire passer le temps plus vite que de savoir que
des gens pensaient à moi, et j'en suis très reconnaissant à chacun
d'entre vous.

[Français]

C'est vraiment gentil de votre part. C'est quelque chose qui m'a
vraiment aidé à passer le temps. Je vous remercie de tout votre sou‐
tien pendant que j'étais parti.

[Traduction]

Je veux également prendre le temps de saluer des personnes très
spéciales d'Horizon Santé-Nord, à Sudbury: la Dre Bittira, la chi‐
rurgienne en chef, et le Dr MacDonald, qui ont tous les deux étés
extraordinaires, ainsi que le Dr Wong, mon cardiologue, qui a dit:
« Vous feriez mieux d'aller consulter ces gens-là. Sinon, vous n'en
aurez plus pour longtemps. » Je les remercie beaucoup, tous les
trois, ainsi que d'autres médecins de North Bay: la Dre Graham, ma
médecin de famille, et le Dr Andrews, un cardiologue de North
Bay, qui a effectué le suivi pour s'assurer que tout se passe bien.

Les médecins font un travail remarquable, mais, lorsque l'on est
allongé sur un lit d'hôpital, on constate qu'un certain groupe de per‐
sonnes font un travail extraordinaire; j'ai nommé le personnel infir‐
mier.

Des voix: Bravo!

Le Président: Il le mérite bien. Je salue tout spécialement Victo‐
ria, Lianne, Angela et Shannon, qui ont rendu mon séjour aussi
plaisant que possible.

Il y a aussi deux personnes que je tiens vraiment à remercier:
mon épouse Chantal et ma fille Samantha.

[Français]

Les deux ont été à mes côtés pendant que j'étais au lit. Elles
m'ont apporté toutes sortes de choses et elles se sont assuré que je
faisais ce que je devais faire, ce qui n'était pas toujours facile.

[Traduction]

Bien entendu, le personnel du bureau de circonscription et celui
du bureau du Président ont fait un travail remarquable pour que tout
continue de bien fonctionner. Je n'ai pas reçu de plainte grave, hor‐
mis pour ce que les députés des deux côtés de la Chambre faisiez,
mais, dans l'ensemble, le personnel s'est bien occupé des résidants
dans les circonscriptions.

Les membres du bureau du greffier ont fait un travail remar‐
quable, au point où ils ont signé un décret exigeant mon prompt ré‐
tablissement. J'ai donc dû m'y soumettre. Ils ont bien réussi leur
coup.

Bien entendu, durant mon absence, des personnes très spéciales
m'ont remplacé.

[Français]

Je pense à une personne en particulier, l'honorable député de Jo‐
liette, qui était ici chaque jour et aidait, en s'assurant que tout fonc‐
tionnait bien.

● (1425)

[Traduction]

Il s'agit aussi des occupants du fauteuil: la députée d'Algoma—
Manitoulin—Kapuskasing et la députée de Brossard—Saint-Lam‐
bert, qui ont fait un travail remarquable.

Le dernier et non le moindre, c'est le vice-président, le député de
Nova-Ouest, qui a fait un travail remarquable.

[Français]

Je vous remercie sincèrement, toutes et tous.

[Traduction]

Passons donc maintenant aux travaux du Parlement.

Nous passons aux questions orales. La cheffe de l'opposition a la
parole.

QUESTIONS ORALES

[Traduction]

LA FISCALITÉ

L’hon. Candice Bergen (cheffe de l’opposition, PCC): Mon‐
sieur le Président, je suis contente que vous soyez de retour à la
Chambre. J'espère que c'est au gouvernement, et pas à vous, que
nous ferons la vie dure aujourd'hui.

Le premier ministre pénalise délibérément les Canadiens à la
pompe à essence. Il le fait parce qu'il cherche à anéantir le secteur
énergétique canadien. Il se réjouit de voir le prix de l'essence mon‐
ter en flèche. La taxe sur le carbone ne fait qu'augmenter le coût de
l'essence et de tout le reste. Pourtant, le premier ministre tient à
cette taxe, parce qu'il veut que le prix de l'essence soit élevé, peu
importe si cela nuit aux Canadiens.

N'est-il pas vrai que le premier ministre ne souhaite rien de plus
que les Canadiens paient des prix excessivement élevés pour l'es‐
sence?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, la pandémie mondiale et l'inflation causée par la
guerre que Vladimir Poutine a déclarée à l'Ukraine ont fait grimper
les prix partout au Canada et dans le monde entier. Voilà pourquoi
nous continuons d'aider les familles canadiennes en faisant des in‐
vestissements dans la garde d'enfants, en augmentant l'Allocation
canadienne pour enfants et en investissant pour aider les aînés et les
jeunes.

Lorsque la députée d'en face condamne la tarification de la pollu‐
tion, elle oublie peut-être que nous versons 832 $ en moyenne aux
familles manitobaines pour les aider à payer l'essence.
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LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

L’hon. Candice Bergen (cheffe de l’opposition, PCC): Mon‐
sieur le Président, hier, les libéraux ont essayé de duper les Cana‐
diens. D'un côté, ils interdisent les armes de poing, mais de l'autre,
ils veulent faire adopter le projet de loi C‑5 qui dit aux criminels
qu'ils n'ont rien à craindre et que, si jamais ils sont reconnus cou‐
pables d'un crime lié à une arme à feu, ils pourront purger leur
peine dans le confort de leur foyer. Ce n'est pas ainsi qu'on assure la
sécurité de la population ni qu'on rassure les pères et les mères du
pays, qui s'inquiètent pour leurs enfants.

Le premier ministre s'attellera-t-il sérieusement à la protection
des couches les plus vulnérables de la société, enverra-t-il le projet
de loi C‑5 à la trappe et resserra-t-il les peines imposées aux crimi‐
nels qui se servent d'une arme à feu pour commettre leurs délits?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, c'est tout à fait vrai que nous avons présenté une
mesure législative qui, une fois adoptée, rendra illégal le fait
d'acheter, de vendre, de transférer ou d'importer une arme de poing,
quel que soit l'endroit du Canada où on se trouve. Quant au projet
de loi C‑5, il n'empêchera aucunement les policiers de déposer des
accusations pour des infractions liées aux armes à feu, ni le minis‐
tère public de traîner les auteurs de ces infractions en justice. Il fera
au contraire en sorte que les criminels soient passibles de sanctions
conséquentes, tout en s'attaquant à la surreprésentation des Cana‐
diens noirs et autochtones au sein du système de justice pénale.

L’hon. Candice Bergen (cheffe de l’opposition, PCC): Mon‐
sieur le Président, je suis une maman et je sais que nous voulons
tous que nos enfants soient en sécurité à l'école et ailleurs dans leur
milieu de vie. C'est pour cette raison que l'approche des libéraux
me frustre à ce point. Ils interdisent des armes à feu, puis, lorsque
des criminels font fi de cette interdiction et utilisent des armes pour
voler quelqu'un ou détourner un véhicule, les libéraux les laissent
purger leur peine à la maison.

Comment le premier ministre peut-il affirmer qu'il assure la sé‐
curité des gens lorsqu'il refuse de prévoir des peines d'emprisonne‐
ment pour les criminels violents qui font fi de ses inutiles interdic‐
tions d'armes à feu et qui terrorisent nos enfants?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, le projet de loi du gouvernement visant à réfor‐
mer la justice pénale tourne la page sur les politiques inefficaces
des conservateurs, qui ignoraient le racisme et la discrimination
systémiques. Ce dont les collectivités canadiennes ont besoin, c'est
d'un système de justice qui punit les criminels. Ce dont nous
n'avons pas besoin, c'est d'un système qui vise les personnes raci‐
sées à cause d'une discrimination systémique ou qui envoie les toxi‐
comanes en prison.

Ce projet de loi est un autre pas vers la création d'un système
juste et efficace qui assurera la sécurité des Canadiens.

Mme Raquel Dancho (Kildonan—St. Paul, PCC): Monsieur
le Président, le fait est que les crimes violents commis avec des
armes à feu n'ont fait qu'augmenter sous le premier ministre. En ef‐
fet, il y a eu une hausse marquée depuis son arrivée au pouvoir,
comme les données le prouvent. Il a été incapable de protéger les
Canadiens de la violence liée aux armes à feu dans les villes
comme Toronto, Montréal, Vancouver et Winnipeg. En même
temps, il s'est montré complaisant à l'égard des crimes violents et
indulgent envers les criminels en leur permettant d'éviter des peines
d'emprisonnement avec des mesures législatives comme le projet
de loi C‑5.

Quand le premier ministre abandonnera-t-il son approche ineffi‐
cace, quand cessera-t-il de mettre nos collectivités en danger et
quand ciblera-t-il les dangereux criminels qui utilisent des armes à
feu?

● (1430)

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, de ce côté-ci de la Chambre, nous nous em‐
ployons depuis sept ans à renforcer le contrôle des armes à feu au
Canada. Notre annonce d'hier le confirme, car dès l'adoption du
projet de loi, il ne sera plus légal d'acheter, de vendre, d'importer ou
de transférer des armes de poing au Canada. Par surcroît, l'interdic‐
tion des armes d'assaut que nous avons imposée il y a deux ans sera
assortie d'un programme de rachat obligatoire.

Les conservateurs ont voté contre ces mesures qui visent à assu‐
rer la sécurité des collectivités canadiennes, car ils s'opposent au
contrôle des armes à feu.

Mme Raquel Dancho (Kildonan—St. Paul, PCC): Monsieur
le Président, le premier ministre induit les Canadiens en erreur. Le
projet de loi C-5 et d'autres mesures prises par le gouvernement li‐
béral n'assurent pas la sécurité de nos collectivités. Elles les rendent
vulnérables. Si les libéraux voulaient vraiment mettre un terme à la
violence liée aux armes à feu, ils augmenteraient l'effectif des
agents frontaliers pour bloquer la contrebande des armes à feu. Ils
augmenteraient les ressources policières pour arrêter les criminels
armés violents. Ils accorderaient enfin davantage de ressources aux
groupes communautaires de lutte contre les bandes criminelles pour
éviter que les jeunes ne s'engagent dans la voie de la criminalité.

Voilà comment on pourrait mettre un terme à la violence liée aux
armes à feu, plutôt qu'en imposant des interdictions inutiles ou en
présentant des mesures comme le projet de loi C-21, qui ne fera
rien pour arrêter la violence armée au Canada. N'est-ce pas l'évi‐
dence même?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, alors que les députés conservateurs répètent les
réponses toutes faites du lobby des armes à feu, nous, libéraux,
continuerons d'agir pour assurer la sécurité des Canadiens, exacte‐
ment comme nous l'avons fait au cours des dernières années.

Nous continuerons de renforcer le contrôle des armes à feu et
d'investir dans les collectivités et dans des outils supplémentaires
pour permettre à l'Agence des services frontaliers du Canada et à la
GRC d'intercepter les armes à feu à la frontière. D'ailleurs, depuis
un an, nous avons intercepté deux fois plus d'armes à feu que l'an‐
née précédente.

Notre plan fonctionne. Nous continuerons d'assurer la sécurité
des Canadiens.

* * *
[Français]

LA JUSTICE

M. Yves-François Blanchet (Beloeil—Chambly, BQ): Mon‐
sieur le Président, de toute évidence vous avez épuisé mon collègue
de Joliette, mais je n'en suis pas moins extrêmement heureux que
vous soyez de retour. Soyez le bienvenu.
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Questions orales
Le ministre de la Justice et le premier ministre ont exprimé une

intention ferme d'aller jusqu'à la Cour suprême contre la loi 21 et la
loi 96, elle-même un prolongement de la loi 101. Autrement dit, ils
amènent le débat en terrain ami aux résultats prévisibles. Comment
cela s'explique-t-il?

Au fond, la question au premier ministre est celle-ci: est-ce que
l'anglais est menacé au Québec?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, par rapport à la loi 21, on est du côté des Québé‐
cois qui sont choqués et déçus qu'une jeune enseignante ne puisse
plus pratiquer sa profession. On appuie et on suit les Québécois qui
défendent leurs droits en cour devant cette loi qu'ils trouvent in‐
juste.

On s'attend à ce que cette affaire soit portée en appel devant la
Cour suprême du Canada, et, si cela se produit, notre gouvernement
est déterminé à contribuer au débat, étant donné les vastes implica‐
tions pour tous les Canadiens d'un bout à l'autre de ce pays, et la
nécessité de défendre la Charte canadienne des droits et libertés.

M. Yves-François Blanchet (Beloeil—Chambly, BQ): Mon‐
sieur le Président, contribuer au débat, cela veut dire donner de
l'argent et perpétuer un mensonge grossier. Il faudrait que cela ar‐
rête, cette histoire d'emploi non pratiqué et non praticable. On sent
la politique partisane là-dedans. On en a dressé, partout au Canada,
un sombre portrait du Québec, tant et si bien qu’attaquer la langue
et la laïcité québécoises fait maintenant école chez les candidats à
la direction du Parti conservateur.

Or le fondement de cela était le fondement de ma question, à la‐
quelle je n'ai pas eu de réponse: est-ce que l'anglais est en péril au
Québec?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, on est tous d'accord que le français est menacé
partout au pays.

Nous sommes là pour protéger le français, oui, au Québec, mais
aussi dans les communautés minoritaires en dehors du Québec. Si
nous voulons être conséquents dans nos réflexions, pour protéger
les milieux minoritaires francophones partout au Québec, il faut
aussi que nous soyons là pour protéger les communautés anglo‐
phones en situation minoritaire au Québec. Notre approche est co‐
hérente: nous serons toujours là pour défendre les minorités partout
au pays.

C'est pour cela qu'existe notre Charte canadienne des droits et li‐
bertés.

* * *

LA SANTÉ
M. Alexandre Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie, NPD):

Monsieur le Président, on vient d'apprendre que le gouvernement a
approuvé la demande de la Colombie‑Britannique pour la décrimi‐
nalisation des drogues en petite quantité.

Cela aura pris 27 000 décès de surdose en six ans pour qu'il en‐
tende finalement la raison. Or, il y a aussi des familles qui enterrent
leurs proches dans d'autres provinces. Mon collègue de Courte‐
nay—Alberni a présenté un projet de loi qui sera voté demain et qui
propose une réponse fédérale de santé publique.

Est-ce que le gouvernement va arrêter de jouer avec la vie des
gens et appuyer notre projet de loi demain? C'est une question de
vie ou de mort.

● (1435)

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, la crise des opioïdes a durement frappé les fa‐
milles et les communautés de ceux que nous avons perdus en raison
d'une surdose.

Notre approche suit d'autres mesures que nous avons prises pré‐
cédemment pour lutter contre la crise des opioïdes, dont des inves‐
tissements de plus de 800 millions de dollars dans des projets diri‐
gés par les communautés pour la réduction des risques, le traite‐
ment et la prévention. Nous venons aussi d'approuver la demande
de la Colombie‑Britannique qui consiste à décriminaliser la posses‐
sion personnelle de petites quantités de certaines drogues illégales
dans la province.

Nous allons continuer de travailler en collaboration avec toutes
les provinces et les administrations pour sauver des vies et mettre
fin à cette crise.
[Traduction]

M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, après s'être traîné les pieds pendant des mois, le gouverne‐
ment libéral a enfin approuvé la demande de la Colombie‑Britan‐
nique visant à décriminaliser la possession simple de substances
contrôlées. Il s'agit d'une étape importante pour mettre fin aux pré‐
judices causés par les politiques inefficaces de lutte antidrogue,
mais nous avons affaire à une crise nationale. À l'extérieur de la
Colombie‑Britannique, des milliers de familles enterrent leurs
proches. Les gouvernements provinciaux et les administrations lo‐
cales ne devraient pas avoir à pallier les lacunes des autorités fédé‐
rales. Des vies sont en jeu. Il est absolument irresponsable d'adop‐
ter une approche fragmentée.

Le gouvernement sauvera-t-il des vies en appuyant mon projet de
loi demain, qui vise à adopter une approche nationale axée sur la
santé concernant l’usage de substances?

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Mon‐
sieur le Président, le gouvernement reconnaît que la toxicomanie
est une question de santé publique et nous travaillons avec des par‐
tenaires afin d'élaborer une stratégie en plusieurs volets axée sur la
santé pour mettre fin à la crise des surdoses d'opioïdes et d'approvi‐
sionnement en drogues toxiques. C'est pourquoi nous venons d'ap‐
prouver la demande de la Colombie‑Britannique qui consiste à dé‐
criminaliser la possession personnelle de petites quantités de cer‐
taines drogues illégales dans la province.

On peut évidemment en faire plus, et c'est pourquoi nous prenons
des mesures avec des provinces, des territoires et d'autres parte‐
naires afin de mettre un terme à cette tragédie. Nous savons qu'il
faut offrir des mesures de soutien appropriées, et c'est ce que nous
faisons avec la Colombie-Britannique. Nous sommes impatients de
discuter avec d'autres provinces à ce sujet.

* * *

L'ÉCONOMIE
M. Adam Chambers (Simcoe-Nord, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, lorsqu'on pose des questions au gouvernement au sujet de
l'inflation et du coût de la vie, il ne cesse de minimiser l'importance
des épreuves que les Canadiens doivent surmonter tout en vantant
la vigueur de l'économie. Des rapports confirment toutefois ce que
vivent les Canadiens. La croissance économique n'a été que de
0,7 % en mars; elle a pour ainsi dire stagné en avril; et le taux d'in‐
flation n'a jamais été aussi élevé en 30 ans.
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Questions orales
Qu'est-ce que la ministre des Finances a à dire aux Canadiens qui

sont déjà aux prises avec l'inflation et qui sont maintenant confron‐
tés au ralentissement de l'économie? Vont-ils recevoir de l'aide?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, je dois donner
quelques notions de littératie économique aux députés d'en face.
Selon les données publiées hier, l'économie canadienne a connu une
croissance annualisée de 3,1 % au cours du premier trimestre. C'est
le taux de croissance le plus élevé des pays du G7, ce qui est très
impressionnant. Je tiens à remercier les Canadiens pour leur travail
acharné, car il est la source de la vigueur de notre économie.

* * *

LA FISCALITÉ
L’hon. Ed Fast (Abbotsford, PCC): Monsieur le Président, la

ministre a-t-elle vu le prix de l'essence dernièrement? Bien sûr que
non, elle a un chauffeur. Cependant, à Vancouver, le prix du litre
d'essence peut atteindre 2,35 $. Une grande partie de ce coût est at‐
tribuable à la TPS et à la taxe sur le carbone. Il s'agit d'une taxe sur
une taxe.

Les conservateurs ont demandé au premier ministre de suspendre
l'application de la TPS sur l'essence. Il a refusé. Le seul gagnant est
le gouvernement libéral, qui engrange des milliards en taxes sup‐
plémentaires, mais refuse de partager cette manne avec les familles
canadiennes.

Pourquoi le premier ministre et le gouvernement trahissent-ils
ainsi les Canadiens en cette période difficile?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, malgré le très grand
respect que j'éprouve pour le député d'Abbotsford, je dois dire que
son analyse économique est tout simplement erronée. En vérité, la
tarification de la pollution est la manière la plus efficace de lutter
contre le changement climatique. Le Fonds monétaire international,
entre autres, a reconnu l'approche du Canada comme un modèle à
suivre internationalement. L'argent revient directement aux Cana‐
diens. En Ontario, où je suis députée, une famille de quatre récupé‐
rera 745 $ et, en Alberta, plus de 1 000 $.
● (1440)

Mme Rosemarie Falk (Battlefords—Lloydminster, PCC):
Monsieur le Président, cette réponse me porte à croire que la mi‐
nistre ne s'adresse aucunement aux Canadiens.

Le prix de l'essence atteint des niveaux records et les Canadiens
ont du mal à faire le plein. Le premier ministre aime rejeter la faute
sur les autres. La réalité est que les taxes sur le carburant rem‐
plissent les poches de son gouvernement aux dépens des tra‐
vailleurs canadiens. La dernière hausse de la taxe sur le carbone ne
pouvait pas arriver à un pire moment et elle pénalise encore plus les
Canadiens comme ceux de ma circonscription, qui vivent dans les
régions rurales du Canada.

Le premier ministre accordera-t-il aux Canadiens un répit dont
ils ont tant besoin et abandonnera-t-il enfin sa taxe inefficace sur le
carbone?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, je remercie la députée
de sa question, car elle me donne l'occasion de rappeler aux députés
que les recettes générées par la tarification de la pollution sont ver‐
sées directement aux familles canadiennes. Par exemple, une fa‐
mille de quatre personnes recevra 1 100 $ en Saskatchewan,

1 079 $ en Alberta, 832 $ au Manitoba et 745 $ en Ontario, où se
trouve ma circonscription. C'est de l'argent bien réel qui est remis
dans les poches des familles canadiennes.

* * *

LE PATRIMOINE CANADIEN
M. John Nater (Perth—Wellington, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, les conservateurs ont à cœur les créateurs canadiens, alors
que les libéraux continuent de faire fi des impacts négatifs qu'aura
le projet de loi C‑11. Ce matin, une créatrice de contenu numérique,
Oorbee Roy, mère de 47 ans qui fait de la planche, a dit ceci au co‐
mité: « [N]on seulement ce projet de loi ne m'aidera pas, mais il me
nuira et son application ira à l'encontre de mes besoins [...] Je
n'avais littéralement jamais eu d'endroit où me faire entendre avant
aujourd'hui. En tant que créatrice de contenu numérique, j'ai une
tribune où me faire entendre. La représentation est importante [...]
Je vous en prie, ne m'empêchez pas de me faire entendre ».

Le gouvernement fera-t-il ce qui s'impose et exemptera-t-il entiè‐
rement le contenu produit par les utilisateurs en retirant l'article 4.2
du projet de loi C‑11?

L’hon. Pablo Rodriguez (ministre du Patrimoine canadien,
Lib.): Monsieur le Président, parlons-en, de la représentation. Hier,
nous avons entendu quelque chose de troublant au comité. Le re‐
présentant d'un organisme dont l'objectif est de s'opposer au projet
de loi C‑11 a admis qu'il était financé par YouTube et par TikTok
tout en prétendant représenter les créateurs de contenu numérique
issus de la communauté. C'est ce qu'on appelle de la désinformation
populaire planifiée. Évidemment, ce financement n'avait jamais été
divulgué et cela soulève de graves questions. Est-ce que les conser‐
vateurs étaient au courant lorsqu'ils ont invité cet organisme?

M. John Nater (Perth—Wellington, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, les conservateurs savent qu'ils défendront toujours les indus‐
tries créatives et qu'ils lutteront en leur nom, afin que les créateurs
canadiens puissent réussir ici au Canada et dans le monde entier.

Hier, au comité, l'experte en communications Monica Auer a dé‐
claré: « les lacunes du projet de loi C-11 vont empirer les graves
problèmes du CRTC à l'égard de la transparence, de la reddition de
comptes et de la synchronisation » et « les contestations judiciaires
de sa mise en application par le CRTC entraîneront de longs retards
et coûteront très cher au Canada et aux travailleurs des secteurs de
la création ».

Le gouvernement défendra-t-il les nouvelles industries de la
création, admettra-t-il que sa stratégie est bancale et exemptera-t-il
complètement le contenu généré par les utilisateurs?

L’hon. Pablo Rodriguez (ministre du Patrimoine canadien,
Lib.): Monsieur le Président, nous défendons les créateurs, comme
nous défendons d'autres travailleurs du milieu culturel, les produc‐
teurs, les acteurs et les techniciens, ce que ne font pas les conserva‐
teurs. Ils ne peuvent pas dire qu'ils appuient le projet de loi C‑11
parce qu'il est important pour raconter des histoires, pour la mu‐
sique ou pour la télévision. Ils ne l'ont jamais dit et ils ne le diront
jamais.

[Français]
M. Alain Rayes (Richmond—Arthabaska, PCC): Monsieur le

Président, les libéraux prétendent que le contenu généré par les uti‐
lisateurs sera exempté de la réglementation dans le projet de
loi C‑11.
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Pourtant, il est indiqué noir sur blanc que le CRTC pourra régle‐

menter tout contenu qui génère des revenus directement ou indirec‐
tement. Cela signifie que presque tout le contenu pourrait être ré‐
glementé, ce que contestent les experts.

Le ministre peut-il nous assurer à 100 % que le contenu généré
par tous les utilisateurs sera exempté, oui ou non?

L’hon. Pablo Rodriguez (ministre du Patrimoine canadien,
Lib.): Monsieur le Président, j'ai été clair depuis le jour 1: les plate‐
formes ont des obligations, mais pas les utilisateurs.
[Traduction]

Les plateformes sont visées, pas les utilisateurs.
[Français]

C'est extrêmement clair depuis le début.

Cependant, je me pose une question, car mon collègue, envers le‐
quel j'ai beaucoup de respect, qui vient du Québec et qui sait à quel
point le projet de loi C‑11 est important, refuse de venir appuyer le
gouvernement dans ses efforts pour défendre la culture québécoise
et le fait français dans la production télévisuelle et dans la musique.

Je suis à la fois surpris et déçu de mon collègue.

* * *
● (1445)

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
Mme Kristina Michaud (Avignon—La Mitis—Matane—Ma‐

tapédia, BQ): Monsieur le Président, le projet de loi C‑21 sur le
contrôle des armes à feu est une avancée, et le Bloc québécois va
travailler avec le ministre pour l'améliorer, mais il n'y a rien de ré‐
glé aujourd'hui. Les armes d'assaut ne sont pas interdites.

Encore aujourd'hui, le programme de rachat obligatoire demeure
une simple promesse. Ce n'est pas dans le projet de loi. Encore au‐
jourd'hui, l'absence d'une définition précise de ce qu'est une arme
d'assaut permet l'entrée de nouveaux modèles qui contournent les
restrictions. Si on adoptait le projet de loi C‑21 aujourd'hui, les
armes d'assaut resteraient en circulation.

Le ministre convient-il du fait qu'il faut absolument corriger ces
lacunes?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, tout d'abord, je veux remercier ma
collègue de son offre de travailler ensemble sur le projet de
loi C‑21. Cela représente une étape significative de notre travail
pour lutter contre la violence causée par les armes à feu.

En ce qui a trait aux questions que ma collègue a soulignées sur
le rachat obligatoire, nous allons entamer les prochaines étapes
concrètes immédiatement pour nous assurer que nous allons retirer
ces armes d'assaut des communautés. C'est la bonne chose à faire.

Mme Kristina Michaud (Avignon—La Mitis—Matane—Ma‐
tapédia, BQ): Monsieur le Président, ne perdons pas de vue que le
projet de loi C‑21 ne traite pas suffisamment du cœur du problème
que nous avons au Québec en ce moment, c'est-à-dire les armes
illégales.

Les armes illégales traversent la frontière, se retrouvent entre les
mains du crime organisé et échappent à tout contrôle. Il n'y aura pas
de gel ou de rachat de ces armes. L'année 2022 s'annonce comme
l'année la plus violente de l'histoire récente de Montréal.

Le ministre peut-il vraiment garantir que les mesures contenues
dans le projet de loi C‑21 vont suffire pour freiner cette tendance?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, quand ma collègue aura l'occasion de
lire et d'étudier le projet de loi C‑21, elle verra que des dispositions
auront pour effet d'augmenter les peines et les sanctions pour les
criminels organisés qui veulent faire du trafic d'armes à feu aux
frontières.

C'est précisément la raison pour laquelle nous avons accordé des
ressources supplémentaires à l'Agence des services frontaliers du
Canada, et même à la GRC, pour qu'elles arrêtent le trafic des
armes à feu. En effet, nous avons fait de bons progrès, mais il faut
aller plus loin, et c'est exactement ce que nous allons faire.

M. Rhéal Fortin (Rivière-du-Nord, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, le premier ministre déclarait hier que ce sont les coups de
feu tirés la semaine dernière dans une garderie à Montréal qui l'ont
convaincu de déposer le projet de loi C‑21. Toutefois, est-ce que ce
projet de loi aurait empêché cette fusillade? C'est dur à croire.

Les gangs criminels n'y sont tout simplement pas ciblés. Ce sont
pourtant ces gangs qui sont au cœur du trafic d'armes illégales qui
alimentent les fusillades. Est-ce que le ministre va enfin accepter de
créer un registre des organisations criminelles pour aider nos poli‐
ciers à interpeller les membres de gangs reconnus?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, je suis tout à fait d'accord avec mon
collègue: les fusillades sont des tragédies inacceptables. C'est exac‐
tement la raison pour laquelle nous avons déposé le projet de
loi C‑21, afin de nous attaquer aux criminels qui causent les tragé‐
dies et les perturbations dans nos communautés.

Ce projet de loi prévoit de nouvelles sanctions plus sévères pour
les criminels et une augmentation des ressources pour les forces po‐
licières. Nous allons travailler en collaboration avec le Bloc et tous
les députés à la Chambre.

* * *
[Traduction]

LES PASSEPORTS

Mme Michelle Ferreri (Peterborough—Kawartha, PCC):
Monsieur le Président, « envoyez vos plaintes à votre député », voi‐
là la solution proposée par la ministre de la Famille, des Enfants et
du Développement social aux retards scandaleux dans la délivrance
des passeports.

Les Canadiens s'attendent à avoir un service de la part de Service
Canada. Pourtant, nous savons que 11 des 35 bureaux des passe‐
ports ont des problèmes chroniques de file d'attente, que les gens
sont mis en attente au téléphone pendant des heures et que l'appel
est souvent interrompu avant qu'ils aient été servis. Ce n'est pas du
service. Ce manque de reddition de comptes et de préparation est
inacceptable.

Quand la ministre cessera-t-elle de dire aux Canadiens que Pas‐
seport Canada fait un excellent travail? Reconnaîtra-t-elle la gravité
de ce problème et offrira-t-elle un service aux Canadiens?
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L’hon. Karina Gould (ministre de la Famille, des Enfants et

du Développement social, Lib.): Monsieur le Président, nous
avons reconnu dès le début qu'il s'agissait d'un défi. Ces volumes
sont sans précédent. Il y a les passeports qui doivent être renouvelés
cette année, ainsi que ceux qui devaient l'être au cours des deux
dernières années, en plus des passeports de personnes qui en sont à
leur première demande.

Si les gens ont un problème et ont besoin de soutien pour obtenir
d'urgence un passeport, je leur dis, contrairement aux conserva‐
teurs, de communiquer avec leur député afin que ce dernier puisse
veiller à ce qu'ils obtiennent l'aide dont ils ont besoin, en particulier
lorsque le voyage est urgent.

Je suis sûre que tous les députés aimeraient aider les personnes
qui vivent des situations d'urgence à obtenir leur passeport.
● (1450)

M. Matt Jeneroux (Edmonton Riverbend, PCC): Monsieur le
Président, mon bureau reçoit des montagnes de courriels provenant
de gens de ma circonscription exaspérés par les retards dans la déli‐
vrance des passeports. D'innombrables personnes nous parlent de
voyages ratés, de coûts supplémentaires et d'heures d'attente. Le
site Web de Passeport Canada dit toujours que le traitement des de‐
mandes prend deux semaines, mais nous connaissons beaucoup de
gens qui ont fait leur demande en mars et se font dire qu'ils ne de‐
vraient pas faire de réservations de voyage pour cet été. Le système
est en déroute.

Que fait la ministre pour régler ces retards inacceptables?
L’hon. Karina Gould (ministre de la Famille, des Enfants et

du Développement social, Lib.): Monsieur le Président, permet‐
tez-moi de fournir quelques précisions au député. Le site Web dit
que les demandes sont traitées en 10 jours lorsque les demandeurs
se présentent en personne dans un bureau spécialisé dans les passe‐
ports. Dans les faits, 96 % des demandeurs reçoivent leur passeport
en moins de 10 jours s'ils se rendent dans un bureau spécialisé dans
les passeports.

Le défi vient du système postal. Comme je l'ai déjà expliqué à la
Chambre, avant la pandémie, 80 % des demandes étaient présentées
en personne. C'est maintenant le contraire. Nous travaillons fort
pour nous adapter à cette nouvelle réalité, et nous continuerons de
faire de notre mieux pour rendre le processus aussi fluide que pos‐
sible.

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, la ministre est probablement un peu
déconnectée de la réalité pour suggérer aux gens d'attendre toute
une nuit dans une file d'attente pour obtenir leur passeport.

J'ai parlé avec Janna, une résidante de ma circonscription qui a
deux enfants de moins de 5 ans. Elle ne peut pas les amener avec
elle pour attendre toute une nuit dans une file d'attente. Elle a en‐
voyé une demande en mars, et sa carte de crédit a été débitée le
20 avril. Elle a dû annuler un voyage qui devait avoir lieu le 13 juin
et elle n'a toujours pas reçu son passeport. Elle a fait une nouvelle
réservation pour la fin du mois de juin, mais elle attend toujours.
Elle n'arrive pas à obtenir de réponse.

Que propose de faire la ministre pour aider Janna et ceux qui
sont dans la même situation à obtenir leur passeport afin qu'ils
n'aient pas à annuler leur voyage une deuxième fois?

L’hon. Karina Gould (ministre de la Famille, des Enfants et
du Développement social, Lib.): Monsieur le Président, j'invite‐

rais le député à communiquer avec mon bureau. Dans de tels cas,
nous avons été en mesure d'envoyer les passeports à temps. Nous
éprouvons des difficultés, mais nous continuerons à faire tout notre
possible pour remédier à ces problèmes.

[Français]
M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouras‐

ka—Rivière-du-Loup, PCC): Monsieur le Président, les temps
d'attente pour avoir un passeport sont totalement ridicules. Cela n'a
plus aucun sens. La semaine passée, des gens sont allés aux bu‐
reaux des passeports avec leurs chaises de camping.

Les gens ne veulent pas aller en vacances dans les bureaux des
passeports. Ils veulent aller en vacances partout au Canada ou par‐
tout dans le monde. La solution est très simple. Tout ce qu'on a à
faire, c'est faire entrer du personnel dans les bureaux des passe‐
ports.

Qu'attend le gouvernement pour faire en sorte que les gens re‐
commencent à travailler dans les bureaux des passeports?

L’hon. Karina Gould (ministre de la Famille, des Enfants et
du Développement social, Lib.): Monsieur le Président, je com‐
prends que c'est frustrant pour les Canadiens qui, au cours des deux
dernières années, ont suivi les directives du gouvernement et sont
restés à la maison. Ils veulent voyager. Comme nous le voyons par‐
tout dans le monde, les pays semblables au Canada, comme les
États‑Unis, le Royaume‑Uni, la Suède et la France, ont des délais
de neuf à onze semaines. C'est quelque chose qui est vécu partout
au monde.

Nous mettons quand même des ressources additionnelles pour
justement nous assurer de régler la situation. Cela va durer encore
parce qu'il y a un volume énorme.

* * *
[Traduction]

LES ANCIENS COMBATTANTS
Mme Lindsay Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Mon‐

sieur le Président, le rapport présenté aujourd'hui par la vérificatrice
générale confirme que des anciens combattants du pays doivent en‐
core attendre des mois, voire des années, avant de recevoir des
prestations d'invalidité, et il révèle qu'on a désespérément besoin de
meilleures données. Ce problème persiste depuis 2014, mais le gou‐
vernement continue de manquer à ses obligations envers les anciens
combattants du pays. Il est tout à fait inacceptable que des anciens
combattants soient obligés de se passer de l'aide et des services
dont ils ont besoin parce que le gouvernement n'a pas réglé les pro‐
blèmes. La situation dure depuis huit ans.

Qu'est-ce que le ministre attend pour enfin offrir l'aide que les
anciens combattants du pays méritent?

L’hon. Lawrence MacAulay (ministre des Anciens Combat‐
tants et ministre associé de la Défense nationale, Lib.): Monsieur
le Président, je remercie la vérificatrice générale de son travail, et
j'accueille favorablement ses quatre recommandations. Notre inves‐
tissement de 340 millions de dollars nous a permis d'embaucher des
centaines de personnes et d'accélérer le processus. En outre, nous
avons réduit de 50 % l'arriéré de demandes, qui est passé de 23 000
à un peu plus de 10 600. Nous sommes sur la bonne voie, et nous
allons poursuivre ces efforts pour que les anciens combattants re‐
çoivent les prestations dont ils ont besoin.
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● (1455)

L'ÉCONOMIE
M. Daniel Blaikie (Elmwood—Transcona, NPD): Monsieur le

Président, les anciens combattants ont besoin que le gouvernement
accélère grandement ces efforts.

Aujourd'hui, la vérificatrice générale a aussi dit que les Cana‐
diens souffrant en raison de la hausse du coût de la vie n'ont pas ac‐
cès aux mesures de soutien que les libéraux prétendent être à leur
disposition. De plus, elle a indiqué clairement que le gouvernement
n'a même pas prévu de plan pour aider ces Canadiens vulnérables.
Il pourrait, par exemple, appuyer une motion forçant les sociétés
pétrolières et gazières prospères à payer leur juste part, au lieu de
voter contre une telle motion. Il pourrait également augmenter le
remboursement de la TPS et exempter les personnes à faible revenu
du remboursement des sommes obtenues au titre de la Prestation
canadienne d'urgence, au lieu de tenter de rembourser sa dette en
puisant dans les poches des pauvres.

Quand le gouvernement élaborera‑t‑il un plan concret qui donne‐
ra aux gens l'aide dont ils ont besoin pour nourrir leur famille et
garder un toit au‑dessus de leur tête?

L’hon. Karina Gould (ministre de la Famille, des Enfants et
du Développement social, Lib.): Monsieur le Président, nous ac‐
cueillons favorablement le rapport présenté aujourd'hui par la véri‐
ficatrice générale. Nous avons lancé une initiative intitulée « Servir
tous les Canadiens » pour nous assurer que les Canadiens ont accès
aux prestations auxquelles ils sont admissibles. Nous collaborons
avec des organismes tiers pour que les personnes admissibles à des
prestations comme l'Allocation canadienne pour enfants, la Sécurité
de la vieillesse et le Supplément de revenu garanti sachent qu'elles
y ont droit et qu'on les aidera à présenter une demande.

Nous continuerons à en faire davantage parce que nous voulons
que tous les Canadiens admissibles à ces prestations puissent en
profiter. Nous poursuivrons notre travail en ce sens.

* * *

L'EMPLOI
Mme Lena Metlege Diab (Halifax-Ouest, Lib.): Monsieur le

Président, nous savons que les métiers spécialisés sont au cœur de
la relance économique au Canada. C'est pour cette raison que le
gouvernement investit près de 1 milliard de dollars par année pour
soutenir les apprentis. Je pense aux investissements intelligents
comme le Programme pour la formation et l'innovation en milieu
syndical, qui est un tremplin vers des carrières lucratives dans des
métiers très respectés, notamment pour les Canadiens des groupes
sous-représentés.

Hier, j'ai eu le privilège d'assister à l'annonce de la ministre de
l’Emploi, du Développement de la main-d’œuvre et de l’Inclusion
des personnes en situation de handicap au sujet du lancement d'un
nouveau service d'apprentissage fédéral à Halifax. La ministre peut-
elle parler de l'importance de cette initiative aux députés et à tous
les Canadiens?

L’hon. Carla Qualtrough (ministre de l’Emploi, du Dévelop‐
pement de la main-d’œuvre et de l’Inclusion des personnes en
situation de handicap, Lib.): Monsieur le Président, c'est une
question importante. Les travailleurs spécialisés jouent un rôle es‐
sentiel dans l'économie et le maintien des infrastructures au Canada
et dans le quotidien de tous. Afin de donner accès aux Canadiens à
des possibilités de carrière dans le secteur des métiers spécialisés,

nous allons contribuer à la création de 25 000 programmes d'ap‐
prentissage dans l'ensemble du pays. Nous investissons 247 mil‐
lions de dollars pour aider les petites et moyennes entreprises à em‐
baucher des mécaniciens, des électriciens et d'autres apprentis.
Nous allons également doubler les incitatifs aux employeurs pour
l'embauche de personnes handicapées, d'Autochtones et d'autres
Canadiens marginalisés.

Nous allons continuer de travailler avec les syndicats et les entre‐
prises pour bâtir une main-d'œuvre forte et qualifiée pour l'avenir.

* * *

LA DÉFENSE NATIONALE
M. Frank Caputo (Kamloops—Thompson—Cariboo, PCC):

Monsieur le Président, la crise du logement au Canada a atteint un
niveau critique. Cette situation a des répercussions sur tout le
monde, notamment sur les soldats. Récemment, en Colombie-Bri‐
tannique, un officier de haut rang a dit à des soldats d'aller deman‐
der de l'aide à l'organisme Habitat pour l'humanité. Des soldats qui
sont prêts à donner leur vie pour la liberté se font dire d'aller de‐
mander la charité. C'est honteux.

Quand le gouvernement fournira-t-il un logement adéquat aux
soldats qui sont disposés à risquer leur vie pour défendre la liberté
de leurs concitoyens?

L’hon. Anita Anand (ministre de la Défense nationale, Lib.):
Monsieur le Président, les militaires et leur famille figurent en tête
de notre liste de priorités et nous investirons 445 millions de dollars
au cours des prochaines années pour régler le très grave problème
que vient de soulever le député. En février 2021, nous avons aug‐
menté les taux de rémunération des militaires pour qu'ils s'alignent
sur les augmentations salariales de la fonction publique fédérale.
Nous avons également mis en œuvre une politique de réinstallation
provisoire pour permettre les affectations en régions éloignées et
pour donner plus de flexibilité aux militaires. Il nous reste encore
du travail à faire. Nous continuerons de chercher des moyens de
soutenir les militaires canadiens et leur famille.

M. Ryan Williams (Baie de Quinte, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, le film Top Gun: Maverick vient de sortir cette semaine,
mais les familles de militaires canadiens qui attendent un logement
ne connaissent pas cette sensation de vitesse. Elles ont perdu cette
sensation grisante. Des familles de quatre sont obligées de dormir
dans une même unité. L’altitude minimale est de 6 000 logements à
bâtir pour les familles de militaires étant donné la crise du loge‐
ment, qui est une véritable boule de feu qui se dirige à toute vitesse
vers la zone dangereuse.

Quand le gouvernement agira-t-il en ailier et construira-t-il des
logements pour les familles de militaires canadiens?

L’hon. Anita Anand (ministre de la Défense nationale, Lib.):
Monsieur le Président, c'est avec le plus grand sérieux que nous
continuerons de soutenir le personnel des Forces armées cana‐
diennes affecté à divers endroits au pays, ainsi que leur famille. Par
exemple, l’indemnité différentielle de vie chère a pour objet de ré‐
duire le fardeau financier des membres des Forces armées cana‐
diennes et de leur famille. Pour que cette indemnité réponde bien
aux besoins des militaires et de leur famille et pallie les problèmes
d’abordabilité, le ministère de la Défense nationale mène en ce mo‐
ment un examen de la politique. Nous soutiendrons toujours ceux
qui servent notre pays en les rémunérant généreusement et en leur
offrant un ensemble d’avantages sociaux qui fonctionne pour tous.
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● (1500)

M. Todd Doherty (Cariboo—Prince George, PCC): Monsieur
le Président, la ministre devrait arrêter de lire ses notes d'allocution.
On parle d'êtres humains, d'hommes et de femmes qui servent notre
pays, au Canada et à l'étranger, et à qui l'on dit de s'adresser à Habi‐
tat pour l'humanité pour se trouver un logis. Les libéraux n'ont pas
réussi à fournir le matériel nécessaire à nos troupes. Ils n'ont pas été
en mesure de les protéger contre l'inconduite sexuelle, et mainte‐
nant ils ne sont même pas capables de les loger.

C'est absolument scandaleux et la ministre doit en assumer la
responsabilité.

L’hon. Anita Anand (ministre de la Défense nationale, Lib.):
Monsieur le Président, j'aimerais dire que les militaires et leur fa‐
mille sont ma priorité absolue. Dès mon entrée en fonction, confor‐
mément à ma lettre de mandat, je me suis engagée à tout faire pour
que les militaires disposent du soutien et des ressources dont ils ont
besoin. C'est la raison pour laquelle nous avons décidé d'augmenter
les dépenses en matière de défense de 70 % sur neuf ans à partir
de 2017. C'est la raison pour laquelle nous nous sommes engagés à
fournir 8 milliards de plus à la défense. C'est la raison pour laquelle
6,1 milliards de cette enveloppe serviront à répondre aux besoins
des militaires. Nous poursuivrons notre travail sur ce dossier.

Mme Laila Goodridge (Fort McMurray—Cold Lake, PCC):
Monsieur le Président, les militaires font des sacrifices pour servir
notre pays. Ils savaient qu'ils seraient mutés, mais ils ne s'atten‐
daient pas à ne pas avoir les moyens de vivre où ils ont été mutés
parce que le gouvernement les a laissé tomber. Quand les militaires
sont mutés dans une autre base, ils devraient pouvoir s'attendre à ce
que le coût de la vie dans ce nouvel endroit soit similaire. Cepen‐
dant, ce n'est pas le cas: le prix des logements militaires varie énor‐
mément selon la région du pays. Par exemple, les prix à Bagotville
sont presque le double de ceux à Cold Lake. Il s'agit là de deux
bases aériennes qui abritent nos CF‑18.

Quand la ministre corrigera‑t‑elle cette inégalité en matière de
logement?

L’hon. Anita Anand (ministre de la Défense nationale, Lib.):
Monsieur le Président, j'aimerais présenter quelques faits. Après
d'importantes compressions de la part du gouvernement conserva‐
teur précédent, nous obtenons des résultats concrets pour les
membres des Forces armées canadiennes et leur famille. Une
exemption d'impôt pour les membres...

Le Président: Je demanderai à la ministre de s'arrêter un instant.
Je pense que tout le monde veut entendre la réponse à cette ques‐
tion, surtout la députée de Fort McMurray—Cold Lake. La ministre
souhaiterait peut‑être reprendre depuis le début afin que tout le
monde puisse entendre sa réponse.

La ministre de la Défense nationale a la parole.
L’hon. Anita Anand: Monsieur le Président, je vais recommen‐

cer. Après d'importantes compressions de la part du gouvernement
conservateur précédent, nous obtenons des résultats concrets pour
les membres des Forces armées canadiennes et leur famille.

Je pense entre autres à l'exemption d'impôt sur le revenu pour les
membres déployés dans le cadre d'opérations internationales, aux
quelque 200 millions de dollars investis pour améliorer l'accès au
système de santé et mettre en œuvre une stratégie conjointe de pré‐
vention du suicide, aux 6 millions de dollars par année d'argent
frais pour les Centres des ressources pour les familles des mili‐
taires, qui se traduisent par un nombre accru d'heures offertes par

les services de garderie et à l'enchâssement d'une charte des droits
des victimes dans le système de justice militaire.

Ce sont nos priorités.

* * *
[Français]

L'ÉDUCATION POSTSECONDAIRE
M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐

couata—Les Basques, BQ): Monsieur le Président, la recherche
universitaire est l'élément essentiel à l'avancement de la science et
enrichit grandement nos sociétés. Il est primordial que le processus
qui mène à l'embauche de titulaires de chaires de recherche soit
uniquement basé sur les qualifications des candidats et la nature de
la recherche.

Or, dans le Programme des chaires de recherche du Canada, Ot‐
tawa écarte cette quête d'excellence pour prioriser des considéra‐
tions de diversité. Le ministre est-il d'accord qu'aucune discrimina‐
tion ne devrait altérer l'évaluation des compétences?

L’hon. François-Philippe Champagne (ministre de l’Innova‐
tion, des Sciences et de l’Industrie, Lib.): Monsieur le Président,
je remercie mon honorable collègue de me permettre de parler des
investissements que nous avons faits dans la science.

Dans les dernières années, on a vu l'importance de la science, de
la technologie et de l'innovation pour amener des solutions aux
grands défis de l'humanité, que ce soit les changements climatiques
ou la COVID‑19. On a aussi vu l'importance de la diversité et de
l'inclusion au sein de la recherche scientifique.

C'est la raison pour laquelle nous nous attendons à ce que les
conseils de recherche mettent les bonnes politiques en place pour
atteindre cet objectif.
● (1505)

M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐
couata—Les Basques, BQ): Monsieur le Président, le Bloc québé‐
cois prône que le financement de la recherche doit être basé sur la
compétence. Le fédéral prône qu'il doit être basé sur la diversité.

À Toronto, les minorités visibles représentent 51 % de la popula‐
tion, contre 2 % à Rimouski. Or, les deux régions sont soumises
aux mêmes critères.

Nos universités font des pieds et des mains pour recruter et re‐
présenter la diversité. Encore faut-il qu'elle corresponde à la réalité.
Pourquoi ne pas faire confiance aux universités et financer la re‐
cherche scientifique selon le potentiel scientifique?

L’hon. François-Philippe Champagne (ministre de l’Innova‐
tion, des Sciences et de l’Industrie, Lib.): Monsieur le Président,
je remercie mon honorable collègue de sa question.

Effectivement, nous faisons confiance à nos universités de ce cô‐
té-ci de la Chambre. C'est pour cela que nous investissons des
sommes massives dans la science, la recherche et l'innovation, car
c'est important.

Mes collègues de la Chambre veulent que la communauté scien‐
tifique représente la diversité du pays. C'est pour cela que nous
avons demandé aux conseils de recherche de mettre en place les
bonnes politiques pour assurer que la recherche scientifique repré‐
sente l'ensemble des Canadiens et des Canadiennes.
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L'IMMIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET LA CITOYENNETÉ

M. Joël Godin (Portneuf—Jacques-Cartier, PCC): Monsieur
le Président, il y a urgence d'agir en matière de pénurie de main-
d'œuvre. Il y a des solutions, mais ce gouvernement montre qu'il a
perdu le contrôle.

Par exemple, un travailleur étranger temporaire qui vient ici
chaque année depuis 10 ans doit passer cette année une entrevue
d'admissibilité. Pourtant, cela fait déjà 10 ans qu'il vient. J'ai
comme autre exemple un fabricant ayant des usines en Ontario et
au Québec. Cela prend quatre fois plus de temps pour obtenir les
permis au Québec qu'en Ontario.

Ce n'est pas à cause du Québec et ce gouvernement doit se trou‐
ver une autre excuse. Quel est le problème chez Immigration, Réfu‐
giés et Citoyenneté Canada?

Mme Marie-France Lalonde (secrétaire parlementaire du
ministre de l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté,
Lib.): Monsieur le Président, je suis reconnaissante à mon collègue
de sa question.

On sait que l'immigration est essentielle dans la lutte contre la
pénurie de la main-d'œuvre. IRCC traite en priorité le travail dans
les professions recherchées. J'aimerais encore souligner qu'au cours
du premier trimestre de cette année, le ministère a traité plus de
100 000 demandes de permis de travail, c'est-à-dire près du double
du nombre de demandes traitées durant la même période l'an der‐
nier.

Nous allons continuer à faire en sorte que les employeurs cana‐
diens aient accès aux travailleurs dont ils ont besoin pour assurer
une relance économique au Canada et au Québec.

M. Richard Martel (Chicoutimi—Le Fjord, PCC): Monsieur
le Président, la pénurie de la main-d'œuvre est un problème incon‐
tournable dans notre économie. Non seulement on manque de tra‐
vailleurs, mais de plus en plus de personnes ne veulent plus tra‐
vailler, parce que ce gouvernement a créé une culture de dépen‐
dance qui n'encourage pas le travail.

Puisque les libéraux peinent à accélérer le traitement des de‐
mandes des travailleurs étrangers, est-ce que ce gouvernement va
mettre en place des incitatifs pour favoriser le marché du travail?

L’hon. Carla Qualtrough (ministre de l’Emploi, du Dévelop‐
pement de la main-d’œuvre et de l’Inclusion des personnes en
situation de handicap, Lib.): Monsieur le Président, les tra‐
vailleurs étrangers temporaires ont joué un rôle important pour as‐
surer notre sécurité alimentaire, en particulier pendant la pandémie.
Ils méritent d'être protégés.

C'est pourquoi nous veillons à ce que les employeurs soient prêts
à accueillir les travailleurs en toute sécurité en collaborant avec les
provinces. Nous veillons à ce que les employeurs respectent les
obligations du programme grâce à des inspections renforcées.

M. Jacques Gourde (Lévis—Lotbinière, PCC): Monsieur le
Président, l'inaction libérale a encore frappé, créant un cercle vi‐
cieux sans précédent pour les entrepreneurs canadiens qui sont aux
prises avec des situations infernales causées par la pénurie de main-
d'œuvre.

Voilà un autre dossier qui s'ajoute aux problèmes d'assurance-
emploi, de passeports, de travailleurs étrangers, de résidences per‐
manentes ou de vols d'identité au Canada.

Qu'entend faire ce premier ministre pour régler son problème
d'incompétence générale?

Mme Marie-France Lalonde (secrétaire parlementaire du
ministre de l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté,
Lib.): Monsieur le Président, je souris parce que j'apprécie toujours
les éclats de mon collègue de l'opposition. On devrait l'applaudir
pour ce bel éclat.

De ce côté-ci de la Chambre, je peux affirmer que notre gouver‐
nement collabore très étroitement avec le Québec pour assurer que
les travailleurs peuvent travailler.

Tel que je l'ai souligné, nous avons doublé les demandes de per‐
mis de travail depuis l'année dernière. Nous allons toujours veiller à
ce que les Canadiens et les Québécois puissent travailler.

* * *

L'INDUSTRIE TOURISTIQUE
Mme Anju Dhillon (Dorval—Lachine—LaSalle, Lib.): Mon‐

sieur le Président, après deux années extrêmement difficiles pour le
secteur du tourisme, il est temps de souligner l'importance de ce
secteur.

La secrétaire parlementaire du ministre du Tourisme et ministre
associé des Finances peut-elle dire à la Chambre ce que fait le gou‐
vernement pour mettre en avant cette industrie qui est au cœur de
l'économie du Canada?
● (1510)

Mme Rachel Bendayan (secrétaire parlementaire du ministre
du Tourisme et ministre associé des Finances, Lib.): Monsieur le
Président, j'aimerais remercier ma collègue de Dorval—Lachine—
LaSalle de sa question et de son travail acharné.

Hier, nous avons donné le coup d'envoi à notre semaine nationale
du tourisme. Le Canada est prêt à accueillir des visiteurs et des
voyageurs de partout au monde.

J'aimerais également remercier Beth Potter et l'Association de
l'industrie touristique du Canada du succès incroyable de leur
conférence de Rendez-vous Canada, la semaine dernière, de leur
leadership à la tête de notre secteur touristique et de tout ce qu'ils
font pour faire rayonner le Canada sur la scène internationale.

Je souhaite une joyeuse Semaine nationale du tourisme à tous.

* * *
[Traduction]

L'ÉCONOMIE
M. Gary Vidal (Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill,

PCC): Monsieur le Président, depuis 2015, le coût de la vie dans le
Nord de la Saskatchewan a monté en flèche. Les gens parcourent de
longues distances pour faire l'épicerie, se rendre à des rendez-vous
médicaux et rendre visite à des proches. Dans ma circonscription, il
n'y a qu'une station de recharge, il n'y a pas de réseau de transport
en commun, et il y a plus de pistes de chevreuil et d'orignal que de
pistes cyclables. Sous le gouvernement de la coalition néo-démo‐
crate—libérale, l'essence, l'épicerie, l'huile à chauffage domestique,
les intrants agricoles et pratiquement n'importe quoi d'autre coûtent
de plus en plus cher.

C'est une autre attaque contre les collectivités rurales, nordiques
et éloignées de la Saskatchewan. N'est-ce pas la réalité?
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Mme Rachel Bendayan (secrétaire parlementaire du ministre

du Tourisme et ministre associé des Finances, Lib.): Monsieur le
Président, le gouvernement a pris des mesures pour contrer la
hausse du coût de la vie, qui, comme nous le savons, est causée par
la guerre déclenchée par la Russie.

Je crois que le député d'en face trouvera dans ce budget un cer‐
tain nombre de mesures pour répondre précisément aux problèmes
qu'il a soulevés. On y propose un paiement ponctuel pour ceux qui
ont de la difficulté à trouver un logement abordable. On y propose
aussi de subventionner les soins dentaires. Nous avons déjà réduit
le fardeau fiscal des familles de la classe moyenne, et les conserva‐
teurs ont voté contre ces mesures. Vont-ils voter en faveur de notre
budget?

* * *

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur

le Président, parlant de la Russie, nous savons que, au cours des
guerres et des conflits, les femmes et les jeunes courent un risque
accru d'être exploités. D'après le rapport des États‑Unis sur la traite
des personnes de 2021, l'Ukraine est depuis longtemps un pays
source pour la traite des personnes. Maintenant que des millions de
femmes et de jeunes fuient l'Ukraine, nous savons que les trafi‐
quants de personnes les prennent pour cible.

Quelles mesures concrètes le gouvernement prend-il pour s'assu‐
rer que les Ukrainiennes et les jeunes Ukrainiens qui cherchent re‐
fuge au Canada ne sont ni victimes de la traite des personnes ni ex‐
ploités?

L’hon. Mélanie Joly (ministre des Affaires étrangères, Lib.):
Monsieur le Président, la traite des personnes est effectivement un
problème, et nous en avons discuté avec les autres pays du G7. Bon
nombre des ministres du G7 ont indiqué clairement qu'il fallait en
faire davantage pour lutter contre toute forme de traite des per‐
sonnes, particulièrement dans le contexte de la guerre choisie par le
président Poutine contre l'Ukraine. J'ai hâte de travailler avec mon
collègue et d'autres membres du Cabinet à ce dossier parce que
nous devons y porter une attention particulière.

* * *

L’AGENCE DES SERVICES FRONTALIERS DU CANADA
M. Larry Maguire (Brandon—Souris, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, les libéraux ont réduit les heures d’ouverture d’une dizaine
de postes frontaliers depuis le début de la pandémie de COVID‑19,
mais les Canadiens recommencent à voyager et à franchir la fron‐
tière pour rendre visite à leur famille, faire des affaires ou simple‐
ment faire un bref séjour. Au total, à l'heure actuelle, 40 points
d’entrée, dont 13  au Manitoba, fonctionnent selon un horaire ré‐
duit. Les libéraux peuvent-ils nous dire quand ils comptent rétablir
les heures d’ouverture normales de nos postes frontaliers?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, je suis très heureux d’annoncer que
grâce aux efforts des députés en cette enceinte, notamment de ce
côté-ci de la Chambre, la grande majorité des points d’entrée ont
repris leurs activités, alors que les échanges commerciaux et les dé‐
placements reprennent. Cela permet à notre économie de redémar‐
rer, mais nous demeurons vigilants pour protéger les Canadiens
face à la COVID‑19. Nous allons continuer de collaborer avec le
député pour réaliser de plus amples progrès à l’approche de la sai‐
son estivale et stimuler davantage notre économie.

LE LOGEMENT

M. Francesco Sorbara (Vaughan—Woodbridge, Lib.): Bon
retour parmi nous, monsieur le Président.

Au cours des deux dernières années, les Canadiens ont été ébran‐
lés par la pandémie. Il n'est pas étonnant que la dure réalité des per‐
sonnes les plus vulnérables ait été exacerbée par cette situation.
C'est particulièrement le cas des femmes et des enfants qui fuient la
violence familiale et qui n'ont, trop souvent, aucun endroit où aller.
Le ministre du Logement et de la Diversité et de l'Inclusion pour‐
rait-il parler à la Chambre de ce que fait le gouvernement pour que
les personnes qui fuient la violence familiale aient accès au soutien
et aux locaux dont elles ont besoin?

● (1515)

L’hon. Ahmed Hussen (ministre du Logement et de la Diver‐
sité et de l’Inclusion, Lib.): Monsieur le Président, je remercie le
député de Vaughan—Woodbridge pour son excellente question et
pour le travail qu'il accomplit dans ce dossier crucial.

La semaine dernière, j'ai eu le grand plaisir d'annoncer un inves‐
tissement de 121 millions de dollars qui servira à construire plus de
430 refuges et maisons de transition dans plus de 15 municipalités
du pays. Il s'agit d'une collaboration avec 14 associations provin‐
ciales et territoriales consacrées aux maisons d'hébergement. Grâce
aux lits supplémentaires que les refuges et les maisons de transition
seront en mesure d'offrir, les femmes et les enfants qui fuient la vio‐
lence sexiste auront un endroit sûr où se réfugier. Voilà un autre
exemple de la Stratégie nationale sur le logement en action.

* * *

LES AFFAIRES AUTOCHTONES

Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, hier, j'ai posé au gouvernement une question très directe qui
méritait une réponse très directe. Je ne l'ai pas obtenue. Je prends à
nouveau la parole aujourd'hui en raison de la gravité de la situation.
Hier, j'ai appris qu'une troisième femme autochtone avait été assas‐
sinée à Winnipeg ce mois-ci. Elle était la mère de quatre enfants.
Des femmes meurent à Winnipeg, qui est l'épicentre de la crise des
femmes et des filles autochtones disparues et assassinées.

Par conséquent, je pose ma question de nouveau. Le ministre
confirmera-t-il que l'annonce de financement de la semaine dernière
comprend un lieu sûr facilement accesssible et ouvert en tout
temps, comme le demande ma collectivité, oui ou non?

L’hon. Marc Miller (ministre des Relations Couronne-Au‐
tochtones, Lib.): Monsieur le Président, la nouvelle d'hier té‐
moigne effectivement de la tragédie qui se poursuit au pays, celle
des femmes et des filles autochtones disparues et assassinées. Le fi‐
nancement annoncé la semaine dernière permettra de créer l'infra‐
structure nécessaire pour le fonctionnement d'un établissement qui
accueillera les personnes en détresse. De toute évidence, il faut ac‐
corder la priorité à la demande de la députée d'en face, qui en est
une parmi tant d'autres. C'est quelque chose que le gouvernement
appuie.
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LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,
NPD): Monsieur le Président, les Canadiens sont horrifiés par les
récentes fusillades de masse aux États-Unis, et ils veulent un gou‐
vernement qui agit pour empêcher de telles tragédies de se pro‐
duire. Nous voulons croire que le problème de la violence liée aux
armes à feu est une priorité pour les libéraux, mais nous avons déjà
vu cette tendance dans le passé. Ils déposeront un projet de loi puis
ils ne feront rien pour le faire avancer, et rien ne changera. Le gou‐
vernement tente-t-il seulement de faire des gains politiques, ou
compte-t-il sérieusement apporter des changements pour protéger
les Canadiens?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, je veux rassurer mon collègue. Je
crois que tous les députés sont d’accord, nous sommes de tout cœur
avec les gens de Buffalo. Nous sommes aussi de tout cœur avec la
communauté touchée au Texas, et nous soutiendrons toujours nos
amis américains en temps de grande difficulté.

L’annonce d’hier était celle du lancement d’une nouvelle mesure
législative vaste et transformatrice, la plus grande réforme concer‐
nant les armes à feu depuis une génération. Il est question de
prendre des mesures concrètes. J’assure à mon collègue et à tous
députés que, de ce côté-ci de la Chambre, nous travaillerons sans
relâche pour nous attaquer à la violence commise avec des armes
de poing. Nous travaillerons sans relâche pour nous attaquer au tra‐
fic illégal à la frontière, et nous travaillerons sans relâche jusqu’à
l’éradication de la violence liée aux armes à feu. Nous ferons cela
en collaboration avec tous les députés et tous les Canadiens.

AFFAIRES COURANTES
[Français]

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE
ACCÈS À L'INFORMATION, PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS

PERSONNELS ET ÉTHIQUE

La Chambre reprend l'étude, interrompue le 30 mai, de la mo‐
tion.

Le Président: Comme il est 15 h 17, conformément à l'ordre
adopté le jeudi 25 novembre 2021, la Chambre procédera mainte‐
nant au vote par appel nominal différé sur la motion d'adoption du
troisième rapport du Comité permanent de l'accès à l'information,
de la protection des renseignements personnels et de l'éthique.
[Traduction]

Le vote porte sur l'amendement. Puis-je me dispenser d'en faire
la lecture?

Des voix: Non.

[La présidence donne lecture de l'amendement.]
● (1530)

(L'amendement, mis aux voix, est rejeté par le vote suivant:)
(Vote no 109)

POUR
Députés

Aboultaif Aitchison
Albas Allison
Arnold Baldinelli

Barlow Barrett
Benzen Bergen
Berthold Bezan
Block Bragdon
Brassard Brock
Calkins Caputo
Carrie Chambers
Chong Cooper
Dalton Dancho
Davidson Deltell
d'Entremont Doherty
Dowdall Dreeshen
Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry) Ellis
Epp Falk (Battlefords—Lloydminster)
Falk (Provencher) Fast
Ferreri Findlay
Généreux Genuis
Gladu Godin
Goodridge Gourde
Gray Hallan
Hoback Jeneroux
Kelly Kitchen
Kmiec Kram
Kramp-Neuman Kurek
Kusie Lake
Lantsman Lawrence
Lehoux Lewis (Essex)
Lewis (Haldimand—Norfolk) Liepert
Lloyd Lobb
MacKenzie Maguire
Martel Mazier
McCauley (Edmonton West) McLean
Melillo Moore
Morantz Morrison
Motz Muys
Nater O'Toole
Patzer Paul-Hus
Perkins Poilievre
Rayes Redekopp
Reid Richards
Roberts Rood
Ruff Schmale
Shields Shipley
Small Soroka
Steinley Stewart
Strahl Stubbs
Thomas Tochor
Uppal Van Popta
Vecchio Vidal
Vien Viersen
Vis Wagantall
Warkentin Waugh
Webber Williams
Williamson Zimmer– — 114

CONTRE
Députés

Aldag Alghabra
Ali Anand
Anandasangaree Angus
Arseneault Arya
Ashton Atwin
Bachrach Badawey
Bains Baker
Barron Barsalou-Duval
Battiste Beaulieu
Beech Bendayan
Bergeron Bérubé
Bibeau Bittle
Blaikie Blair
Blanchet Blanchette-Joncas
Blois Boissonnault
Boulerice Bradford
Brière Brunelle-Duceppe
Cannings Carr
Casey Chabot
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Chagger Chahal
Champagne Champoux
Chatel Chen
Chiang Collins (Hamilton East—Stoney Creek)
Collins (Victoria) Cormier
Coteau Dabrusin
Damoff Davies
DeBellefeuille Desbiens
Desilets Desjarlais
Dhaliwal Dhillon
Diab Dong
Drouin Dubourg
Duclos Duguid
Ehsassi El-Khoury
Erskine-Smith Fergus
Fillmore Fonseca
Fortier Fortin
Fragiskatos Fraser
Freeland Gaheer
Garneau Garon
Garrison Gaudreau
Gazan Gerretsen
Gill Gould
Green Hajdu
Hanley Hardie
Hepfner Holland
Housefather Hughes
Hussen Hutchings
Iacono Idlout
Jaczek Johns
Joly Jones
Jowhari Julian
Kayabaga Kelloway
Khalid Khera
Koutrakis Kusmierczyk
Kwan Lalonde
Lambropoulos Lametti
Lamoureux Lapointe
Larouche Lattanzio
Lauzon LeBlanc
Lebouthillier Lemire
Lightbound Long
Longfield Louis (Kitchener—Conestoga)
MacAulay (Cardigan) MacDonald (Malpeque)
MacGregor MacKinnon (Gatineau)
Maloney Martinez Ferrada
Masse Mathyssen
May (Cambridge) May (Saanich—Gulf Islands)
McDonald (Avalon) McGuinty
McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam) McLeod
McPherson Mendès
Mendicino Miao
Michaud Miller
Morrice Morrissey
Murray Naqvi
Ng Noormohamed
Normandin O'Connell
Oliphant O'Regan
Perron Petitpas Taylor
Plamondon Powlowski
Qualtrough Robillard
Rodriguez Rogers
Romanado Sahota
Sajjan Saks
Samson Sarai
Savard-Tremblay Scarpaleggia
Schiefke Serré
Sgro Shanahan
Sheehan Sidhu (Brampton East)
Sidhu (Brampton South) Simard
Sorbara Ste-Marie
St-Onge Sudds
Tassi Taylor Roy
Thériault Therrien
Thompson Trudeau
Trudel Turnbull
Valdez Van Bynen
van Koeverden Vandal

Vandenbeld Vignola
Villemure Virani
Vuong Weiler
Wilkinson Yip
Zahid Zarrillo
Zuberi– — 205

PAIRÉS
Aucun

Le Président: Je déclare l'amendement rejeté.

Le prochain vote porte sur la motion principale.

Si un député d'un parti reconnu présent à la Chambre désire de‐
mander un vote par appel nominal ou que la motion soit adoptée
avec dissidence, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.

M. John Williamson: Je demande un vote par appel nominal.

● (1535)

M. Kevin Lamoureux: Nous demandons un vote par appel no‐
minal, je vous prie.

● (1545)

(La motion, mise aux voix, est adoptée par le vote suivant:)
(Vote no 110)

POUR
Députés

Aboultaif Aitchison
Albas Allison
Angus Arnold
Ashton Bachrach
Baldinelli Barlow
Barrett Barron
Barsalou-Duval Beaulieu
Benzen Bergen
Bergeron Berthold
Bérubé Bezan
Blaikie Blanchet
Blanchette-Joncas Block
Boulerice Bragdon
Brassard Brock
Brunelle-Duceppe Calkins
Cannings Caputo
Carrie Chabot
Chambers Champoux
Chong Collins (Victoria)
Cooper Dalton
Dancho Davidson
Davies DeBellefeuille
Deltell d'Entremont
Desbiens Desilets
Desjarlais Doherty
Dowdall Dreeshen
Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry) Ellis
Epp Falk (Battlefords—Lloydminster)
Falk (Provencher) Fast
Ferreri Findlay
Fortin Garon
Garrison Gaudreau
Gazan Généreux
Genuis Gill
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Gladu Godin
Goodridge Gourde
Gray Green
Hallan Hoback
Hughes Idlout
Jeneroux Johns
Julian Kelly
Kitchen Kmiec
Kram Kramp-Neuman
Kurek Kusie
Kwan Lake
Lantsman Larouche
Lawrence Lehoux
Lemire Lewis (Essex)
Lewis (Haldimand—Norfolk) Liepert
Lloyd Lobb
MacGregor MacKenzie
Maguire Martel
Masse Mathyssen
Mazier McCauley (Edmonton West)
McLean McPherson
Melillo Michaud
Moore Morantz
Morrison Motz
Muys Nater
Normandin O'Toole
Patzer Paul-Hus
Perkins Perron
Plamondon Poilievre
Rayes Redekopp
Reid Richards
Roberts Rood
Ruff Savard-Tremblay
Schmale Shields
Shipley Simard
Singh Small
Soroka Steinley
Ste-Marie Stewart
Strahl Stubbs
Thériault Therrien
Thomas Tochor
Trudel Uppal
Van Popta Vecchio
Vidal Vien
Viersen Vignola
Villemure Vis
Vuong Wagantall
Warkentin Waugh
Webber Williams
Williamson Zarrillo
Zimmer– — 169

CONTRE
Députés

Aldag Alghabra
Ali Anand
Anandasangaree Arseneault
Arya Atwin
Badawey Bains
Baker Battiste
Beech Bendayan
Bibeau Bittle
Blair Blois
Boissonnault Bradford
Brière Carr
Casey Chagger
Chahal Champagne
Chatel Chen
Chiang Collins (Hamilton East—Stoney Creek)
Cormier Coteau
Dabrusin Damoff
Dhaliwal Dhillon
Diab Dong
Drouin Dubourg
Duclos Duguid
Ehsassi El-Khoury
Erskine-Smith Fergus

Fillmore Fonseca

Fortier Fragiskatos

Fraser Freeland

Fry Gaheer

Garneau Gerretsen

Gould Hajdu

Hanley Hardie

Hepfner Holland

Housefather Hussen

Hutchings Iacono

Ien Jaczek

Joly Jones

Jowhari Kayabaga

Kelloway Khalid

Khera Koutrakis

Kusmierczyk Lalonde

Lambropoulos Lametti

Lamoureux Lapointe

Lattanzio Lauzon

LeBlanc Lebouthillier

Lightbound Long

Longfield Louis (Kitchener—Conestoga)

MacAulay (Cardigan) MacDonald (Malpeque)

MacKinnon (Gatineau) Maloney

Martinez Ferrada May (Cambridge)

May (Saanich—Gulf Islands) McDonald (Avalon)

McGuinty McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam)

McLeod Mendès

Mendicino Miao

Miller Morrice

Morrissey Murray

Naqvi Ng

Noormohamed O'Connell

Oliphant O'Regan

Petitpas Taylor Powlowski

Qualtrough Robillard

Rodriguez Rogers

Romanado Sahota

Sajjan Saks

Samson Sarai

Scarpaleggia Schiefke

Serré Sgro

Shanahan Sheehan

Sidhu (Brampton East) Sidhu (Brampton South)

Sorbara St-Onge

Sudds Tassi

Taylor Roy Thompson

Trudeau Turnbull

Valdez Van Bynen

van Koeverden Vandal

Vandenbeld Virani

Weiler Wilkinson

Yip Zahid

Zuberi– — 153

PAIRÉS

Aucun

Le Président: Je déclare la motion adoptée.
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ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
[Français]

LOI SUR LES NOUVELLES EN LIGNE
La Chambre reprend l'étude, interrompue le 30 mai, de la motion

portant que le projet de loi C‑18, Loi concernant les plateformes de
communication en ligne rendant disponible du contenu de nou‐
velles aux personnes se trouvant au Canada, soit lu pour la
deuxième fois et renvoyé à un comité, ainsi que de l'amendement.

Le Président: Conformément à l'ordre adopté le jeudi 25 no‐
vembre 2021, la Chambre procédera maintenant au vote par appel
nominal différé sur l'amendement à la motion à l'étape de la
deuxième lecture du projet de loi C‑18.
[Traduction]

Le vote porte sur l'amendement. Puis-je me dispenser d'en faire
la lecture?

Des voix: Non.

[La présidence donne lecture de l'amendement.]
● (1600)

(L'amendement, mis aux voix, est rejeté par le vote suivant:)
(Vote no 111)

POUR
Députés

Aboultaif Aitchison
Albas Allison
Arnold Baldinelli
Barlow Barrett
Benzen Bergen
Berthold Bezan
Block Bragdon
Brassard Brock
Calkins Caputo
Carrie Chambers
Chong Cooper
Dalton Dancho
Davidson Deltell
d'Entremont Doherty
Dowdall Dreeshen
Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry) Ellis
Epp Falk (Battlefords—Lloydminster)
Falk (Provencher) Fast
Ferreri Findlay
Généreux Genuis
Gladu Godin
Goodridge Gourde
Gray Hallan
Hoback Jeneroux
Kelly Kitchen
Kmiec Kram
Kramp-Neuman Kurek
Kusie Lake
Lantsman Lawrence
Lehoux Lewis (Essex)
Lewis (Haldimand—Norfolk) Liepert
Lloyd Lobb
MacKenzie Maguire
Martel Mazier
McCauley (Edmonton West) McLean
Melillo Moore
Morantz Morrison
Motz Muys
Nater O'Toole
Patzer Paul-Hus
Perkins Poilievre
Rayes Redekopp
Reid Rempel Garner

Richards Roberts
Rood Ruff
Scheer Schmale
Shields Shipley
Small Soroka
Steinley Stewart
Strahl Stubbs
Thomas Tochor
Uppal Van Popta
Vecchio Vidal
Vien Viersen
Vis Vuong
Wagantall Warkentin
Waugh Webber
Williams Williamson
Zimmer– — 117

CONTRE
Députés

Aldag Alghabra
Ali Anand
Anandasangaree Angus
Arseneault Arya
Ashton Atwin
Bachrach Badawey
Bains Baker
Barron Barsalou-Duval
Battiste Beaulieu
Beech Bendayan
Bergeron Bérubé
Bibeau Bittle
Blaikie Blair
Blanchet Blanchette-Joncas
Blois Boissonnault
Boulerice Bradford
Brière Brunelle-Duceppe
Cannings Carr
Casey Chabot
Chagger Chahal
Champagne Champoux
Chatel Chen
Chiang Collins (Hamilton East—Stoney Creek)
Collins (Victoria) Cormier
Coteau Dabrusin
Damoff Davies
DeBellefeuille Desbiens
Desilets Desjarlais
Dhaliwal Dhillon
Diab Dong
Drouin Dubourg
Duclos Duguid
Ehsassi El-Khoury
Erskine-Smith Fergus
Fillmore Fonseca
Fortier Fortin
Fragiskatos Fraser
Freeland Fry
Gaheer Garneau
Garon Garrison
Gaudreau Gazan
Gerretsen Gill
Gould Green
Hajdu Hanley
Hardie Hepfner
Holland Housefather
Hughes Hussen
Hutchings Iacono
Idlout Ien
Jaczek Johns
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Joly Jones
Jowhari Julian
Kayabaga Khalid
Khera Koutrakis
Kusmierczyk Kwan
Lalonde Lambropoulos
Lametti Lamoureux
Lapointe Larouche
Lattanzio Lauzon
LeBlanc Lebouthillier
Lemire Lightbound
Long Longfield
Louis (Kitchener—Conestoga) MacAulay (Cardigan)
MacDonald (Malpeque) MacGregor
MacKinnon (Gatineau) Maloney
Martinez Ferrada Masse
Mathyssen May (Cambridge)
May (Saanich—Gulf Islands) McDonald (Avalon)
McGuinty McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam)
McLeod McPherson
Mendès Mendicino
Miao Michaud
Miller Morrice
Morrissey Murray
Naqvi Ng
Noormohamed Normandin
O'Connell Oliphant
O'Regan Perron
Petitpas Taylor Plamondon
Powlowski Qualtrough
Robillard Rodriguez
Rogers Romanado
Sahota Sajjan
Saks Samson
Sarai Savard-Tremblay
Scarpaleggia Schiefke
Serré Sgro
Shanahan Sheehan
Sidhu (Brampton East) Sidhu (Brampton South)
Simard Singh
Sorbara Ste-Marie
St-Onge Sudds
Tassi Taylor Roy
Thériault Therrien
Thompson Trudeau
Trudel Turnbull
Valdez Van Bynen
van Koeverden Vandal
Vandenbeld Vignola
Villemure Virani
Weiler Wilkinson
Yip Zahid
Zarrillo Zuberi– — 206

PAIRÉS
Aucun

Le Président: Je déclare l'amendement rejeté.

Le prochain vote porte sur la motion principale.

Si un député d'un parti reconnu présent à la Chambre désire de‐
mander un vote par appel nominal ou que la motion soit adoptée
avec dissidence, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.

La leader adjointe du gouvernement à la Chambre a la parole.
Mme Sherry Romanado: Monsieur le Président, je demande un

vote par appel nominal.
● (1615)

(La motion, mise aux voix, est adoptée par le vote suivant:)

(Vote no 112)

POUR
Députés

Aldag Alghabra
Ali Anand
Anandasangaree Angus
Arseneault Arya
Ashton Atwin
Bachrach Badawey
Bains Baker
Barron Barsalou-Duval
Battiste Beaulieu
Beech Bendayan
Bergeron Bérubé
Bibeau Bittle
Blaikie Blair
Blanchet Blanchette-Joncas
Blois Boissonnault
Boulerice Bradford
Brière Brunelle-Duceppe
Cannings Carr
Casey Chabot
Chagger Chahal
Champagne Champoux
Chatel Chen
Chiang Collins (Hamilton East—Stoney Creek)
Collins (Victoria) Cormier
Coteau Dabrusin
Damoff Davies
DeBellefeuille Desbiens
Desilets Desjarlais
Dhaliwal Dhillon
Diab Dong
Drouin Dubourg
Duclos Duguid
Ehsassi El-Khoury
Erskine-Smith Fergus
Fillmore Fonseca
Fortier Fortin
Fragiskatos Fraser
Freeland Fry
Gaheer Garneau
Garon Garrison
Gaudreau Gazan
Gerretsen Gill
Gould Green
Hajdu Hanley
Hardie Hepfner
Holland Housefather
Hughes Hussen
Hutchings Iacono
Idlout Ien
Jaczek Johns
Joly Jones
Jowhari Julian
Kayabaga Kelloway
Khalid Khera
Koutrakis Kusmierczyk
Kwan Lalonde
Lambropoulos Lametti
Lamoureux Lapointe
Larouche Lattanzio
Lauzon LeBlanc
Lebouthillier Lemire
Lightbound Long
Longfield Louis (Kitchener—Conestoga)
MacAulay (Cardigan) MacDonald (Malpeque)



5888 DÉBATS DES COMMUNES 31 mai 2022

Travaux des subsides
MacGregor MacKinnon (Gatineau)
Maloney Martinez Ferrada
Masse Mathyssen
May (Cambridge) May (Saanich—Gulf Islands)
McDonald (Avalon) McGuinty
McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam) McLeod
McPherson Mendès
Mendicino Miao
Michaud Miller
Morrice Morrissey
Murray Naqvi
Ng Noormohamed
Normandin O'Connell
Oliphant O'Regan
Perron Petitpas Taylor
Plamondon Powlowski
Qualtrough Robillard
Rodriguez Rogers
Romanado Sahota
Sajjan Saks
Samson Sarai
Savard-Tremblay Scarpaleggia
Schiefke Serré
Sgro Shanahan
Sheehan Sidhu (Brampton East)
Sidhu (Brampton South) Simard
Singh Sorbara
Ste-Marie St-Onge
Sudds Tassi
Taylor Roy Thériault
Therrien Thompson
Trudeau Trudel
Turnbull Valdez
Van Bynen van Koeverden
Vandal Vandenbeld
Vignola Villemure
Virani Weiler
Wilkinson Yip
Zahid Zarrillo
Zuberi– — 207

CONTRE
Députés

Aboultaif Aitchison
Albas Allison
Arnold Baldinelli
Barlow Barrett
Benzen Bergen
Berthold Bezan
Block Bragdon
Brassard Brock
Calkins Caputo
Carrie Chambers
Chong Cooper
Dalton Dancho
Davidson Deltell
d'Entremont Doherty
Dowdall Dreeshen
Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry) Ellis
Epp Falk (Battlefords—Lloydminster)
Falk (Provencher) Fast
Ferreri Findlay
Généreux Genuis
Gladu Godin
Goodridge Gourde
Gray Hallan
Hoback Jeneroux
Kelly Kitchen
Kmiec Kram
Kramp-Neuman Kurek
Kusie Lake
Lantsman Lawrence
Lehoux Lewis (Essex)
Lewis (Haldimand—Norfolk) Liepert
Lloyd Lobb
MacKenzie Maguire
Martel Mazier

McCauley (Edmonton West) McLean
Melillo Moore
Morrison Motz
Muys Nater
O'Toole Patzer
Paul-Hus Perkins
Poilievre Rayes
Redekopp Reid
Rempel Garner Richards
Roberts Rood
Ruff Scheer
Schmale Shields
Shipley Small
Soroka Steinley
Stewart Strahl
Stubbs Thomas
Tochor Uppal
Van Popta Vecchio
Vidal Vien
Viersen Vis
Vuong Wagantall
Warkentin Waugh
Webber Williams
Williamson Zimmer– — 116

PAIRÉS
Aucun

Le Président: Je déclare la motion adoptée. En conséquence, le
projet de loi est renvoyé au Comité permanent du patrimoine cana‐
dien.

(Le projet de loi, lu pour la deuxième fois, est renvoyé à un co‐
mité.)

Le Président: Je signale à la Chambre que, en raison des votes
par appel nominal différés, l'étude des ordres émanant du gouverne‐
ment sera prolongée de 56 minutes.

* * *
[Français]

TRAVAUX DES SUBSIDES

MOTION DE L'OPPOSITION — LE PROGRAMME DES CHAIRES DE
RECHERCHE DU CANADA

La Chambre reprend l'étude de la motion.
M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Monsieur le Président, je

vais simplement reprendre mon discours là où je l'ai laissé tout à
l'heure.

Pour commencer, je veux répéter les propos qu'a tenus aujourd'‐
hui mon collègue de Rosemont—La Petite-Patrie. Selon mon col‐
lègue, si la priorité des députés du Bloc est de défendre les hommes
blancs qui veulent obtenir un poste à l'université, ils doivent l'assu‐
mer.

Cela me fait penser à une accusation que je formule souvent aux
conservateurs en leur disant qu'ils utilisent le populisme. S'il peut y
avoir un populisme de droite, il peut aussi y avoir un populisme de
gauche. Je vais essayer de défaire un lien avec le débat qui nous
touche aujourd'hui. Si le député de Rosemont—La Petite-Patrie di‐
sait cela, c'est qu'il faisait référence à quelque chose qui, j'ai l'im‐
pression, est central aujourd'hui au point de vue idéologique, et qui
touche ce qu'on appelle la politique de l'identité.
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Dans la politique de l'identité, il y a un concept assez simple qui

est celui de l'anglo-conformité. Ce qu'on dit lorsqu'on parle d'anglo-
conformité, c'est que les sociétés occidentales ont été pensées pour
une personne en particulier, soit l'homme blanc anglo-saxon. On dit
fréquemment cela. L'homme blanc anglo-saxon cadrerait dans
toutes les institutions des sociétés occidentales et n'aurait pas de
soucis à voir son identité reconnue.

Je suis d'accord avec le député Rosemont—La Petite-Patrie pour
dire que c'est effectivement le cas. Souvent, il faut faire un travail
particulier pour que nos institutions soient représentatives de la di‐
versité. Bien que je sois d'accord avec le député de Rosemont—La
Petite-Patrie, il faut voir si la réflexion sur les EDI s'inscrit dans
cette perspective de créer une société qui est plus représentative au
sein de ses institutions.

J'ai pensé à quelque chose d'assez intéressant. Il existe un texte
que tous les députés devraient lire, et c'est Le savant et le politique,
de Max Weber. L'auteur fait une distinction entre le rôle du savant
et le rôle du politique. Pour arriver à faire cela, Max Weber parle de
deux types d'éthique. D'un côté, il y a l'éthique de la responsabilité,
et, de l'autre côté, il y a l'éthique de la conviction. Je vais faire une
brève présentation à ce sujet.

L'idée que Max Weber veut présenter, c'est que, souvent, une
bonne idée qui est teintée idéologiquement peut donner des résul‐
tats désastreux. Je suis d'accord avec le député de Rosemont—La
Petite-Patrie pour dire qu'il faut rendre nos institutions plus repré‐
sentatives. C'est effectivement le cas. Je pense que, dans le secteur
de l'emploi et dans le secteur de la fonction publique il faut assuré‐
ment mettre en place des mesures pour que les institutions soient
plus représentatives de la diversité ethnoculturelle.

Maintenant, si cela fonctionne dans le domaine de l'emploi et
dans la fonction publique, cela veut-il dire que cela fonctionne aus‐
si pour la recherche universitaire?

C'est là qu'il faut revenir sur la question de l'éthique de la respon‐
sabilité et de l'éthique de la conviction. L'éthique de la responsabili‐
té nous encourage à regarder les effets négatifs que pourraient avoir
les idées qu'on essaie de mettre en place. L'éthique de la responsa‐
bilité, c'est souvent ce qu'utilise un savant. Du côté du politique, on
va plutôt étudier l'éthique de la conviction, qui correspond à la pu‐
reté idéologique. Il faut qu'il y ait une représentativité, parce qu'il y
a ce concept d'anglo-conformité qui rend les sociétés occidentales
moins représentatives. Eh bien, appliquons cela à tout.

Est-ce que c'est possible d'appliquer ce principe à tout? Je ne le
crois pas. Je ne crois pas qu'on doit considérer le secteur de la re‐
cherche de la même façon que l'on considère le secteur de l'emploi
et la place que les minorités ethnoculturelles occupent au sein de la
fonction publique. Le secteur de la recherche est fort différent. Je
dirais même qu'il y a un rapprochement à faire avec le système de
représentativité politique. Serait-il acceptable de décider de créer
des postes électifs uniquement réservés à des catégories d'indivi‐
dus? Je pense qu'on serait d'accord avec moi pour dire que ce serait
une forme de dérive de cette idéologie qu'on voit aujourd'hui dans
la politique de l'identité.

J'aimerais revenir sur les dérives possibles de l'ajout de condi‐
tions qui ne sont pas liées à la scolarité pour l'obtention de chaires
de recherches. La première des choses, c'est qu'on laisse entendre
que les comités de pairs qui étudient ces demandes de chaires de re‐
cherches sont déjà insensibles à la différence.

● (1620)

Je ne le crois pas. De quelle façon fonctionne un octroi de chaire
de recherche? Ce sont les pairs...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre.
Je suis désolée d'interrompre le député. J'essayais de lui envoyer un
signal pour lui dire que son temps était écoulé. L'honorable député
pourra poursuivre lors de la période des questions et observations.

L'honorable député de Montcalm a la parole.
M. Luc Thériault (Montcalm, BQ): Madame la Présidente, j'ai‐

merais que mon collègue poursuive sur sa lancée, parce que cette
éthique de la conviction quelque peu inappropriée dans le milieu de
la recherche m'intéresse énormément.

M. Mario Simard: Madame la Présidente, mon collègue fait
preuve de beaucoup de gentillesse.

Cela soulève une question pour moi. Par exemple, aujourd'hui, si
on s'arrête à cette idéologie « diversitaire », une question se pose: y
a-t-il des champs d'études qu'on ne peut peut-être plus aborder?
Une personne qui est allochtone peut-elle avoir des communautés
autochtones pour champ d'études? Quand on regarde la définition
de l'EDI, cela nous laisse entendre que non.

Une chose me fait peur. Ce que je voulais dire tout à l'heure, c'est
que le danger de cette idéologie « diversitaire » se rapproche un peu
du danger qu'on a vu dans les années 1970, alors que le marxisme
dans les départements de sciences politiques des universités occu‐
pait une place prépondérante que tous les gens qui avaient une vi‐
sion différente se trouvaient repoussés et ne pouvaient pas, en
quelque sorte, avoir accès à du financement pour leur recherche. Il
y a donc une entrave possible à la liberté universitaire, et cette en‐
trave devient d'autant plus dangereuse qu’elle peut se concrétiser en
entrave des connaissances.

M. Alexandre Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie, NPD):
Madame la Présidente, je suis très à l'aise avec l'idéologie « diversi‐
taire » et je pense que nos institutions doivent refléter la diversité et
la représentativité des différents groupes.

Mon collègue ne voit-il pas qu'il y a un problème fondamental
quand seulement 6 % des chercheurs ou des professeurs pro‐
viennent des minorités visibles alors qu'ils représentent le double
dans la population du Québec? Cela veut bien dire que le change‐
ment ne se fait pas, ou qu'il se fait beaucoup trop lentement, et que
des mesures plus proactives sont nécessaires.

M. Mario Simard: Madame la Présidente, cela voudrait dire
qu’au sein des comités qui attribuent les chaires de recherche, il y a
des gens insensibles à la diversité.

C'est ce que vous voulez dire.
● (1625)

M. Alexandre Boulerice: L'accès est réservé à un faible pour‐
centage de la population.

M. Mario Simard: Non, le problème...
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre.

Je rappelle aux députés qu'ils ne doivent pas tenir un débat entre
eux.

Je demande au député de Rosemont—La Petite‑Patrie d'attendre
son tour avant de poser une autre question.

L'honorable député de Jonquière peut poursuivre.
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M. Mario Simard: Madame la Présidente, le problème, c'est que

la science ne peut pas être au service d'une idéologie, fut-elle géné‐
reuse. Aujourd'hui, ce qu'on voit dans cette idéologie diversitaire,
que j'applique moi-même dans certaines dimensions de la vie col‐
lective, c'est qu'elle essaie d'édicter les règles de fonctionnement
des recherches universitaires. Or cela ne peut pas procéder de cette
façon-là. Si on accepte cela, on accepte d'enclaver le savoir, et ce
n'est pas de cette façon que doivent être réfléchies les universités.
[Traduction]

M. Ted Falk (Provencher, PCC): Madame la Présidente, le fait
que le gouvernement néo-démocrate-libéral accorde plus d'impor‐
tance à l'idéologie et à la rectitude politique qu'aux compétences et
aux aptitudes me laisse perplexe. Je me demande si le député pour‐
rait nous en dire un peu plus sur son opinion à ce sujet.
[Français]

M. Mario Simard: Madame la Présidente, je suis aussi perplexe
que mon collègue.

Tout à l'heure, je parlais du texte Le savant et le politique de Max
Weber. Weber fait une distinction assez tranchée entre le rôle du po‐
litique, qui est celui de donner des orientations à la société, et le
rôle du savant, qui est celui de faire progresser le savoir. Dans
quelque chose comme les EDI, ce qui se produit, c'est que le poli‐
tique vient indiquer ce que devraient être les objets d'étude des sa‐
vants, et cela ne fonctionne pas. C'est ce qui peut nous conduire à
une dérive et à certaines considérations, voire sectaires, qui seraient
peu ou pas intéressantes pour la société en général.

M. René Villemure (Trois-Rivières, BQ): Madame la Prési‐
dente, les malheurs du monde résident parfois dans la manière dont
on arrive à nommer ou à ne pas nommer les choses. On est ici pour
discuter du financement de la recherche, des chaires et des critères
EDI. L'usage de l'acronyme EDI nous empêche parfois de com‐
prendre ce dont on parle. Or, il est ici question d'équité, de diversité
et d'inclusion. À force d'être utilisés à tort et à travers, ces mots ont
pratiquement été vidés de leur sens. Un mot étant la construction
d'un son et d'un sens, on s'y perd quand il n'y a pas de sens. On uti‐
lise les mots pour dire tout et son contraire.

Aujourd'hui, je vais tenter d'y insérer du sens, afin qu'on puisse
mieux s'y retrouver. Au-delà des mots à la mode que sont les
concepts d'équité, de diversité et d'inclusion, c'est important.

Étant moi-même député de la circonscription de Trois-Rivières,
le sujet de cette motion me touche particulièrement. Le recteur de
l'Université du Québec à Trois-Rivières, avec qui je discute réguliè‐
rement, ne cesse de me répéter qu'il tente d'arrache-pied d'attirer les
meilleurs chercheurs dans l'ensemble de ses chaires, que ce soit en
communication sociale, en sciences pures ou en hydrogène vert. Il
me redit chaque fois la difficulté d'attirer des candidats d'excel‐
lence. L'attraction des meilleurs candidats est une chose difficile,
point, à la ligne. Je n'imagine même pas que l'ajout de critères,
quels qu'ils soient, puisse faciliter sa tâche.

Tentons tout de même de voir autrement ce débat qui, malgré la
prétention de certains, est un débat philosophique. Prenons de la
hauteur et faisons une démonstration en deux temps. Premièrement,
je citerai pour le plaisir de tous ici un philosophe qui m'a toujours
animé avec sa philosophie qui se résume en trois mots: tout est un.
C'est Héraclite.

Dans le « tout est un », il ne pourrait pas y avoir de clarté s'il n'y
avait pas de noirceur. Il n'y aurait pas de gauche si on n'avait pas de

droite. Il n'y aurait pas de froid si on n'avait pas de chaud. Tout est
un, tout est inclus. La résolution de notre problème passe par l'in‐
clusion même, selon la philosophie d'Héraclite. On a besoin de tous
aujourd'hui. Voilà pour ce qui est de l'inclusion.

Tentons de donner un sens tout de même. J'ai entendu aujourd'‐
hui plusieurs personnes voulant parler de discrimination ou éviter
d'en parler. La discrimination, c'est ce qui sépare, c'est ce qui di‐
vise, c'est ce qui fait la distinction entre des concepts. Toutefois, la
discrimination servant à faire la distinction entre les concepts n'a
pas nécessairement une valeur négative, puisqu'on parle parfois de
discrimination positive.

Au mot « discrimination », je préfère quand même le mot « dis‐
cernement ». Le discernement, c'est une action par laquelle on dis‐
tingue deux courants de pensée en tenant compte du contexte. Le
contexte est très important ici. Curieusement, la notion d'E‐
DI — équité, diversité et inclusion — exclut des candidats, mais
nous y reviendrons.

Dans la vie, il est légitime de vouloir corriger une inégalité, mais
il faut savoir, comme plusieurs l'ont dit, qu'on ne corrige pas une in‐
égalité en en créant une autre. Tout est un.

Je vais plutôt parler de recherche d'équilibre. Dans l'octroi de
fonds de recherche, l'avancement de la connaissance devrait être le
seul critère qui compte. Comme nous le savons tous, la science n'a
pas de sexe, de genre, de couleur, de hauteur, d'origine ni de rési‐
dence. La science, c'est affaire de connaissance, c'est affaire de
compétence. La science est et doit demeurer objective.

Je serai bien sûr le premier à affirmer que la diversité des points
de vue ne peut qu'enrichir une discussion, surtout en sciences hu‐
maines. Ayant étudié en philosophie, je peux dire que, même au
cours de ma carrière d'éthicien, la diversité des points de vue que
l'on recherche toujours est difficile à obtenir. Quand on veut faire ce
qu'on appelle « un 360 », pour prendre une expression populaire,
c'est difficile avec des gens qui ont des points de vue identiques.
Des gens qui se ressemblent ont par conséquent une pensée unique.

Dans la recherche de la vérité ou du savoir, il faut qu'on applique
ce qu'on appelle l'éthique de la discussion. Curieusement, cette
étape-là vient après ce que mon collègue vient de mentionner,
c'est‑à‑dire après l'éthique des convictions et des responsabilités.
L'éthique de la discussion, c'est la validation de nos propres idées
par un groupe plus large, plus divers, un groupe qui possède un
autre point de vue. La diversité est une richesse.

Pour obtenir une bourse de recherche, il faut avant toute chose
maitriser un lexique. C'est difficile. Il faut parler un langage d'initié,
se conformer aux diktats d'un directeur de recherche, publier en an‐
glais et ainsi de suite. Le milieu de la recherche est un milieu diffi‐
cile pour tous. En passant, l'obligation faite au chercheur de publier
en anglais est, elle aussi, une forme de discrimination silencieuse,
contre les francophones, qui n'ose pas dire son nom.

Certes, l'histoire nous démontre qu'il y a un certain déséquilibre
ou une certaine discrimination envers les minorités visibles, mais je
répète qu'on ne corrige pas un déséquilibre par un autre. Malheu‐
reusement, au fil de l'histoire, des groupes minoritaires, dont les
francophones du Canada, ont subi de la discrimination négative et il
faut en prendre acte. Je répète cependant qu'on ne corrige pas un
déséquilibre par un autre.
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D'ailleurs, si discrimination il y a, il faut se battre contre les rai‐

sons de la discrimination et non contre les candidats potentielle‐
ment éligibles aux fonds de recherche.
● (1630)

Bien que la diversité des points de vue enrichisse potentiellement
la réflexion, la diversité n'est pas un critère de scientificité.

Le Programme des chaires de recherche du Canada semble pen‐
ser autrement: selon ses critères, on n'est compétent que si l'on est
issu de la diversité. Cette affirmation est tellement grossière qu'il
vaudrait mieux en rire, si ce n'était pas aussi sérieux. Si l'on porte
attention aux nombreux critères énoncés par le Programme, on ne
peut tirer qu'un seul constat: les critères sont nombreux, douteux,
voire kafkaïens. Le Programme des chaires de recherche du Canada
tente de construire un programme à coup de vœux irréalistes. On
dirait qu'on tente de construire un avion qui va devoir aller sous
l'eau.

Deuxièmement, sortons de nos ornières parlementaires et de nos
ornières de grandes villes et ouvrons notre horizon. Le gouverne‐
ment du Québec a mis sur pied, il y a bien longtemps, un réseau
constitué de 10 universités régionales: l'Université du Québec à
Trois‑Rivières, l'Université du Québec à Rimouski, l'Université du
Québec en Abitibi‑Témiscamingue, l'Université du Québec à Mont‐
réal, l'Université du Québec à Chicoutimi, l'Université du Québec
en Outaouais et j'en passe. Ce réseau a été mis sur pied afin de dé‐
velopper les régions du Québec. Si l'on compare ces universités, on
constate que les différences démographiques au sein même du ré‐
seau sont importantes. Je prie mes collègues de me croire quant à
ce qui suit: la démographie de Montréal ne peut être comparée à
celle de Rimouski.

Si l'on va plus loin, aucune de ces régions ne peut être comparée
aux statistiques démographiques canadiennes invoquées dans le
Programme des chaires de recherche du Canada. Là aussi, le Qué‐
bec est différent.

Que devra faire l'Université du Québec à Rimouski si la minorité
visée par les critères n'est simplement pas présente dans la région
d'appel de l'Université?

Les critères « canadiens » qui se trouvent dans les directives des
chaires de recherche ne correspondent pas à la démographie du
Québec. Il y a donc ici une injustice flagrante, en plus d'une iniqui‐
té démontrée.

Je le répète pour la troisième fois: la diversité enrichit générale‐
ment une discussion, mais encore faut-il qu'elle soit présente dans
les régions en question.

En demandant au gouvernement de revoir les critères d'attribu‐
tion des subventions aux chaires de recherche, nous demandons
simplement de laisser la science être ce qu'elle est, c'est-à-dire ob‐
jective. Nous demandons de laisser les universités être ce qu'elles
sont, c'est-à-dire indépendantes. Au surplus, le Programme fait fi de
l'autonomie des universités. Dans le fond, on confie à des non-
scientifiques le soin d'attribuer des fonds à des scientifiques, alors
qu'on n'y connaît pas grand-chose parfois, outre les critères de di‐
versité.

Le Programme des chaires de recherche du Canada devrait se sa‐
tisfaire d'agir comme un facilitateur pour l'avancement de la
science, avancement qui se fonde sur la compétence et les qualifi‐
cations des candidats. Il ne devrait pas dicter quoi faire aux univer‐

sités. D'ailleurs, cela constitue un empiètement dans le champ de
compétence des universités et du Québec. Cet empiètement est in‐
acceptable. Au moyen de ses directives, le gouvernement fédéral
s'immisce encore une fois dans des affaires qui ne sont pas les
siennes et se mêle de ce qui ne le regarde pas.

Au moyen de notre motion, nous demandons au gouvernement
de revoir ses directives en matière d'équité, de diversité et d'inclu‐
sion en se basant sur le critère de l'équité, soit le premier mot de
l'acronyme EDI. Il faut distinguer l'équité de l'égalité, car ce n'est
pas la même chose. L'équité, lorsque bien comprise, est un critère
qui englobe et dépasse la diversité et l'inclusion. L'équité, c'est la
juste appréciation de ce qui est dû à chacun. Si l’on y ajoute un peu
d'Aristote pour continuer la filiation philosophique, je dirais même
que c'est la juste appréciation de ce qui est dû à chacun autant que
faire se peut. Cela devrait être la directive qui guide l'attribution des
fonds. Cela dépasse en son sens même les tortueux critères EDI du
Programme des chaires de recherche du Canada.

Enfin, une précaution est nécessaire: il ne faudrait pas oublier
que certains groupes, pour des raisons multiples qui sont les leurs,
favorisent certaines disciplines plutôt qu'une autre. Il faut faire at‐
tention de ne pas remplacer une discrimination par un colonialisme.
La discrimination, quelle qu'elle soit, n'a pas sa place dans notre so‐
ciété, pas plus que la vertu aveugle et directive.

● (1635)

[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, j'ai écouté le député d'en face et j'admets que je ne par‐
tage pas les mêmes préoccupations, et ce, à bien des égards. Toute‐
fois, ma question concerne expressément les femmes.

Les femmes représentent plus de 50 % de la population du Qué‐
bec. Le député ne convient-il pas que, en principe, cela est une rai‐
son en soi pour adopter des politiques visant à améliorer autant que
possible la représentation des femmes afin d'atteindre un taux de re‐
présentativité de 50 %?

Le député ne voit-il pas qu'il s'agit d'un objectif que nous de‐
vrions nous efforcer d'atteindre?

[Français]

M. René Villemure: Madame la Présidente, je crois que ces cri‐
tères existent déjà. Cependant, une chose est certaine: on doit favo‐
riser l'avènement de groupes, telles les femmes, mais je ne crois pas
qu'on doive aller jusqu'à bannir et exclure des gens parce que ce
n'est pas le cas.

Comme je l'ai dit dans mon discours, il y a des groupes donnés
qui, pour certaines raisons qui sont les leurs, ne sont simplement
pas présents dans un champ d'activité. Il faut faire attention quand
nous poussons nous-mêmes.

Cependant, je suis d'accord avec le député. Il faut faciliter l'ac‐
cès, cependant je crois que les universités font déjà un bon boulot à
ce sujet. Pour être passé par l'université et les chaires de recherche,
je crois que les gens font actuellement un effort important.
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Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Madame la Présidente, je
dois dire que les observations de mes collègues aujourd'hui me
rendent furieuse et me déçoivent. Nous parlons d'initiatives et de
politiques qui visent à corriger le problème de la sous-représenta‐
tion des groupes marginalisés, et le Bloc souhaite les éliminer. Il
souhaite continuer à marginaliser ces groupes et à favoriser leur
sous-représentation. J'ai entendu le député affirmer que certains
groupes ne souhaitaient pas étudier dans certains domaines. Je vou‐
drais le mettre en garde contre les présomptions. Nous, les députés,
devons nous efforcer d'accroître la diversité et l'égalité dans les ins‐
titutions.
[Français]

M. René Villemure: Madame la Présidente, je crois que le voile
de la diversité aveugle ma collègue.

Il y a des groupes qui ne voudront pas aller dans certains secteurs
et cela serait vraiment paternaliste que de les forcer.

Mme Louise Chabot (Thérèse-De Blainville, BQ): Madame la
Présidente, ce dont nous sommes fiers au Québec sur le plan de
l'emploi, et cela s'applique à nos universités, c'est d'avoir des pro‐
grammes d'accès à l'égalité justement, où on parle de ces diversités
que sont les femmes et les personnes handicapées.

Dès l'embauche dans nos établissements de santé, dans nos mu‐
nicipalités et dans nos institutions universitaires, à compétence
égale, les critères de discrimination positive sont déjà appliqués.
C'est tout à notre honneur. Je ne sais pas comment cela se passe
ailleurs, mais, au Québec, c'est déjà comme cela.

Dans le fond, ce que nous cherchons à faire par notre motion, ce
n'est pas d'exclure, mais c'est de faire en sorte que les choix et les
critères que le gouvernement fédéral vient imposer pour des chaires
de recherche soient incusifs. C'est grave d'imposer des critères qui,
en soi, ne répondent même pas à la liberté d'enseignement de nos
universités.

Mon collègue est‑il d'accord?
● (1640)

M. René Villemure: Madame la Présidente, je suis tout à fait
d'accord. Il y a un élément qu'il faut ajouter. J'ai beaucoup parlé de
la démographie un peu plus tôt et cette dernière est un art impi‐
toyable, car on peut savoir qui a quel âge et quand.

Si, dans une région donnée, la présence d'une minorité n'est pas
un fait et qu'elle n'est pas là, que va‑t‑on faire? Selon les règlements
actuels et les dispositions, dans ce cas, l'université perdrait ses
fonds de recherche, ce qui n'a pas de sens.

Je vais le répéter comme tous mes collègues l'ont fait: nous dési‐
rons inclure et faciliter les choses. Nous croyons que, pour ce faire,
l'université est mieux placée, que les programmes d'accès à l'égalité
sont bien placés et qu'une réelle réflexion sur l'équité, la juste ap‐
préciation de ce qui est dû à chacun autant que faire se peut, est un
meilleur guide que ce qui nous a été proposé.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre.

Conformément à l'article 38 du Règlement, je dois faire
connaître à la Chambre les questions qu'elle abordera lors de
l'ajournement ce soir, à savoir: l'honorable député de Sherwood
Park—Fort Saskatchewan, Les affaires étrangères; l'honorable dé‐
putée de Saanich—Gulf Islands, L'environnement; l'honorable dé‐
putée de Vancouver-Est, Le logement.

[Traduction]

Nous reprenons le débat. Le secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre a la parole.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, je vais partager mon temps de parole avec mon amie et
collègue, la députée de Waterloo.

Je veux parler de la motion de l’opposition présentée par le Bloc.
Je suis quelque peu surpris de la position que les députés adoptent
sur cette question. Je pensais qu’il aurait été un peu plus progres‐
siste de leur part de faire preuve d’ouverture d’esprit à l’égard de ce
que je crois être une politique qui a été assez efficace au fil des ans.
Nous devrions chercher des moyens d’améliorer les possibilités
pour les groupes minoritaires et les femmes, qui constituent la ma‐
jorité de la population au Canada. Cela ne se reflète souvent pas
dans de nombreux secteurs différents de notre société.

J’ai été très fier du premier ministre lorsque nous avons pris le
pouvoir en 2015. Il a fait une déclaration très claire sur les femmes
en politique, et 50 % du Cabinet est composé de femmes. Nous
avons un gouvernement plus sain et plus progressiste, ce qui en est
la conséquence directe. Les femmes exercent un leadership impor‐
tant au sein de notre caucus, et en particulier au sein du Cabinet.
Qu’il s’agisse de la vice-première ministre et ministre des Finances,
de la ministre des Affaires étrangères ou de l’ancienne ministre de
la Justice, nous avons accompli un travail incroyable au cours des
dernières années. Il est très encourageant de voir des femmes diri‐
ger de nombreuses façons différentes. Je ne pense pas qu’il s’agisse
d’essayer de trouver des femmes qualifiées. Les qualifications sont
là. Nous devons nous assurer que les obstacles sont éliminés.

Je représente la circonscription de Winnipeg-Nord où, et je vais
donner quelques pourcentages approximatifs, un peu moins de
40 % de la population est d’origine philippine. Nous avons environ
20 % d’Autochtones. Si nous tenons compte d’autres communautés
au sein de ma circonscription, comme la communauté indo-cana‐
dienne et ainsi de suite, nous comprenons pourquoi la question de
l’égalité et de l’élimination des obstacles systémiques est si impor‐
tante pour moi en tant que député de Winnipeg-Nord.

Depuis de nombreuses années, nous parlons de questions telles
que les obstacles systémiques existants, et nous essayons de faire
reconnaître les titres de compétences. L’ambassadeur des Philip‐
pines au Canada, M. Robles, a soulevé la question de la reconnais‐
sance des titres de compétences au Canada auprès des députés, afin
que, par exemple, les infirmières puissent exercer leur profession
ici. Il y a des questions de genre liées à tout cela.

Lorsque nous parlons de l’importance de la diversité, nous disons
que l’une de nos plus grandes forces au Canada est notre diversité.
Si nous ne tenons pas compte d'un groupe, ou si nous omettons de
prendre les mesures nécessaires pour soutenir l’inclusion et veiller
à ce que les gens aient la possibilité d’assumer des rôles importants
dans notre société, nous nuisons à la diversité. Nous devrions nous
ouvrir à la diversité, la promouvoir et lui faire une plus grande
place dans l'ensemble des différents secteurs de la société.
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En ce qui concerne les sciences et la recherche et l’importance

du Programme des chaires de recherche du Canada, il va sans dire
que le gouvernement comprend l’importance de la recherche et des
sciences. Nous avons investi littéralement des centaines de millions
de dollars. Si on pense aux postes de chaire de recherche, on parle
de dizaines de millions de dollars alloués annuellement et de bien
plus de 2 000 possibilités.

● (1645)

Nos établissements d’enseignement postsecondaire sont capables
d’attirer les meilleures personnes au monde pour garantir que le
Canada bénéficiera des efforts de recherche et de développement
fondés sur la science qui lui permettront de réussir dans le monde
de demain. Je crois vraiment qu’il est essentiel que ces établisse‐
ments, qu’il s’agisse d’universités ou d’autres formes d’écoles, sur‐
tout ceux qui reçoivent des fonds publics, mais aussi ceux du sec‐
teur privé, soient à l’image de notre nation. Faire en sorte qu’il en
soit ainsi pour sera bénéfique pour notre pays.

Je me souviens de Romy Magsino, du Manitoba, un homme d’o‐
rigine philippine qui a occupé le rôle très important de doyen du dé‐
partement de l’éducation de l’Université du Manitoba. Ce faisant,
M. Magsino a inspiré de nombreuses personnes au sein de la collec‐
tivité. Il ne fait aucun doute qu’il possédait l’expertise et les talents
nécessaires et ainsi de suite, mais il a inspiré beaucoup d’autres per‐
sonnes, y compris des minorités au-delà de la communauté d’ori‐
gine philippine, et je pense que c’est fantastique.

Quel message envoyons-nous si nous consacrons d’importantes
sommes d’argent public, par exemple pour les chaires de recherche,
sans encourager et promouvoir la diversité au sein de celles-ci? À
mon avis, il est absolument essentiel que les jeunes puissent voir
cette diversité. Cela peut être très inspirant pour eux. Cela donne
lieu à des programmes de mentorat. Il reste encore beaucoup de sa‐
crifices à faire pour avoir une diversité qui reflète la population du
Canada dans son ensemble.

L’Université du Manitoba est l’un des nombreux établissements
postsecondaires qui ont grandement bénéficié de l’engagement du
gouvernement fédéral à soutenir la recherche ici au Canada. Les
fonds versés aident nos établissements postsecondaires à mieux re‐
tenir et, en fin de compte, éduquer certaines des personnes les plus
intelligentes au monde, et les recherches qu’elles ont effectuées ont
mené à des inventions incroyables.

Il y a un certain nombre d’années, l’Université du Manitoba a eu
un rôle essentiel dans le développement de l’agriculture avec le ca‐
nola, et je constate l’importance du canola dans le monde aujourd’‐
hui, par rapport à il y a 30 ans. L’Université du Manitoba et la re‐
cherche effectuée dans nos universités sont ce qui permet une
grande partie de l’exportation et du transfert de connaissances à de
nombreuses industries différentes.

À ce sujet, lorsque nous parlons d’investir, nous reconnaissons
que les établissements postsecondaires jouent un rôle de premier
plan, mais il y a souvent des partenariats. Ce n’est pas seulement le
secteur public qui investit dans la recherche et les sciences. Il y a
des ententes avec des endroits comme le Collège Red River et Ma‐
gellan Aerospace. Des salles de classe d’un collège peuvent être
mises à la disposition d’établissements du secteur privé pour faire
avancer la recherche et la technologie.

● (1650)

[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐

couata—Les Basques, BQ): Madame la Présidente, je veux reve‐
nir sur les propos de mon collègue de Winnipeg‑Nord rectifier les
faits. Le Québec est l'endroit et la société en Amérique du Nord où
le système scolaire est le plus accessible. C'est la première des
choses.

Le député de Winnipeg‑Nord comprend-il que le Québec est une
société solidaire? Ne reconnaît-il pas plutôt qu'en matière de justice
sociale, le Canada aurait d'autres choses à faire que venir imposer
des critères dysfonctionnels dans les universités québécoises?

Je veux l'entendre sur d'autres choses.

On parle de diversité, mais il y a beaucoup la diversité d'opi‐
nions. Au mois d'avril, trois députés avaient exprimé des malaises
face aux critères de financement des chaires de recherche au
Canada: les députés de Louis‑Hébert, d'Argenteuil—La Petite‑Na‐
tion et de Mont‑Royal. Où sont-ils aujourd'hui?

Mon collègue de Winnipeg‑Nord est-il d'accord avec la censure
que son parti fait, concernant ces collègues qui ne sont pas d'accord
sur les critères de financement de la recherche?

[Traduction]
M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, le Québec est

une belle province très diversifiée. On peut parler des collectivités
rurales ou de la ville de Québec, qui est une très jolie ville. Il y a de
nombreuses années, lors d'un caucus, j’ai eu l’occasion de visiter la
ville de Québec, dont le patrimoine est extrêmement riche.

Nous avons la ville de Québec et les régions rurales. C'est une
province très diversifiée. Montréal est une ville internationale et
très diversifiée. La province de Québec, comme la province du Ma‐
nitoba, devrait avoir à cœur sa diversité et l'encourager. L’une des
façons de le faire est d’avoir de bonnes politiques gouvernemen‐
tales qui permettent la participation de tous les citoyens, dans tous
les secteurs.

Mme Bonita Zarrillo (Port Moody—Coquitlam, NPD): Ma‐
dame la Présidente, j’aime toujours entendre parler de l’Université
du Manitoba. C’est là que j’ai fait mes études.

Je ferai remarquer que le député de Winnipeg-Nord et le député
de Kingston et les Îles passent beaucoup de temps à la Chambre. Je
les encouragerais, à un moment donné, à consacrer un peu de leur
temps aux groupes en quête d’équité et aux groupes marginalisés de
leurs collectivités.

Je voulais aborder le sujet des personnes handicapées. Nous sa‐
vons qu’un trop grand nombre de ces postes ne sont pas occupés
par des personnes issues de groupes en quête d'équité, et il est cer‐
tain que les personnes handicapées ont encore plus d’obstacles et de
difficultés à surmonter pour accéder à des subventions universi‐
taires. Le gouvernement a-t-il mis en place des initiatives d’action
positive pour s’assurer que les personnes handicapées ont un accès
équitable aux subventions, à la recherche et au financement au
pays?

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, tout d’abord, la
députée se souviendra peut-être que j’ai dit, dans ma première ob‐
servation, que je partagerai mon temps avec ma collègue et amie, la
députée de Waterloo.
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cation ou de questions liées aux personnes handicapées, nous avons
non seulement pris des mesures budgétaires à cette fin, mais aussi
des mesures législatives. J’invite la députée à s'entretnir avec la mi‐
nistre de l’Emploi, du Développement de la main-d’œuvre et de
l’Inclusion des personnes en situation de handicap. Je suis sûr
qu’elle sera ravie de lui faire part de certaines des initiatives prises
par son ministère.

● (1655)

L’hon. Bardish Chagger (Waterloo, Lib.): Madame la Prési‐
dente, j’apprécie les observations du député de Winnipeg-Nord sur
l’importance de l’équité pour atteindre l’égalité. Nous savons que,
bien souvent, et dans bien des domaines, la diversité de notre pays
est mal représentée. Je l’ai écouté parler de l’Université de Winni‐
peg.

Je suis très fière de l’Université de Waterloo, ainsi que de l’Uni‐
versité Wilfrid Laurier, des établissements pionniers qui savent em‐
brasser la diversité et adopter des politiques qui incluent davantage
de Canadiens. L’inclusion est importante, et j’aimerais entendre les
observations du député à ce sujet.

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, j’ai vraiment été
impressionné par l’Université de Winnipeg au cours des dernières
années. Nous avons été témoins d'initiatives très progressistes, no‐
tamment en matière d'études autochtones, que ce soit au sommet,
au niveau du président de l'université, ou en raison du fait qu'elle
est ouverte à l'ensemble du corps étudiant. Les universités cana‐
diennes peuvent faire énormément de choses pour promouvoir la
diversité.

* * *

LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE

M. Mark Gerretsen (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes (Sénat), Lib.): Ma‐
dame la Présidente, il y a eu consultation entre les partis et je crois
que vous constaterez qu'il y a consentement unanime à l'égard de la
motion suivante:

Que, nonobstant tout article du Règlement, ordre spécial ou usage habituel de la
Chambre, après les affaires émanant des députés le mercredi 1er juin 2022, une mo‐
tion portant adoption du quatrième rapport du Comité permanent de la sécurité pu‐
blique et nationale, présenté le lundi 30 mai 2022, soit réputée proposée et appuyée,
et, à la fin de la période de trois heures prévue pour le débat ou lorsqu'aucun député
ne se lève pour prendre la parole, selon la première éventualité, toute question né‐
cessaire pour disposer de la motion soit réputée mise aux voix et un vote par appel
nominal soit réputé demandé et différé au jeudi 2 juin 2022, à la fin de la période
prévue pour les questions orales, et que pendant le débat, la présidence ne reçoive ni
demande de quorum, ni motion dilatoire, ni demande de consentement unanime.

[Français]

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Que tous
ceux qui s'opposent à ce que l'honorable secrétaire parlementaire
propose la motion veuillent bien dire non.

C'est d'accord.

[Traduction]

La Chambre a entendu la motion. Que tous ceux qui s'opposent à
la motion veuillent bien dire non.

(La motion est adoptée.)

TRAVAUX DES SUBSIDES

MOTION DE L'OPPOSITION — LE PROGRAMME DES CHAIRES DE
RECHERCHE DU CANADA

La Chambre reprend l'étude de la motion.

L’hon. Bardish Chagger (Waterloo, Lib.): Madame la Prési‐
dente, je suis heureuse de participer aujourd’hui au débat sur la mo‐
tion du Bloc québécois concernant le Programme des chaires de re‐
cherche du Canada et d’avoir l’occasion de discuter de l’engage‐
ment du gouvernement à créer un milieu canadien de la recherche
plus équitable, plus diversifié et plus inclusif.

Le gouvernement du Canada est fier de soutenir la science et la
recherche d’un océan à l’autre. Les chercheurs canadiens sont hau‐
tement qualifiés et talentueux et sont reconnus partout sur la planète
pour leurs percées scientifiques de premier plan, leurs découvertes
d’approches audacieuses et novatrices et leurs contributions à la ré‐
solution des problèmes les plus difficiles au monde. Ramener notre
pays à un processus décisionnel fondé sur des données probantes
est l’une des principales raisons pour lesquelles j’ai choisi de me
présenter comme candidate libérale dans la circonscription de Wa‐
terloo.

Le gouvernement investit plus de quatre milliards de dollars par
an dans la recherche universitaire par l’intermédiaire des orga‐
nismes fédéraux subventionnaires de la recherche et de la Fonda‐
tion canadienne pour l’innovation. Grâce à ces investissements,
nous nous engageons à cultiver un écosystème de recherche riche et
diversifié qui accueille des chercheurs du monde entier qui choi‐
sissent de s’établir dans un établissement canadien.

Des études démontrent qu’avoir un écosystème de recherche di‐
versifié favorise l’excellence de la recherche qui y est produite et
renforce sa qualité et sa pertinence sociale ainsi que son incidence.
Si nous voulons que le Canada réalise son plein potentiel en re‐
cherche, il faut que la riche diversité de notre pays et toutes ses in‐
tersectionnalités soient reflétées dans nos établissements de re‐
cherche. Il est essentiel qu’aucun chercheur, en particulier ceux qui
appartiennent à des groupes sous-représentés comme les femmes,
les personnes handicapées, les peuples autochtones et les commu‐
nautés racialisées, ne soit confronté à des obstacles systémiques
lorsqu’il s’agit d’obtenir un soutien pour ses travaux. De plus, pour
retenir ces excellents talents au Canada, ces personnes doivent être
soutenues, valorisées et incluses.

Notre pays doit profiter de ces talents, de ces compétences. Le
Canada est perdant quand nous laissons ces populations sur la
touche. Nous savons que de tels obstacles systémiques persistent
dans le milieu universitaire et, plus largement, dans l’écosystème
de recherche du Canada. Il existe des preuves bien documentées
des défis auxquels ces groupes sont confrontés, notamment les pré‐
jugés inconscients ou implicites dans l’embauche, la titularisation,
l’avancement, la promotion et les évaluations par les pairs; les
écarts salariaux; le travail précaire; et les pratiques et politiques ins‐
titutionnelles qui perpétuent les désavantages et contribuent à un
climat non inclusif.
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Pour que le Canada puisse atteindre son plein potentiel d’excel‐

lence en recherche, ces obstacles doivent être éliminés de façon à
ce que tous les chercheurs puissent participer pleinement. Voilà
pourquoi le gouvernement du Canada a déployé des efforts concer‐
tés pour appuyer le changement systémique et consolider le milieu
de la recherche postsecondaire du Canada en vue de favoriser
l’équité, la diversité et l’inclusion. Les organismes subvention‐
naires du Canada mettent en œuvre un ambitieux plan d’action tri‐
partite pour l’équité, la diversité et l’inclusion afin d’assurer un ac‐
cès équitable à l’aide à la recherche et de promouvoir une participa‐
tion équitable au système de recherche.

Nous sommes conscients que le changement systémique est un
travail difficile et que pour réussir, les établissements ont besoin
d’être soutenus dans leurs efforts de transformation de l’environne‐
ment de recherche. Grâce à « Dimensions: équité, diversité et inclu‐
sion Canada », une initiative pilote qui fait partie des programmes
de premier plan dans le monde à l’appui de l’équité, de la diversité
et de l’inclusion dans l’enseignement supérieur, nous encourageons
les établissements à prendre part à une transformation visant à ac‐
croître l’équité, la diversité et l’inclusion et à contribuer à un chan‐
gement culturel plus profond au sein de l’écosystème de recherche.

De plus, les subventions du programme-pilote de renforcement
des capacités institutionnelles en matière d’équité, de diversité et
d’inclusion ont fourni plus de 10 millions de dollars pour aider les
établissements postsecondaires à repérer et à éliminer les obstacles
auxquels font face les groupes sous-représentés. Ces subventions
aident les établissements à s’adapter et à mettre en œuvre des chan‐
gements organisationnels et systémiques, fondés sur des données
probantes et de réelles consultations auprès des groupes concernés.

Le fonds d’aide à la recherche des trois organismes offre égale‐
ment un soutien aux établissements pour des projets liés à l’équité,
à la diversité et au renouvellement du corps professoral dans le
cadre du volet supplémentaire de subventions de projet du pro‐
gramme. En 2021‑2022, le programme a contribué à 29 projets de
ce type, pour un total de plus de 6 millions de dollars.

Plus tôt cette année, le gouvernement a versé 19,2 millions de
dollars dans le cadre de l’Initiative sur la race, le genre et la diversi‐
té afin de soutenir 46 partenariats de recherche ancrés dans les col‐
lectivités et dirigés par les collectivités. Leurs recherches, fondées
sur le vécu des groupes défavorisés, porteront sur les causes et la
persistance du racisme et de la discrimination systémiques.
● (1700)

Le Programme des chaires de recherche du Canada est un pro‐
gramme de financement phare qui appuie certains des chercheurs et
scientifiques les plus brillants du monde. Il agit comme un cataly‐
seur pour faire ressortir les nouveaux talents, les nouvelles idées et
les découvertes révolutionnaires qui répondent à des besoins écono‐
miques, sociaux et sanitaires de la société et qui nous aident à
mieux comprendre le monde dans lequel nous vivons.

Comme le programme a pour mandat de soutenir l’excellence de
la recherche, il est impératif que tous les excellents chercheurs aient
accès à ces postes prestigieux. Depuis son lancement en 2000, le
programme a connu une sous-représentation constante des femmes,
des personnes handicapées, des Autochtones et des groupes raciali‐
sés, ce qui prouve que les obstacles auxquels se heurtent les
membres de ces groupes sont systémiques et persistants. Suggérer
que ces personnes ne sont pas qualifiées est ridicule et, franche‐
ment, décourageant.

Le gouvernement a pris diverses mesures pour éliminer ces obs‐
tacles au sein du programme et encourager les institutions à faire
mieux. Certaines de ces mesures découlent d’un accord de règle‐
ment juridiquement contraignant conclu en 2006, et de son adden‐
dum en 2019, concernant les plaintes relatives aux droits de la per‐
sonne au sujet de l’équité au sein du programme. Le programme
utilise des objectifs d’équité institutionnels, considérés comme une
pratique exemplaire par la Commission canadienne des droits de la
personne, comme outil pour éliminer les obstacles systémiques à la
participation. Il exige également de la plupart des établissements
qu’ils élaborent des plans d’action solides qui permettront de réali‐
ser des progrès significatifs pour remédier aux désavantages subis
par les groupes sous-représentés et mal desservis. Ces mesures per‐
mettent de s’assurer que le programme atteint son objectif d’attirer
et de retenir un cadre diversifié de chercheurs de classe mondiale
dans les établissements postsecondaires canadiens afin de renforcer
l’excellence en recherche.

L’accent mis sur l’équité, la diversité et l’inclusion au sein du
Programme des chaires de recherche du Canada donne des résul‐
tats. Dans le plus récent groupe de chaires nouvelles et renouvelées,
annoncé en janvier 2022, 53 % étaient détenues par des femmes,
près de 30 % par des personnes racialisées, près de 3 % par des Au‐
tochtones, et près de 6 % par des personnes handicapées. Ces cher‐
cheurs exceptionnels sont prêts à apporter des contributions essen‐
tielles dans divers domaines de recherche, tels que les dispositifs
photoniques, l’économie de la santé, la consommation de sub‐
stances, l’intelligence artificielle, la durabilité des océans, la biolo‐
gie de la faune nordique et la modélisation et l’analyse hydrolo‐
giques, entre autres.

Aujourd’hui, les femmes représentent 41 % de tous les titulaires
nommés, alors qu’elles représentaient moins de 25 % en 2009,
lorsque les premiers objectifs d’équité ont été fixés. Au cours de la
même période, la représentation des communautés racialisées au
sein du programme a presque doublé pour atteindre 23 %, celle des
personnes handicapées a plus que quintuplé pour atteindre près de
6 %, et celle des peuples autochtones s’est multipliée par plus de
huit, pour atteindre un peu plus de 3 %. Cette forte progression est
le résultat d’efforts de collaboration de la part des institutions parti‐
cipantes et du gouvernement.

Je tiens à souligner le leadership et les efforts de l’Université de
Waterloo et de l’Université Wilfrid Laurier, qui ont contribué à la
création d’une communauté et d’un écosystème de recherche plus
équitables, plus diversifiés et plus inclusifs.

Ces mesures permettent que tous nos chercheurs les plus brillants
aient un accès équitable au soutien dont ils ont besoin dans leur
quête de découvertes scientifiques qui contribueront à faire du
Canada un pays plus équitable, plus prospère et consciemment plus
inclusif. C'est en partie pour cette raison qu'il importe de veiller à
ce que la table de décision reflète davantage la diversité du Canada
et qu'elle soit plus représentative de celle-ci, car cela garantira de
meilleurs résultats pour encore plus de Canadiens.

Je pense que nous pouvons tous convenir que nous pouvons faire
mieux. La pandémie de COVID‑19 a une fois de plus mis en évi‐
dence les inégalités qui existent au sein de notre société. Pour y re‐
médier, nous pouvons notamment faire en sorte que la table de dé‐
cision, y compris les chercheurs du Canada, soit plus représentative
de notre diversité.

Je suis reconnaissante du temps qui m'a été accordé et j’attends
avec impatience les observations et les questions.
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[Français]
M. Luc Thériault (Montcalm, BQ): Madame la Présidente, je

remercie ma collègue de Waterloo de son discours. Je la remercie
également d'avoir fait aussi un effort pour discuter. Elle n'a pas tout
simplement essayé de chercher l'intention sous-jacente à la journée
de l'opposition du Bloc québécois, comme si les journées de l'oppo‐
sition portaient bien leur nom et que cela voulait tout simplement
dire qu'il faut s'y opposer plutôt que d'essayer de participer à ce que
mon collègue appelait tout à l'heure l'éthique de la discussion.

Cela dit, j'imagine que ma collègue a entendu le discours de mon
collègue de Mirabel ce matin, puisqu'elle participe au débat cet
après-midi. Il expliquait combien c'était difficile d'aller chercher
des gens compétents, même si on veut aller les chercher partout sur
la planète, compte tenu des nombreuses embûches que l'on doit sur‐
monter, comme la capacité de payer ces gens-là.

Ma collègue sait-elle que, au Québec, il existe des programmes
d'accès à l'égalité? Malgré mon jeune âge, ma carrière dans l'ensei‐
gnement ne s'est jamais passée autrement qu'avec ce programme
d'accès à l'égalité. Est-ce qu'elle comprend qu'au Québec, il y a une
difficulté de recrutement qui n'est pas liée nécessairement aux cri‐
tères qu'elle veut appliquer de façon uniforme à l'échelle du
Canada?

L’hon. Bardish Chagger: Madame la Présidente, je veux
d'abord remercier mon collègue de ses commentaires.

Je pense que le sujet dont nous discutons aujourd'hui est très im‐
portant. Même s'il est difficile de trouver davantage de diversité et
de candidats, on doit continuer à essayer. Dire qu'on ne va pas le
faire parce que c'est difficile n'est pas une excuse que je peux com‐
prendre.

Je sais qu'on peut faire mieux et qu'on peut créer des espaces
plus inclusifs. Je souhaite que l’on continue à travailler ensemble
pour trouver les candidats qui sont qualifiés, car je sais qu'ils
existent.
● (1710)

[Traduction]
Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Madame la Présidente,

cette motion semble être fondée sur une mauvaise compréhension
du choix des personnes nommées. On présume que lorsque des po‐
litiques d’action positive sont en place, cela signifie qu’un candidat
moins qualifié est proposé. En fait, cela signifie que nous obtenons
un plus grand nombre de candidats qualifiés et que nous éliminons
les obstacles pour les personnes qui ont traditionnellement été mar‐
ginalisées.

J’aimerais entendre les commentaires de la députée à ce sujet.
L’hon. Bardish Chagger: Madame la Présidente, j’ai regardé la

députée de Victoria participer à ce débat tout au long de la journée.
J’apprécie vraiment l’approche qu’elle adopte pour reconnaître que
nous devons faire mieux, ainsi que le fait qu’il s’agit beaucoup plus
d’une discussion sur la rapidité avec laquelle, par exemple, si une
femme comme moi ou elle-même est nommée, nous voyons les
gros titres dire que ce n’est pas fondé sur le mérite.

Nous sommes des personnes qualifiées. Nous sommes instruites.
Suggérer que lorsque nous avons plus de diversité et d’intersection‐
nalités représentées, les candidats sont tout à coup moins qualifiés,
je pense, personnellement, que c’est tout d’abord ridicule et aussi
décourageant, et c'est pourquoi je l’ai mentionné dans mes com‐

mentaires. Je sais que nous avons des personnes très qualifiées qui
ont été négligées pendant trop longtemps. Nous créons des sys‐
tèmes qui fonctionnent pour plus de Canadiens, pour plus de ta‐
lents, et c’est pourquoi il est essentiel d'éliminer les problèmes sys‐
témiques.

Je tiens à assurer à la députée que je continuerai à me battre pour
que nous fassions mieux.

M. Mike Morrice (Kitchener-Centre, PV): Madame la Prési‐
dente, je remercie la députée de Waterloo de son discours percutant.
Elle a notamment mentionné les progrès réalisés par l’Université
Wilfrid Laurier et l’Université de Waterloo dans notre collectivité.
Je me demande si elle serait disposée à nous en dire plus sur l’inci‐
dence qu’ont eu les progrès réalisés par ces établissements en ma‐
tière d’équité, de diversité et d’inclusion.

L’hon. Bardish Chagger: Madame la Présidente, le député de
Kitchener-Centre et moi venons de la même région, et il est impres‐
sionnant de voir que nous avons des établissements d’enseignement
postsecondaire qui reconnaissent que la meilleure ressource natu‐
relle renouvelable que nous avons dans notre collectivité, ce sont
nos gens; c’est le talent. C’est pourquoi il est important que nous
continuions à investir en eux. L’Université de Waterloo et l’Univer‐
sité Wilfrid Laurier ont toutes deux continué à se dépasser. Pour ré‐
pondre à un commentaire antérieur concernant la difficulté de trou‐
ver des talents qualifiés, les universités de Waterloo démontrent que
le talent existe et que nous pouvons le trouver si nous travaillons
assez fort pour essayer de l’obtenir.

[Français]

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Madame la
Présidente, je suis heureux de prendre la parole dans le cadre de
cette journée de l'opposition aujourd'hui. D'emblée, j'aimerais indi‐
quer que je vais partager mon temps de parole avec ma très estimée
collègue de Shefford. Je pense que c'est la première fois en deux
ans et demi que je l'indique au début de mon discours.

Le débat que nous avons aujourd'hui est important. Je vais com‐
mencer par dire que j'ai aimé les dernières interventions. J'ai écouté
les débats pas mal toute la journée et je n'ai manqué que quelques
petits bouts. Plusieurs personnes se sont dites déçues du sujet et du
Bloc québécois, mais ce sont les paroles de gens qui ont peu d'argu‐
ments. Pour ma part, j'étais déçu d'entendre des gens dire qu'ils
étaient déçus.

Parlons pour vrai de ce sujet, qui est fondamental.

Je vais commencer par lancer un message à toutes les femmes, à
toutes les personnes appartenant à des minorités visibles, à tous les
membres des Premières Nations, à toutes les personnes handicapées
et à tout autre groupe qui pourrait être sous-représenté. J'aimerais
leur dire qu'ils sont qualifiés, qu'ils peuvent faire ce qu'ils veulent
dans la vie et poser leur candidature n'importe où.

Le message du Bloc québécois aujourd'hui ne va pas à l'encontre
de cela. Le message du Bloc québécois, c'est que ces groupes sont
majoritairement sous-représentés dans une vaste proportion de nos
institutions et qu'il faut veiller à ce qu'ils aient une place conve‐
nable. Par conséquent, nous sommes en faveur des mesures de dis‐
crimination positive. C'est important que je le spécifie, parce que je
ne veux pas me faire accuser plus tard de vouloir protéger le pou‐
voir des hommes blancs de 50 ans. Ce n'est pas ce que nous faisons,
et nous sommes très favorables à la discrimination positive.



31 mai 2022 DÉBATS DES COMMUNES 5897

Travaux des subsides
La problème s'instaure au moment où on commence à interdire à

des individus de postuler pour un emploi spécifique. Peu importe
les opinions divergentes, je considère que c'est très grave et que
c'est une ligne qu'on ne devrait pas franchir. C'est là que se trouve
l'enjeu dont nous discutons aujourd'hui.

Quand on commence à dire que certains ne peuvent pas poser
leur candidature s'ils ne correspondent pas à des caractéristiques
physiques ou culturelles sans tenir compte des compétences, il y a
un problème majeur. Je ne suis pas en train de dire que les gens des
minorités ne sont pas compétents; ce n'est pas du tout mon inten‐
tion. Ce que je dis, c'est qu'on ne peut pas interdire à des gens de
postuler, et c'est fondamental.

Dans le monde, quand il y a des problématiques, on observe une
sorte de mouvement de balancier. On pourrait faire de l'histoire et
reculer dans le temps pour observer ce phénomène. Je vais prendre
un exemple complètement parallèle au sujet dont nous discutons,
soit les philosophies de l'éducation des enfants. Dans les an‐
nées 1980 et 1990, on a vu les enfants-rois et les parents qui n'o‐
saient plus poser des restrictions à leur enfant.

Aujourd'hui, on a compris que c'était plus ou moins positif. Au‐
paravant, c'était trop sévère et on a voulu s'ajuster et redevenir des
gentils parents amis de leurs enfants. Par contre, on s'est rendu
compte que, si on allait trop loin, cela devenait nocif. Le balancier
est donc revenu un peu vers le milieu. On a écrit des tas de livres
sur l'importance de dire non, d'instaurer des limites et ainsi de suite.
Je parle de cela pour expliquer le principe du balancier.

On est dans la même situation en ce qui a trait à la représentation
des minorités et d'autres groupes dans les emplois, entre autres dans
les chaires de recherche. Ces groupes sont actuellement sous-repré‐
sentés et il faut prendre des mesures à cet égard. Je propose donc de
ramener le pendule vers le milieu sans toutefois aller vers l'autre
extrême en excluant d'autres personnes. J'espère que mon discours
sera bien compris et que les questions que l'on me posera par la
suite ne seront pas des accusatrices.

Comment fait-on pour augmenter la représentation des groupes?
Quelques-uns de mes collègues ont fait référence au programme
d'accès à l'égalité qui existe Québec. Je l'ai vécu moi aussi lorsque
j'étais enseignant dans une commission scolaire. Je pense que la
Commission scolaire de l'industrie à Joliette est l'un des premiers
endroits où un tel programme a été instauré au Québec. Dans les
années 1990, on a constaté, à la suite d'une plainte d'un individu,
qu'il y avait une nette sous-représentation des femmes dans les
postes de direction.

● (1715)

On a mis en place un programme qui dit qu'à compétences
égales, similaires ou semblables — les compétences égales, c'est
difficile à établir donc il faut que ce soit convenable et équi‐
valent —, on favorisait les candidatures féminines. Cela a très bien
fonctionné. C'est sûr que cela ne s'est pas fait en un ou deux ans,
cela s'est fait sur plusieurs années. Or, si on regarde le portrait au‐
jourd'hui, les femmes sont beaucoup mieux représentées dans les
postes de direction.

On ne peut pas, comme État central, d'un coup de baguette ma‐
gique, venir dire que demain matin tout le monde va être représenté
équitablement. Il y a une lourde et longue période historique qui
nous précède et qui est venue mettre en place les ratios actuels.

En même temps, on ne peut pas dire non plus à des gens qui ont
été engagés il y a longtemps que, maintenant, ils ne correspondent
plus aux critères et qu'ils vont être remerciés et qu'on va engager
quelqu'un de la diversité pour les remplacer. Je fais de l'ironie, mais
il faut comprendre le propos. C'est cela qui me dérange. Ce qui me
surprend, je l'ai soulevé plusieurs fois lors des questions plus tôt
dans la journée et je pense que cela a été soulevé d'autres fois aussi,
c'est que je n'ai entendu personne des partis politiques qui s'op‐
posent à la motion du Bloc québécois répondre à cette question‑là.
S'il y a des gens qui veulent discuter avec moi pendant la période
des questions, je les invite à me dire s'ils sont à l'aise de dire à des
gens qu'ils ne sont pas dans la bonne catégorie et qu'ils n'ont pas ac‐
cès à cela, alors qu'on prétend être le pays de tous les possibles. On
a un problème fondamental et c'est important.

Il y a peut-être des gens du gouvernement qui voudraient nous
interpeler aussi. Mon collègue de Rimouski-Neigette—Témiscoua‐
ta—Les Basques a soulevé une question importante et intéressante
concernant trois députés du gouvernement qui ont émis des doutes
sur le fait qu'on refuse les candidatures d'un certain groupe eth‐
nique. Comme par hasard, on n'a pas entendu ces trois députés au‐
jourd'hui. C'est quand même un peu surréaliste. S'il y a des gens qui
ont une réponse pour moi, cela me ferait bien plaisir de l'entendre.

L'autre aspect de mon énoncé porte sur le caractère unilatéral des
mesures. L'intervenante précédente a mentionné le « coast to coast
to coast  ». On met tout égal et pareil partout, alors que ce n'est pas
réaliste de l'exiger à la même vitesse partout et que ce n'est pas re‐
présentatif des communautés visées. On a mentionné plusieurs fois
dans la journée l'exemple de Rimouski où il y a 2 % des personnes
qui proviennent des minorités visibles. Cela va être difficile d'avoir
20 % du personnel issu de ces minorités quand elles représentent
2 % de la population. C'est un défi, mais cela ne veut pas dire qu'il
ne faut pas essayer, qu'il ne faut pas mettre des mesures en place et
que cette université sollicite à la rigueur des candidatures de l'exté‐
rieur de la région et du pays pour pourvoir ces postes‑là. Le bout
qui dérange, c'est qu'on dit à cette université que si elle ne réussit
pas, elle n'aura plus d'argent. Là, on va tomber dans le bon grand
fédéral qui connaît tout et possède la vérité. Si on met des mesures
unilatérales partout au pays, est‑ce que cela veut dire que, comme
le Québec représente 23 % du Canada, il faudrait que 23 % des
postes de titulaires de chaires de recherche partout au Canada soient
des francophones? Je fais encore de l'ironie, on ne demande pas ce‐
la. Les gens vont trouver cela ridicule, mais c'est ce qu'on nous de‐
mande à l'inverse.

Encore une fois, je veux réitérer l'importance que nous accordons
à la diversité et au fait qu'on a besoin des voix de ces gens‑là dans
les institutions de recherche, notamment. Il faut mettre en place des
mesures, mais, parfois, il n'est pas possible, d'un coup de baguette
magique, de régler les problèmes. Parfois, rétablir un équilibre
prendra du temps et on ne règlera jamais une injustice en en com‐
mettant une nouvelle.
● (1720)

M. Mike Morrice (Kitchener-Centre, PV): Madame la Prési‐
dente, j'ai écouté le discours du député de Berthier—Maskinongé
et, bien qu'il y ait beaucoup de choses sur lesquelles lui et moi
sommes d'accord, ce n'est pas le cas aujourd'hui.

Mon collègue comprend‑il qu'il existe des obstacles systémiques
auxquels lui et moi, comme hommes blancs, n'avons pas à faire
face? Si oui, convient‑il qu'il faut en faire plus pour surmonter ces
obstacles systémiques?
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M. Yves Perron: Madame la Présidente, je remercie mon estimé

collègue du Parti vert de sa question, qui a été posée dans un fran‐
çais remarquable.

Bien sûr que je comprends cela; je pensais que c'était clair dans
mon discours. Je suis conscient de cette réalité. Quand un homme
blanc de 50 ans dit qu'il comprend, il ne peut pas vraiment dire qu'il
« comprend » puisqu'il n'a pas vécu ces difficultés. Il devrait plutôt
dire qu'il peut « concevoir » ces difficultés.

Je dis qu'il faut effectivement mettre en place des mesures pour
rendre les proportions plus justes et équitables par rapport à ce
qu'on trouve dans la société. Par contre, pour y arriver, je ne crois
pas qu'il faille discriminer des personnes et interdire à des gens de
postuler pour un emploi. Je pense qu'il faut le faire autrement.

Nous sommes d'accord sur à peu près tout. Je ne veux tout sim‐
plement pas commettre une autre injustice pour régler celles du
passé. Ce sera plus progressif.

Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Madame la Présidente, le
député a mentionné qu'il reconnaissait qu'il y a eu de la discrimina‐
tion par le passé, mais il dit que nous ne pouvons pas faire revenir
le balancier trop loin. Je suis surprise: puisque les femmes, les per‐
sonnes des communautés racialisées et les Autochtones sont tou‐
jours sous-représentés, pense-t-il que le balancier est revenu trop
loin maintenant?
● (1725)

M. Yves Perron: Madame la Présidente, je remercie beaucoup
ma collègue de Victoria de sa superbe question, car cela va me per‐
mettre d'éclaircir les choses.

Je disais tantôt qu'on est en train d'aller trop loin avec cette for‐
mulation. Je n'ai pas dit que la proportion des personnes sous-repré‐
sentées était trop importante, mais qu'il fallait éviter, en instaurant
de nouvelles mesures, de commencer à discriminer un nouveau
groupe de personnes sous prétexte que le groupe précédent a long‐
temps subi de la discrimination. Je ne sais pas si ma réponse est
claire.

Le but est de corriger la sous-représentation historique, mais il
faut le faire correctement et permettre aux universités de faire leur
recrutement de façon adéquate en insistant sur une augmentation
des seuils. Cependant, il ne faut jamais interdire à quelqu'un de pos‐
tuler pour un emploi parce qu'il n'est pas de la bonne couleur. Ce
serait faire revenir le balancier trop loin.

[Traduction]
M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,

PCC): Madame la Présidente, le débat d'aujourd'hui porte sur des
questions extrêmement importantes. Je pense souvent aux paroles
de Martin Luther King Jr. qui a dit que l'idéal auquel aspire la so‐
ciété est un monde où les gens ne sont pas jugés d'après la couleur
de leur peau, mais d'après la force de leur caractère. Force est de
reconnaître qu'il y a des cas historiques et actuels d'injustice et de
discrimination, néanmoins, nous devons tendre vers un idéal où les
gens sont essentiellement jugés d'après la force de leur caractère et
ce qu'ils ont à offrir. Nous devons éviter de trop mettre l'accent sur
les questions de race et d'identité au détriment des autres points de
discussion.

Je me demande si le député peut nous dire comment nous pour‐
rions lutter contre les injustices tout en tendant vers l'idéal décrit
par Martin Luther King Jr.

[Français]

M. Yves Perron: Madame la Présidente, en fait, c'est que j'essaie
de faire au quotidien. Je vais donner un exemple qui n'a aucun lien.
Il m'arrive encore fréquemment d'apprendre que certaines per‐
sonnes que je fréquente font partie de la communauté LGBTQ+. Je
ne le savais pas, même si ce sont des gens que je connais depuis
longtemps. Pourquoi est-ce que je ne le sais pas? C'est parce que
cela ne me regarde pas et parce que je ne porte pas attention à cela.
C'est la même chose quand je rencontre une personne noire, asia‐
tique ou blanche: je vois un être humain. C'est sûr que c'est cela,
l'idéal.

Par contre, les mesures de rétablissement de l'équilibre sont né‐
cessaires. Je veux que mon collègue me comprenne bien. Je ne suis
pas contre les mesures visant à augmenter la proportion des groupes
sous-représentés. Je pense qu'il les faut, parce qu'il y a eu une injus‐
tice historique extrêmement longue et nocive. Je ne veux tout sim‐
plement pas faire l'inverse et discriminer un autre groupe.

Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Madame la Prési‐
dente, je remercie mon collègue de Berthier—Maskinongé d'avoir
accepté de partager son temps de parole avec moi.

Je suis heureuse de m'exprimer sur la motion du Bloc québécois
concernant les études supérieures et les chaires de recherche,
quoique ce champ de compétence relève du Québec et des pro‐
vinces.

En tant que porte-parole en matière de condition féminine, je suis
parfaitement consciente que ce groupe est encore sous-représenté et
qu'il reste du travail à faire. Cependant, le débat que nous souhai‐
tons tenir ne porte pas sur le concept de discrimination positive en
général, mais sur la politique précise du Programme des chaires de
recherche du Canada et ses exigences et pratiques en matière
d'équité, de diversité et d'inclusion. Nous ne sommes pas contre
l'équité. Nous ne sommes pas contre la diversité. Nous ne sommes
pas contre l'inclusion. Je suis heureuse de constater que le Québec
fait, encore une fois, un travail pour en prendre conscience.

Je ferai donc mon exposé d'aujourd'hui sous l'angle de ce qui se
fait déjà au Québec, je reviendrai sur le paternalisme d'Ottawa et je
terminerai en rappelant l'importance de travailler en amont, particu‐
lièrement pour les femmes, mais aussi pour les Autochtones, pour
les personnes vivant avec un handicap et pour les minorités.

Tout d'abord, il faut parler de ce qui se fait déjà au Québec.

Afin de favoriser l'équité, la diversité et l'inclusion, la bonne fa‐
çon de faire consisterait plutôt à appliquer une politique relative à
l'embauche préférentielle, c'est-à-dire à compétences égales, accor‐
der la préférence à certaines candidatures. C'est ce que plusieurs
universités québécoises ont déjà fait à l'égard des femmes, et cela a
fonctionné.

Nous ne nous opposons pas frontalement à toutes les politiques
existantes, futures ou possibles qui visent l'équité, la diversité et
l'inclusion, surtout qu'il y en a au Québec. Nous entamons un débat
sur ce sujet. Il s'agit d'un débat de société qui n'a pas encore eu lieu,
mais qui est nécessaire et souhaitable.

Je tiens à dire qu'au Québec, il y a les cégeps. Aujourd'hui, nous
parlons beaucoup des universités et des chaires de recherche, mais
il ne faut pas oublier les cégeps.
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Il n'y a pas d'université dans la circonscription de Shefford, mais

il y a un excellent cégep à Granby. Ce dernier forme peut-être de
futurs chercheurs. Il ne faut donc pas les oublier dans le continuum
des études postsecondaires, que ce soit pour les études préuniversi‐
taires ou pour les cours techniques. C'est donc avec un grand plaisir
que, dans le cadre des Journées de la persévérance scolaire, j'ai re‐
mis des certificats pour souligner l'excellence du parcours scolaire
d'étudiantes en sciences. J'ai aussi eu des échanges avec le directeur
du Cégep de Granby, M. Yvan O'Connor, qui m'a parlé de projets et
du développement de son institution et des problèmes en lien avec
les visas des étudiants étrangers.

Si le fédéral souhaite apporter sa contribution en matière d'édu‐
cation, qu'il travaille sur ce qui relève de ses champs de compé‐
tence. Par exemple, il pourrait financer adéquatement la science, ce
qui n'est pas tout à fait le cas en ce moment.

Nous nous opposons à une politique fédérale précise, mal ficelée,
teintée d'idéologie et qui engendre des situations paradoxales, des
situations aberrantes ou des iniquités. De surcroît, il s'agit d'une in‐
gérence fédérale dans un champ de compétence du Québec et des
provinces.

L'article 93 de la Loi constitutionnelle de 1867 confère expressé‐
ment la compétence de l'éducation aux provinces. Il est générale‐
ment connu et admis que l'éducation est une affaire québécoise. Les
universités du Québec sont des universités québécoises, et c'est
l'impôt des Québécoises et des Québécois qui les financent.

Dans les faits, c'est une intrusion directe dans les champs de
compétence des provinces, car les effets du Programme des chaires
de recherches du Canada dépassent le simple financement de la re‐
cherche. Dans les faits, le Programme agit comme un programme
d'embauche de professeurs. Le gouvernement fédéral dicte aux uni‐
versités les conditions d'embauche. Cette situation est inacceptable
et le programme doit être révisé.

Si le fédéral utilise son pouvoir de dépenser afin de financer la
recherche, il ne peut en aucun cas utiliser cette approche pour mo‐
difier le fonctionnement des universités québécoises. C'est pourtant
ce qui se passe avec les contraintes excessives imposées par le Pro‐
gramme des chaires de recherche du Canada, en particulier en rai‐
son de ses exigences en matière d'équité, de diversité et d'inclusion,
qui sont déraisonnables.

De plus, le gouvernement fédéral, par l'intermédiaire des exi‐
gences qu'il impose à ses programmes de financement de la re‐
cherche, ne respecte pas l'autonomie des universités. Rien ne justi‐
fie que le gouvernement dicte des conditions d'embauche des pro‐
fesseurs. Si le gouvernement souhaite s'arroger le pouvoir de dé‐
penser dans le milieu de l'éducation, il doit le faire sans condition.

C'est inacceptable que le gouvernement fédéral impose des cibles
sous peine de sanctions aux universités québécoises. Ces dernières
sont parfaitement libres de se doter de programmes qui visent la di‐
versité et l'inclusion, sans se faire dicter les conditions par le gou‐
vernement fédéral sous la menace de se voir retirer une part de leur
financement. Les exigences imposées par le fédéral sont des en‐
traves inacceptables et illégitimes à leur autonomie.

C'est possible d'appliquer une politique favorisant les embauches
de certains groupes à qualité égale. C'est vrai et c'est ce que font dé‐
jà certains départements des universités québécoises pour les
femmes, par exemple. Cependant, pour appliquer une politique à

qualité égale, il faut déjà que les candidats soient disponibles et in‐
téressés.

La politique fédérale en matière d'EDI dans le financement de la
recherche académique est une dérive idéologique qui engendre des
situations aberrantes et elle doit être abolie.

Si nous souhaitons que le personnel du milieu académique soit
plus diversifié et représentatif de la population, la solution n'est pas
d'imposer des quotas arbitraires au moment de l'embauche, car le
critère qui devrait prévaloir est celui de l'excellence des dossiers
académiques et la valeur des projets de recherche scientifique.

La solution doit plutôt être recherchée en amont, afin qu'au mo‐
ment du recrutement, le bassin de candidatures disponible soit déjà
plus diversifié et représentatif de la population générale.

● (1730)

Nous sommes donc invités à réfléchir collectivement pour trou‐
ver des mesures positives qui favoriseront l'égalité des chances en
suscitant l'intérêt pour les arts, la science et toutes les sphères de la
société. Dans tous les cas, il s'agira d'une discussion québécoise,
l'éducation étant au cœur de notre modèle social.

La responsabilité du gouvernement fédéral est de cesser de s'in‐
gérer dans la gestion des universités québécoises et de bonifier les
bourses de recherche aux étudiantes et aux étudiants par les orga‐
nismes subventionnaires. Oui, les quotas créent des effets. Ils sont
inégalitaires. Pour dire les choses simplement, la politique actuelle
des CRC empêche certains chercheurs de postuler les postes de titu‐
laires, car ils ne correspondent pas aux groupes visés. Ils sont donc
exclus, malgré leurs compétences, au point que certaines chaires ne
sont pas octroyées.

Les effets inégalitaires des cibles d'embauches pour les quatre
groupes visés que sont les femmes, les personnes handicapées, les
Autochtones et les minorités visibles ont été mis dans l'œil du pu‐
blic dans la foulée de l'offre d'emploi en biologie à l'Université La‐
val, à l'hiver 2022. Il y a aussi une chronique intéressante de
Jean‑François Lisée qui dénonce et résume bien l'aberration créée
par l'utilisation de la moyenne canadienne dans l'établissement des
cibles.

Avec son réseau de l'Université du Québec, le Québec a fait le
choix d'implanter des universités dans les régions du Québec. Ain‐
si, le savoir ne se concentre pas dans les grands centres, et cela par‐
ticipe au dynamisme social de nos régions. La politique actuelle des
CRC oblige nos universités à faire du recrutement non seulement à
l'extérieur de leurs murs, mais très loin des régions dans lesquelles
elles sont implantées. La politique des CRC nuit donc directement à
la vision québécoise. Il y a quelque chose qui me tient à cœur, parce
que cela nuit à l'occupation de notre territoire.

La position du gouvernement fédéral est rigide et idéologique.
De plus, elle constitue une ingérence dans le champ de compétence
des provinces. De même, c'est une atteinte à l'autonomie des éta‐
blissements universitaires. Le gouvernement fédéral doit réviser sa
politique de financement de la recherche et laisser les universités
déterminer elles-mêmes leurs politiques d'embauche.
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Au Québec, l'évaluation de ces critères porte sur les efforts dé‐

ployés par la personne candidate pour favoriser l'EDI, pas sur les
quotas d'embauche qui excluent des chercheurs compétents. Il ne
faut pas oublier cette question importante de l'autonomie universi‐
taire. Ces exigences sont la preuve que la politique fédérale ne res‐
pecte pas l'autonomie et l'indépendance universitaire. En effet, l'ap‐
proche du gouvernement fédéral est extrêmement autoritaire et di‐
rective.

J'ajouterai aussi que, dans un contexte de pénurie de la main-
d'œuvre, le renouvèlement de ce bassin demandé par le gouverne‐
ment fédéral peut prendre du temps, étant donné que le parcours re‐
présente de nombreuses années d'études. On voit ici le genre de
casse-tête auquel sont confrontées les universités lorsqu'elles
doivent absolument embaucher des personnes de groupes ciblées,
sauf pour les femmes, pour pourvoir les postes. Au-delà de la ques‐
tion des quotas d'embauche et du fait curieux de mettre dans le
même panier les femmes, les Autochtones, les handicapés et les mi‐
norités ethniques, cette excitation temporaire des élus et des médias
permet de rappeler un fait plus fondamental concernant les univer‐
sités et leur autonomie. Rappelons-nous qu'il ne s'agit pas de discu‐
ter de la légitimité de certaines embauches de groupes spécifiques,
car, dans le cas des femmes, cela se fait depuis plus de 20 ans. Il
s'agit plutôt de noter que ces exigences imposées par le programme
fédéral ne sont nullement dénoncées par les universités comme
étant une entrave illégitime et inacceptable à leur autonomie.

N'est-ce pas là, pourtant, un cas flagrant de négation de leur auto‐
nomie de gestion? Autrement dit, ce n'est pas en excluant des per‐
sonnes du processus de sélection qu'on supprime ces préjugés. C'est
plutôt en améliorant notre processus de sélection. Pensons, par
exemple, à rendre les CV anonymes ou encore à instaurer des exa‐
mens normalisés pour l'obtention d'un poste. On en parle pour favo‐
riser la venue de femmes.

Ce sont des pistes de réflexion que je lance comme cela, parce
que, au-delà des débats sur ces fameux critères exclusifs, je sou‐
haite que l'on puisse avoir un débat sain et posé sur la façon de tra‐
vailler en amont. Quels sont les barrières à abolir et les obstacles à
faire tomber? Pourquoi les femmes sont-elles encore sous-représen‐
tées en entrepreneuriat? Pourquoi sont-elles encore moins nom‐
breuses en politique? Pourquoi faut-il travailler davantage pour al‐
ler les chercher pour les recruter dans nos chaires de recherche, no‐
tamment en économie?

C'est ce que je lisais cet été dans l'excellent livre d'Hélène Péri‐
vier, L'économie féministe. C'est un excellent ouvrage que je
conseille. Au bout du compte, je veux que nos petites filles, comme
ma petite Naomie, puissent aspirer à faire le travail qu'elles sou‐
haitent, peu importe ce qu'elles choisiront.

Laissons-leur le choix. Laissons le choix à nos universités de tra‐
vailler comme elles le veulent.
● (1735)

[Traduction]
Mme Ruby Sahota (Brampton-Nord, Lib.): Madame la Prési‐

dente, j'ai bien aimé le discours de ma collègue et je crois qu'elle a
soulevé un bon point à la fin de son intervention en parlant d'un
processus anonyme. Selon moi, ce processus fonctionnerait dans
certains domaines.

Nous n'en sommes pas encore au point où les cibles d'inclusion
de la diversité ont été atteintes, et j'ai entendu plusieurs intervenants
indiquer que nous ne devrions pas commettre une autre injustice

pour régler les injustices du passé. Eh bien, selon moi, compte tenu
de l'absence de diversité dans les établissements de recherche et les
universités, ces injustices ne sont pas seulement historiques: elles
règnent encore aujourd'hui. Il existe encore de la discrimination ra‐
ciale sur le marché du travail. C'est une réalité au Canada.

Certaines personnes ont dit que nous devions faire mieux, mais si
nous ne fixons pas de cibles et que nous n'obligeons pas les établis‐
sements et les sociétés à les atteindre, j'estime que nous ferons un
bond en arrière. Je veux savoir ce que le député en pense. En l'ab‐
sence de cibles, nous ne ferons aucun progrès pour favoriser l'inclu‐
sion et accroître le nombre de femmes sur le marché du travail.

J'aimerais entendre la députée à ce sujet.
[Français]

Mme Andréanne Larouche: Madame la Présidente, en fait, à
écouter les discours aujourd'hui, j'ai l'impression qu'on cherche une
fausse solution à un problème. On a tellement de travail à faire en
amont que le fait d'imposer ces cibles et ces quotas n'est pas la fa‐
çon convenable de régler le problème.

Je vais donner un exemple à ma collègue: durant la pandémie, les
chiffres ont démontré que les femmes ont été freinées dans leurs
travaux de recherche, qu'elles ont été particulièrement touchées par
la pandémie et que cela a nui à leur travail universitaire. Est‑ce que
l'imposition de cibles et de quotas aurait réglé le problème? Je ne le
pense pas.

Il faut vraiment aller travailler en amont. Pourquoi ces femmes
ont‑elles été touchées pendant la pandémie, pourquoi la charge
mentale repose-t-elle sur elles encore aujourd'hui et pourquoi
sont‑elles encore plus prises à la maison, ce qui a un effet sur leur
travail? Qu'est‑ce qu'on peut mettre en place pour concilier davan‐
tage le travail et la famille? C'est ce genre de réflexions que je veux
soulever aujourd'hui.

J'ai exprimé dans mon discours tout le casse‑tête que les quotas
représentent pour les universités. J'ai aussi expliqué qu'au Québec,
de toute façon, cela se fait déjà. Je pense donc qu'il faut travailler
sur le problème d'une façon beaucoup plus large, à savoir en amont.
Je ne pense pas que des critères et des cibles vont nécessairement
réussir à régler les problèmes, qui sont nombreux.
● (1740)

M. Luc Thériault (Montcalm, BQ): Madame la Présidente, je
remercie ma collègue de son excellent discours vraiment étayé. Je
l'ai bien aimé.

En écoutant les discours plus tôt, je voulais rappeler que s'il y a
un peuple au Canada qui est particulièrement sensible à la discrimi‐
nation, c'est bien ce que mes grands‑parents appelaient les Cana‐
diens français qui habitent le Bas‑Canada, maintenant le Québec.
En effet, nous avons été victimes de discrimination fondée sur la
langue. À une certaine époque, il paraît même que certaines institu‐
tions considéraient que nous n'étions pas assez intelligents pour tra‐
vailler à Hydro‑Québec ou occuper de hautes fonctions en génie ci‐
vil.

Comme l'a rappelé ma collègue de Thérèse-De Blainville tout à
l'heure, cette sensibilité s'est traduite dans le cadre des grandes cen‐
trales syndicales, qui ont été des précurseurs de l'égalité des
chances. Ainsi, les femmes et les personnes issues de minorités vi‐
sibles et autres sont favorisées à compétences égales. Au Québec,
on a fait beaucoup de progrès sur ce principe et c'est un fait acquis.
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Ma collègue considère‑t‑elle qu'on dépasse actuellement les li‐

mites de ce bon vieux principe et qu'on devrait se limiter à l'appli‐
quer dans les universités, qui recherchent des compétences?

Mme Andréanne Larouche: Madame la Présidente, en écoutant
mon collègue de Montcalm, je me rends compte que je suis passée
trop rapidement dans mon discours sur le paternalisme d'Ottawa et
le fait qu'il ne reconnaît pas nos particularités comme nation, la
sensibilité que nous avons et notre volonté d'aspirer à l'égalité des
chances pour toutes et tous.

Encore une fois, nous nous faisons dire par papa Ottawa que
nous ne faisons pas les choses correctement et qu'il va imposer de
nouvelles conditions comme il en met partout, comme si nous
n'étions pas capables de gérer nous‑mêmes nos écoles, notre sys‐
tème de santé...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
devons reprendre le débat et l'honorable député de Sherwood
Park—Fort Saskatchewan a la parole.
[Traduction]

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, je suis heureux d'intervenir aujourd'‐
hui pour parler d'un sujet très délicat, mais néanmoins important.

Je voudrais indiquer que je partagerai mon temps de parole.

Les députés ont des vécus différents par rapport au racisme. De
toute évidence, je n'en ai pas été victime, mais je crois que ceux qui
entretiennent d'étroites relations personnelles — voire qui sont en
couple — avec une personne racialisée finissent par ouvrir les yeux
sur certains aspects et que la relation qu'ils ont avec cette personne
les pousse à s'engager à lutter davantage contre ce problème.

Le débat de ce soir est très important, car il s'agit de lutter contre
les injustices et le racisme tout en s'assurant que nos systèmes et
nos institutions veillent à assurer un accès équitable aux services.

Je commencerai par lire la motion présentée par le Bloc. La mo‐
tion dit:

Que:
a) la Chambre dénonce toute forme de discrimination;
b) de l’avis de la Chambre,

(i) la recherche est nécessaire à l'avancement de la science et de la société en
général,
(ii) l'accès au Programme des chaires de recherche du Canada doit se baser
sur les compétences et les qualifications des candidates et des candidats;

c) la Chambre demande au gouvernement de revoir les critères du Programme
afin de s'assurer que l'attribution des subventions se fasse en fonction de la
science et non pas en fonction de critères identitaires ou sans lien avec l’objet de
la recherche.

Au fond, cette motion condamne la discrimination. Elle affirme
que les subventions des chaires de recherche devraient être accor‐
dées selon le critère de l’intérêt scientifique et non selon des cri‐
tères fondés sur l’identité des personnes concernées.

À première vue — et je ne pense pas avoir jamais dit cela à pro‐
pos d’une proposition du Bloc auparavant —, il semble éminem‐
ment raisonnable et souhaitable que les décisions d’attribution de
postes ou de subvention de recherche soient fondées non sur des
critères d’identité, mais sur le travail et les produits que les per‐
sonnes présentent. La plupart d'entre nous conviendront que cette
motion exprime un idéal vers lequel nous devons tendre comme so‐
ciété. Un idéal qui reconnaît la dignité et la valeur égales de toutes
les personnes, et un idéal qui vise à soutenir et à donner des

chances aux personnes sans égard à des marqueurs identitaires qui
n’ont rien à avoir avec les critères du poste.

Je répète: c’est une motion raisonnable qui souligne une opposi‐
tion à la discrimination et un désir de progresser vers l’égalité.

Pour aller plus loin sur le principe voulant que les critères d’attri‐
bution des postes ne doivent pas être des marqueurs identitaires
mais être liés au travail réalisé et à l’expérience d’une personne et
ainsi de suite, je pense qu’il est important de reconnaître la réalité
du racisme systémique dans beaucoup de nos institutions. Le fait
est qu’il arrive souvent que les personnes de certains groupes soient
confrontées à des obstacles qui ne sont pas des obstacles visibles ou
officiels, mais qui sont néanmoins des obstacles réels qui em‐
pêchent les gens d’avoir accès à certains postes.

Nous le constatons en observant qu’il peut y avoir une sous-re‐
présentation dans certaines sphères et une surreprésentation dans
d’autres. Nous devons reconnaître la réalité du racisme systémique,
mais la question fondamentale de ce débat est de savoir comment
nous donnons suite à cette prise de conscience. Certains députés di‐
raient que devant des cas de discrimination, des mesures telles que
des quotas contraignants sont le moyen de garantir l’égalité.

Je pense qu’une meilleure approche, plutôt que celle qui est re‐
commandée, consiste en fait à creuser la question des causes. Il
s’agit de se demander pourquoi certaines personnes font face à ces
obstacles et d’essayer de découvrir d’où ils viennent. À titre illus‐
tratif, prenons l’exemple des réunions. Un groupe organise réguliè‐
rement une réunion et affirme que les personnes handicapées y sont
sous-représentées, mais le seul moyen pour accéder à la salle de
réunion est de prendre les escaliers. Il n’y a pas de rampe ni d’as‐
censeur.

● (1745)

Dans cette situation hypothétique, lorsque des personnes ont une
réunion et se demandent pourquoi les personnes à mobilité réduite
ne sont pas représentées, il est évident que c’est parce qu’un obs‐
tacle empêche les gens d’accéder à cet espace. C’est le genre de
questions que nous devons nous poser: y-a-t-il des obstacles qui
empêchent les gens d’accéder à certains lieux et auxquels nous ne
prêtons pas suffisamment attention?

Pouvons-nous résoudre ce problème en instaurant un quota ou
une exigence réglementaire? Il vaut mieux poser la question en ces
termes: pouvons-nous essayer de comprendre quelle est la cause et
nous y attaquer directement? Dans la situation hypothétique que
j’ai prise en exemple, nous demanderions s’il serait possible d’ins‐
taller une rampe d’accès, de faire des rénovations ou de tenir la
réunion dans un autre lieu pour que ce soit plus accessible.

Reconnaissons qu’il y a un problème de racisme systémique. Re‐
connaissons que l’égalité de traitement des groupes ou des per‐
sonnes qui font face à des obstacles ne mène pas nécessairement à
l’équité. Nous devons reconnaître qu’il n’y a pas de traitement dif‐
férentiel intentionnel, mais qu’il y a en fait un traitement différen‐
tiel en raison des obstacles qui existent et qui s’appliquent particu‐
lièrement ou d’une manière particulière à certains groupes et non à
d’autres, ce qui nous oblige tout de même à faire l’effort de com‐
prendre et d’examiner les causes profondes.
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Je ne vois rien dans la motion présentée par le Bloc qui est in‐

compatible avec l’idée d’essayer de lutter contre les problèmes de
discrimination systémique et les obstacles tels qu’ils existent. Ce
que je pense, par ailleurs, c’est que selon la motion, si nous avons
des postes au sujet desquels nous disons que seules les personnes
de certains groupes ou origines peuvent postuler ou qu’un niveau
obligatoire de représentation doit exister, on ne s’attaque pas à la
question des obstacles. On ne s’attaque pas aux problèmes plus
larges. Je dirais également que lorsque nous imposons ce genre
d’exigences, les personnes qui obtiennent ces postes grâce à ces
exigences en bénéficient évidemment, mais les exigences ne ré‐
solvent pas les problèmes sociaux plus larges qui, selon moi, créent
des difficultés pour un plus grand nombre de personnes de manière
générale.

Je veux aborder un autre problème, à savoir la manière dont nous
définissons certaines des catégories visées par l’équité. Sur la no‐
tion de race, par exemple, nous avons une façon nord-américaine de
comprendre de quels groupes raciaux il s’agit, mais selon les socié‐
tés, ces groupes sont définis différemment. Dans telle partie du
monde, la perception des « races différentes » n’est pas la même
qu’en Amérique du Nord. Bien sûr, dans le cas des personnes ayant
des origines très diverses, il serait difficile pour quiconque de sa‐
voir dans quelle catégorie les placer, ce qui fait que certains de ces
programmes d’équité risquent, je crois, d’essentialiser cette catégo‐
risation. Cela pose des questions et des problèmes tels que la ma‐
nière de définir exactement qui fait partie de tel groupe racial donné
ou tel autre. Dans certains cas, la manière de résoudre le problème
potentiel ou de le contourner consiste à dire qu’il s’agit de savoir à
quel groupe une personne s’identifie.

Si je prends l’exemple de mes enfants, leur père est blanc et leur
mère est une Indienne d’Asie. Mes enfants auront-ils accès à cer‐
tains programmes s’il y a une politique pour réserver certains
postes? Je n’en sais rien. Je suppose que ce serait à eux de le déci‐
der ou de se définir. Fondamentalement, je ne veux pas que mes en‐
fants grandissent dans un monde où ils sont définis par l’idée que se
fait quelqu’un d’autre de manière arbitraire, ni par leur propre be‐
soin de choisir de faire partie de telle ou telle catégorie. Je préfére‐
rais que nous vivions dans une société dans laquelle les gens
peuvent faire des choix sur leur propre manière de se définir.

Il ne me reste déjà plus de temps. Je pourrais peut-être en dire
davantage là-dessus en répondant aux questions.

● (1750)

Mme Ruby Sahota (Brampton-Nord, Lib.): Madame la Prési‐
dente, je voulais interroger mon collègue, avec qui j’ai eu la chance
de travailler à divers titres, notamment dans le dossier de la liberté
de religion et des droits religieux au Canada qu’il défend avec pas‐
sion, et j’ai donc beaucoup de respect pour lui à cet égard. Je me
demande s’il peut me faire part de ses commentaires et de ses réac‐
tions parce que j’ai quelques inquiétudes.

Je connais personnellement des personnes hautement qualifiées
et bien formées qui vivaient au Québec et qui ont récemment démé‐
nagé en Ontario en raison des changements législatifs qui ont été
apportés. Le Québec pourrait-il, comme je le crains, être confronté
à une capacité ou à une population issue de la diversité plus faibles
dans cette province, et de ce fait, avoir encore plus de mal à pour‐
voir les postes visés par les politiques de promotion de la diversité ?

M. Garnett Genuis: Madame la Présidente, je pense que mon
collègue tourne peut-être un peu autour du projet de loi 21 du Qué‐

bec, alors si c’est la question, j’ai dit à maintes reprises que je
désapprouve fortement ce projet de loi.

Ma propre province, l’Alberta, a certainement profité de l’immi‐
gration francophone. Nous voyons arriver en Alberta de nom‐
breuses personnes du monde entier, et je pense que notre province a
été bien servie non seulement par une politique qui dit que les gens
sont libres de pratiquer leur foi tout en travaillant dans la fonction
publique, mais nous avons également une politique très ouverte
pour ce qui est du choix d’école et de permettre aux différents pro‐
grammes religieux et linguistiques minoritaires d’être représentés
dans notre système éducatif. Je pense que c'est une grande force
pour nous en tant que province, et c'est une question de diversité,
de choix et de liberté, et une partie du résultat est que des anglo‐
phones, des francophones et des personnes d’autres groupes lin‐
guistiques choisissent de venir dans notre province en grand
nombre.

● (1755)

[Français]

M. Jean-Denis Garon (Mirabel, BQ): Madame la Présidente,
l'expérience que j'ai de l'université, surtout du milieu de la re‐
cherche, c'est qu'il s'agit d'un milieu extrêmement compétitif.

Jamais on n'a vu — ou à peu près jamais — une université refu‐
ser une candidature lorsque le candidat a un haut potentiel de re‐
cherche, lorsque le candidat va publier et va faire rayonner l'univer‐
sité, indépendamment de la couleur de la peau ou de l'origine eth‐
nique.

Ce que je retiens de la position des libéraux et des néo-démo‐
crates quant à notre motion, c'est qu'elle sous-entend que, sans les
critères fédéraux, les universités prendraient des décisions d'em‐
bauche sur une base discriminatoire.

Je trouve que c'est profondément insultant pour le milieu de la
recherche, au Québec et au Canada. C'est un milieu où on retrouve
des gens extrêmement éduqués, qui sont déjà extrêmement en fa‐
veur de la diversité.

J'aimerais savoir ce que mon collègue en pense. Pense-t-il que
cette position, de l'autre côté de la Chambre, est effectivement une
insulte à nos institutions d'enseignement supérieur?

[Traduction]

M. Garnett Genuis: Madame la Présidente, en tout respect, mon
point de vue sur cette question est un peu plus subtil. Je dirais qu’il
y a des obstacles auxquels les gens sont confrontés qui ne sont pas
nécessairement le résultat de l’intention de quelqu’un de faire
preuve de discrimination. Il peut y avoir des problèmes de préjugés
inconscients ou des problèmes structurels qui conduisent à un effet
de discrimination sans qu’il y ait une intention de discriminer, mais
mon point de vue est aussi que la solution à ce problème n’est pas
de dire que nous devrions recourir à une solution temporaire et
fixer des quotas. Ma solution à ce problème consiste à dire que
nous devons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour comprendre
les causes profondes de ces obstacles et essayer d’y remédier. C’est
important non seulement pour ceux qui bénéficieraient d’un quota,
mais aussi pour toute la société que nous tentions de comprendre et
d’affronter ces causes profondes.
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Mme Bonita Zarrillo (Port Moody—Coquitlam, NPD): Ma‐

dame la Présidente, j’apprécie que le député ait mentionné les pré‐
jugés inconscients. Il s’interroge sur les causes fondamentales sous-
jacentes. Il y a beaucoup de recherches à ce sujet, ainsi que sur les
préjugés inconscients, et il existe en fait un phénomène appelé l’ef‐
fet Matilda dans la communauté scientifique, que j’encouragerais le
député à examiner, s’il ne l’a pas déjà fait.

Ma question porte sur la personne qui évalue et qui décide. Dans
l’industrie, on parle beaucoup de méritocratie, de compétences, de
connaissances et d’aptitudes, mais en réalité, il s’agit de savoir qui
évalue et décide qui possède les compétences, les connaissances et
les aptitudes.

Le député pourrait-il nous parler un peu de ce mythe, de l’erreur
de la méritocratie, de ce qu’il pense au sujet des personnes qui dé‐
cident et de l’incidence que cela a sur le choix des personnes?

M. Garnett Genuis: Madame la Présidente, je pense que la mé‐
ritocratie est un idéal. Nous voulons vivre dans une société où cha‐
cun est jugé en fonction du mérite, mais nous devons aussi admettre
que nous serons inévitablement imparfaits dans la réalisation de cet
idéal méritocratique. C’est pourquoi nous devons essayer de com‐
prendre diverses questions et d'y répondre. Ce n’est pas que la mé‐
ritocratie ne soit pas souhaitable. Bien sûr qu’elle l’est, mais nous
ne devons pas présumer que nous la réalisons parfaitement. Nous
devons continuellement y travailler.

M. Damien Kurek (Battle River—Crowfoot, PCC): Madame
la Présidente, comme toujours, c’est un honneur de prendre la pa‐
role dans cette enceinte au sujet des problèmes auxquels font face
les Canadiens. Je suis heureux d’avoir pu écouter le débat durant
les dernières heures. Je me félicite que la Chambre puisse aborder
certains des problèmes graves auxquels notre pays est confronté,
comme la discrimination et le racisme, tout en traitant, comme le
fait cette motion, de la qualité de la recherche au Canada et en
veillant à ce qu’il y ait des processus dont l’objectif n’est pas seule‐
ment de condamner et de dénoncer le racisme, mais aussi de voir
comment le milieu de la recherche et le milieu universitaire peuvent
fonctionner de manière équitable.

Je voudrais d'abord simplement faire part à la Chambre de ce que
je crois être une expérience précieuse, très récente. Il y a quelques
heures, j’ai eu l’occasion de parler avec un groupe de jeunes qui
sont en ville pour le Petit déjeuner-prière national, un événement
auquel le premier ministre a participé et où il a pris la parole ce ma‐
tin, en compagnie de la cheffe de l’opposition et d’autres représen‐
tants du gouvernement. En tant que chrétien, c’est une expérience
vraiment très puissante de voir notre pays se rassembler dans la
prière. Ce fut un moment très fort ce matin.

Ce groupe de jeunes avec qui j’ai parlé il y a quelques heures fait
partie d’un programme associé au Petit déjeuner-prière national, qui
réunit de jeunes leaders de partout au Canada. Je vais résumer ce
qui a été dit parce que je ne voudrais certainement pas que les his‐
toires qui ont été racontées aient des répercussions sur les per‐
sonnes concernées. Ces personnes, des gens de couleur de l’Est du
Canada, ont raconté certaines de leurs expériences. Une femme en
particulier a parlé de la nette différence entre les mots, les pro‐
grammes, les quotas et les belles idées sur l’égalité, et l’acceptation
et les occasions réelles dans le milieu de travail.

Cette personne travaille pour un ordre de gouvernement et m’a
imploré de faire tout ce que je peux pour encourager l’action afin
qu’il y ait une égalité des chances, qu’il ne s’agisse pas simplement
d’un programme où un employé des Ressources humaines ou un

fonctionnaire de ce domaine, lors du recrutement initial ou des éva‐
luations, se contente de cocher des cases, mais qu’on s’attaque à
certaines des causes profondes de la discrimination. Au cours de
notre conversation, cette personne a expliqué que, bien qu’elle se
trouve dans un milieu de travail où l'on en parle, on ne joint pas né‐
cessairement le geste à la parole, même s’il y a des quotas, par
exemple.

Le message global que je souhaite transmettre — en examinant
cette question et en veillant à ce que nous nous attaquions à certains
des problèmes importants liés à la discrimination qui existe au
pays — est de veiller à ce que nous ne nous contentions pas de par‐
ler ou d’appliquer une solution de fortune, comme l’a si bien dit
mon collègue. Nous ne nous contentons pas de mettre un panse‐
ment et de dire qu’il doit y avoir un certain nombre de personnes
ayant une certaine désignation, qu’il s’agisse de la race ou d’un
autre facteur, sans nous attaquer à la racine des problèmes. Il peut
s’agir d’un problème systémique, d’un préjugé implicite ou autre.
Au nom de cette jeune fonctionnaire, ne cherchons pas des solu‐
tions de fortune.

● (1800)

Attaquons-nous aux causes réelles et profondes de la discrimina‐
tion. En tant que conservateurs, nous parlons beaucoup de liberté.
Nous reconnaissons également que lorsqu’il est question de liberté
et que nous discutons de la possibilité de faire avancer quelqu’un
en retenant quelqu’un, nous constatons qu’en fin de compte, il y a
un perdant. Ce que je souhaite, c’est que nous nous assurions de
créer une économie et une fonction publique où tout le monde bé‐
néficie de l’équité, de l’égalité des chances, afin d’avoir une main-
d’œuvre diversifiée et représentative du Canada et de relever cer‐
tains de ces défis importants.

J’aimerais mentionner certaines accusations que j’ai souvent en‐
tendues et que j’ai entendues aujourd’hui au sujet du Parti conser‐
vateur et du Bloc québécois. En ce qui concerne le Parti conserva‐
teur, je suis fier d’appartenir à un parti qui a une longue histoire de
responsabilisation des individus. Il y a eu une seule femme pre‐
mière ministre dans ce pays, et elle était conservatrice. Je suis fier
de cet héritage. Un certain nombre de chefs de notre parti ont égale‐
ment été des femmes. L’actuelle cheffe intérimaire de l’opposition a
dit à maintes reprises combien elle était fière d’avoir été choisie,
non pas en fonction de son sexe, mais parce qu’elle était la plus
qualifiée pour le poste.

Je trouve certainement ironique que certains, issus de milieux
privilégiés, laissent entendre que ceux qui sont parvenus au som‐
met, qui ont été choisis, ont en quelque sorte moins de valeur lors‐
qu’on leur confie ces postes. Notre parti a ouvert la voie à bien des
égards, notamment en accueillant dans ses rangs des députés aux
origines ethniques diverses qui ont pris leur place à la Chambre, qui
ont occupé des postes ministériels et qui ont été des pionniers pour
ces communautés ethniques au pays. Je suis très fier d’être membre
d'un parti qui a réalisé des premières ici au pays. De même, plu‐
sieurs anciens premiers ministres conservateurs ont nommé des mi‐
norités à des postes de sénateurs qui ont fait un travail incroyable.
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Pour boucler la boucle, je signale que le comité de l’éthique,

dont j’ai l’honneur d’être membre, entreprend actuellement une
étude très pertinente sur les préjugés raciaux dans la technologie de
reconnaissance faciale. Comme l’a mentionné l’intervenant précé‐
dent, il existe des obstacles. Étant donné que mon temps de parole
est limité, je sais que je ne peux pas entrer dans les détails et, très
franchement, révéler ce que l’on pourrait très justement décrire
comme étant du racisme systémique. Dans certains cas, il est très
manifeste, comme le confirment les chiffres. Il y a une tendance
très troublante à ne pas aborder les réalités qui existent pour cer‐
taines communautés et personnes de couleur dans ce pays.

La motion d’aujourd’hui, je crois, est tout à fait raisonnable. Elle
dénonce la discrimination. Elle parle de la recherche, de sa nécessi‐
té et du fait qu’elle devrait être fondée sur les personnes les plus
qualifiées. Je paraphrase, mais elle assure que le gouvernement n’u‐
tilise pas des critères exclusifs pour retenir certaines personnes tout
en essayant de faire avancer la cause d’autres. Je ne ferai que répé‐
ter ce que la personne dont j’ai parlé plus tôt a dit. Ne cherchons
pas une solution de fortune. Ne nous contentons pas simplement de
parler.
● (1805)

Au lieu de choses comme les quotas et certains détails de l’his‐
toire que je n’aborderai pas par respect pour la vie privée de cette
personne, assurons-nous que, dans un effort qui est...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
allons manquer de temps pour les questions.

Passons aux questions et aux observations. La députée de
Brampton-Nord a la parole.

Mme Ruby Sahota (Brampton-Nord, Lib.): Madame la Prési‐
dente, j'aimerais que mon collègue nous dise ce que serait une
bonne solution à son avis.

Selon lui, il s'agit d'une solution de fortune. Ce que je crains,
moi, c'est que nous n'y arriverons pas sans fixer une quelconque
forme d'objectif. Je doute fort que, sans exigences et sans critères,
toutes les provinces réussissent à améliorer la situation dans leurs
institutions et à faire tomber les obstacles. En effet, nous constatons
depuis longtemps que les institutions et les grandes sociétés ne
prennent pas d'initiatives si elles n'ont pas de bonnes raisons de le
faire. À mon avis, cette mesure pourrait les inciter à passer à l'ac‐
tion.

Qu'en pense le député?
M. Damien Kurek: J'espère qu'on me pardonnera, madame la

Présidente, mais je doute très fort que la solution aux problèmes ac‐
tuels passe par la manière forte, qui plus est si elle est imposée par
un gouvernement situé dans la capitale d'un pays aussi vaste et aus‐
si diversifié que le Canada.

Il doit bien y avoir 1 000 solutions aux problèmes criants qui em‐
pêchent les jeunes de prendre leur vie en main. Depuis que je suis
en politique — que ce soit à mes débuts ou depuis que je me suis
donné pour mission de permettre aux femmes et aux Canadiens is‐
sus de la diversité de saisir toutes les occasions à leur portée, non
pas parce que ce sont des femmes ou parce qu'ils sont issus de la
diversité, mais parce qu'ils aiment passionnément leur pays —, je
mets tout en œuvre pour que les Canadiens aient tous les mêmes
chances et possibilités de réussir.

J'espère qu'on me pardonnera si je me montre sceptique à mon
tour, mais de laisser entendre que le gouvernement devrait em‐

ployer la manière forte, lui qui a commis certains des pires actes de
discrimination de l'histoire mondiale...

● (1810)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès):
Comme il est 18 h 11, je dois interrompre les délibérations et mettre
aux voix sur-le-champ toutes les motions relatives aux crédits.

[Français]

Le vote porte sur la motion. Puis-je me dispenser de faire la lec‐
ture de la motion?

Des voix: Non.

[La présidence donne lecture de la motion.]

Si un député d'un parti reconnu présent à la Chambre désire de‐
mander un vote par appel nominal ou que la motion soit adoptée
avec dissidence, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.

M. Maxime Blanchette-Joncas: Madame la Présidente, c'est
avec une grande fierté et, bien sûr, beaucoup d'honneur que je de‐
mande un vote par appel nominal pour la motion.

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès):
Conformément à l'ordre adopté le jeudi 25 novembre 2021, le vote
par appel nominal est reporté au mercredi 1er juin, à la fin de la pé‐
riode prévue pour les questions orales.

[Traduction]

Le secrétaire parlementaire du leader du gouvernement à la
Chambre des communes a la parole.

M. Mark Gerretsen: Madame la Présidente, je crois que vous
constaterez qu'il y a consentement unanime pour dire que nous
sommes à la période réservée à l'étude des affaires émanant des dé‐
putés afin que nous puissions reprendre les travaux de la Chambre.

[Français]

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Y a-t-
il consentement unanime?

Des voix: D'accord.

AFFAIRES ÉMANANT DES DÉPUTÉS
[Français]

LOI SUR LE DÉVELOPPEMENT D'UNE ÉCONOMIE
VERTE DANS LES PRAIRIES

La Chambre reprend l'étude, interrompue le 4 mars, de la motion
portant que le projet de loi C‑235, Loi concernant le développement
d’une économie verte dans les Prairies, soit lu pour la deuxième
fois et renvoyé à un comité.

M. Sébastien Lemire (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Ma‐
dame la Présidente, je suis heureux de prendre la parole aujourd'hui
au sujet du projet de loi C‑235.
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C'est un projet de loi qui est intéressant. Le projet de loi de mon

collègue de Winnipeg-Centre-Sud dit essentiellement à son gouver‐
nement de mieux organiser ses actions dans les provinces des Prai‐
ries. Je salue son courage. Il sait que son gouvernement n'a pas un
plan d'action pour lutter efficacement contre les effets des change‐
ments climatiques. Il sait également qu'il faut réorienter les inves‐
tissements financiers. Il interpelle donc les ministres de son gouver‐
nement en commençant par le ministre de l’Innovation, des
Sciences et de l’Industrie, le ministre de l’Environnement et du
Changement climatique, le ministre des Transports, la ministre des
Finances, le ministre des Ressources naturelles et tout ministre qui
a la responsabilité du développement économique d'une des pro‐
vinces des Prairies. Cela a le mérite d'être clair. En d'autres mots, il
dit au gouvernement d'aligner ses flûtes.

De nombreux rapports ont été écrits au cours des 20 dernières
années. De nombreux gouvernements se sont succédé, et les me‐
sures se font encore attendre. Je comprends la frustration de mes
collègues de la Chambre. Le Bloc québécois l'avait pourtant dit, et
nous avons à maintes reprises voté sur cette question. Il faut être ri‐
goureux et agir intelligemment en environnement.

Il n'y a pas une journée qui passe sans qu'on ait sous la main un
article faisant état des changements climatiques, voire de la dérè‐
glementation climatique. Ces changements amplifient les risques
naturels auxquels nous sommes déjà confrontés: inondations, tem‐
pêtes, canicules, sécheresses, et j'en passe. Cela entraine des si‐
nistres de plus en plus fréquents et extrêmes.

Depuis une trentaine d'années, ici, à la Chambre, la députation du
Bloc québécois informe ses collègues des conséquences des déci‐
sions que les gouvernements ont reportées à plus tard. Je salue en
ce sens mon ancien collègue de Rosemont—La Petite‑Patrie, qui a
été avant-gardiste sur ces questions. Ce qui importe, c'est qu'il faut
se préparer aux répercussions actuelles et futures des changements
climatiques. Cela nous semblait essentiel et ce l'est toujours. Nous
sommes en plein dans cette prise de conscience mondiale, qui en‐
gendre notamment une évolution en ce qui touche les préférences
des consommateurs, l'innovation, l'activité économique, les avan‐
tages concurrentiels et la création de richesse.

Le projet de loi du député incarne une solution pour les collecti‐
vités qui se sentent interpellées par cette nécessité de changer de
cap dès maintenant. Les consommateurs recherchent de plus en
plus des services et des produits ayant une petite empreinte envi‐
ronnementale. Les innovations intelligentes relatives au climat ne
sont que des solutions marginales; elles deviennent une énorme oc‐
casion pour le marché mondial, qui débouche sur des emplois de
qualité. Avec ces changements, l'exercice d'une saine intendance de
l'environnement est de plus en plus associé à l'accès au marché et
devient une source essentielle d'avantages concurrentiels durables.

On ne peut plus faire du surplace. Il ne fait aucun doute qu'il faut
proposer des gestes concrets pour contrer les changements clima‐
tiques. De toute évidence, des mesures sérieuses doivent être envi‐
sagées et elles s'imposent dans le cas des provinces visées par ce
projet de loi, notamment parce qu'elles contribuent largement à
l'émission des gaz à effet de serre. Il est donc difficile de s'opposer
à un projet de loi qui établit un cadre pour contraindre les provinces
de l'Ouest à emboîter le pas dans cette direction et pour enjoindre le
gouvernement à en faire rapport au Parlement et à rendre des
comptes. J'inscris également ici ma préoccupation essentielle pour
le respect des compétences des provinces.

Je crois que ce projet de loi représente une occasion de mettre de
la lumière sur les sommes que l'industrie pétrolière reçoit en ce mo‐
ment et de comptabiliser les projets. Le parrain de ce projet de loi
sait qu'une économie basée sur l'exploitation des hydrocarbures
n'est pas viable à long terme, que ces provinces sont condamnées
au déclin à moins qu'elles ne diversifient leurs économies et
qu'elles amorcent un virage énergétique plus vert. Le plus rapide‐
ment elles commenceront, le moins ce sera douloureux. Il ne fait
aucun doute que le Québec a fait des efforts colossaux. Son indus‐
trie est engagée dans le virage industriel de l'électrification et le dé‐
veloppement d'une industrie verte.

Des sommes faramineuses ont été investies dans les pétrolières,
il faut le rappeler. D'ailleurs, les provinces de l'Ouest profitent lar‐
gement des investissements du gouvernement fédéral. Notre col‐
lègue de Winnipeg-Centre-Sud est-il en train de faire l'illustration
que les sommes ne servent pas à aider les provinces de l'Ouest à
faire un véritable virage écologique? Comme le dit le vieil adage, il
faut suivre la trace de l'argent. C'est tellement évident que cet ar‐
gent ne sert pas aux communautés et aux entreprises qui veulent
faire cette nécessaire transition énergétique et changer leurs habi‐
tudes.

Il y a bien des mesures qui font partie des solutions de croissance
dans une économie verte. Les provinces de l'Ouest partent de bien
plus loin, car elles s'entêtent encore aujourd'hui dans une économie
d'un siècle industriel qui est révolu. Je suis d'accord avec mon col‐
lègue le député de Winnipeg‑Centre‑Sud sur le fait que les diffé‐
rents gouvernements, qu'ils soient fédéral, provinciaux ou territo‐
riaux, doivent jouer un rôle important.
● (1815)

Je parlais des investissements dans l'électrification des trans‐
ports. Au Québec, et même, dans une certaine mesure, en Ontario,
le gouvernement fédéral pourrait investir dans des corridors com‐
merciaux et donner son aval à de nombreux projets phares qui
mettent justement l'accent sur une économie verte, en permettant un
approvisionnement en carburant vert ou encore la réalisation de
projets qui mettent en valeur de l'électricité produite au Québec.

Les différents ports des Grands Lacs et le long du fleuve Saint-
Laurent représentent pour plusieurs industries un maillon incon‐
tournable de leur chaîne d'approvisionnement. C'est donc un inves‐
tissement assurément stratégique qui représente un net avantage
pour le commerce de toutes les industries dont les produits, tant les
intrants que les produits finis, gravitent par ces endroits. Je salue le
leadership du Port de Montréal en ce sens.

Le gouvernement devra financer le développement de l'électrifi‐
cation des véhicules lourds et contribuer à la conversion des flottes
de camions et des équipements utilisés, comme les véhicules qui
servent à la manipulation des conteneurs vers leur destination.
L'électrification des moyens de transport de Postes Canada pourrait
être un bel exemple, ainsi que l'installation de bornes électriques un
peu partout, dans chaque village du Québec.

Quand le gouvernement fédéral le fera, ce sont toutes les entre‐
prises et les PME qui bénéficieront des retombées économiques de
ces investissements stratégiques.

L'automatisation fait partie de ce virage industriel pour être plus
efficace, mais aussi pour contrer la pénurie de la main‑d'œuvre qui
afflige plusieurs industries.

Je veux noter l'importance de l'étiquette sociale des entreprises.
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conscients des efforts que les entreprises doivent faire pour utiliser
des moyens plus sécuritaires et protéger l'environnement, il n'est
pas surprenant de voir les entreprises s'attarder de plus en plus à
tous les maillons de la chaîne de production. Il est donc important
de continuer à investir dans les entreprises qui s'efforcent de deve‐
nir de meilleurs citoyens pour notre planète. Des entreprises qui
soignent leur étiquette sociale auront un net avantage dans cette
économie verte.

En ce qui a trait à la finance verte, le Québec peut-il croître grâce
à la mobilisation de ses services financiers vers des investissements
dans des entreprises plus vertes, celles qui émettent de moins en
moins de carbone? C'est certain. Mon collègue de Mirabel en a par‐
lé dans le cadre de l'étude de ce projet de loi, et il pourrait en parler
de longues heures, car il en a étudié les retombées pour le Québec.

Voyons ce que font les banques canadiennes en ce moment. Eh
bien, elles se sont engluées au fil des années dans le pétrole jus‐
qu'au cou. Les cinq grandes banques canadiennes ont investi
694 milliards de dollars dans les combustibles fossiles, 477 mil‐
liards de dollars dans des prêts et 217 milliards de dollars en bons
de souscription.

Nous savons aujourd'hui que 88 % du total a été versé dans des
sociétés pétrolières et gazières. C'est le charbon qui a reçu le reste,
soit 85 milliards de dollars. Il faut réorienter dès maintenant les in‐
vestissements du secteur financier vers des secteurs plus verts, plus
durables et plus porteurs d'avenir.

Si on redirige une partie de l'épargne de la population ou des in‐
vestissements du secteur financier vers les énergies renouvelables,
les secteurs à émission faible ou nulle, les infrastructures résistantes
aux changements pour diminuer les risques climatiques, les techno‐
logies d'avenir plutôt que les hydrocarbures voués au déclin, ce sont
des centaines de milliards de dollars qu'on rendra disponibles et qui
pourront être mis à contribution pour dynamiser le plan d'action
que le projet de loi C‑235 prévoit.

Parlons maintenant des investissements de proximité et de la di‐
versification économique des régions rurales.

J'aimerais donner l'exemple d'un travail fait en amont par mon
bureau pour permettre à toute une région de mieux coordonner son
offre en production bioalimentaire. L'Abitibi—Témiscamingue est
une région du Québec qui se trouve un peu plus au Nord et loin des
grands centres. Je comprends donc la préoccupation d'un député qui
veut mieux outiller ses communautés qui se trouvent loin des
grands centres urbains.

Le réchauffement de la planète amène toutes sortes de réflexions
sur le potentiel d'une meilleure occupation du territoire. Notre ré‐
gion est l'une de celles qui comportent le plus de potentiel pour les
prochaines années, compte tenu des minéraux critiques dans le sol,
mais aussi du fait qu'elle est la deuxième plus grande surface agri‐
cole biologique potentielle.

Le député parle du développement d'un plan qui demande de la
coordination et qui nécessite d'impliquer la population pour que
l'économie soit au service des gens, et c'est sans compter que la
concertation en amont est loin d'être une perte de temps. Elle évite
au promoteur de retourner constamment à sa planche à dessin à
cause d'un projet initial socialement inacceptable. C'est l'une des
pistes intéressantes de ce projet de loi.

Il faut réfléchir à la place prédominante qu'occupent les entre‐
prises au sein de nos collectivités et soutenir davantage l'émergence
des PME qui travaillent à la transformation des ressources. Il s'en‐
suivra une attraction des régions comme celle de mon collègue et
celle de l'Abitibi—Témiscamingue, que je représente à la Chambre.
En ce sens, un fonds de soutien à l'innovation territoriale par et
pour les régions en concertation se renforce.

En conclusion, le gouvernement a pris beaucoup d'engagements,
mais il ne les respecte pas. Notre souhait, c'est que des initiatives
émanant de la base des provinces soient appuyées adéquatement
par le biais de nos collectivités.

● (1820)

Le Bloc québécois demande depuis longtemps la fin du soutien
aux combustibles fossiles et voit d'un bon œil toute mesure visant à
réorienter les investissements financiers vers les entreprises qui font
la transition énergétique. Tant qu'à y être, pourquoi ne pas vendre
Trans Mountain et donner cet argent au développement des Prai‐
ries...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): L'ho‐
norable députée de Victoria a la parole.

[Traduction]

Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Madame la Présidente,
tout d’abord, je tiens à remercier le député de Winnipeg-Centre-Sud
d’avoir choisi de présenter un projet de loi axé sur la création d’une
économie à faibles émissions de carbone. Ce projet de loi obligerait
le ministre de l’Industrie à tenir des consultations, à préparer un
plan et à présenter un rapport sur une stratégie destinée à créer une
économie verte dans les Prairies. Bien que le projet de loi soit un
pas dans la bonne direction, nous avons besoin de mesures plus au‐
dacieuses et plus concrètes si nous voulons vraiment faire face à
l’urgence et à l’ampleur de la crise climatique.

Mes collègues néo-démocrates et moi-même appuyons les efforts
visant à mieux coordonner l’action climatique, mais nous attendons
du gouvernement qu’il aille de l’avant avec des initiatives plus
concrètes et dans un délai bien plus court que celui de l’échéancier
proposé dans le projet de loi. Nous sommes maintenant devant l’ur‐
gence climatique, et les Canadiens ont besoin que leur gouverne‐
ment prenne des mesures concrètes pour réduire les émissions et
soutenir les travailleurs dans la transition. D’un océan à l’autre,
nous avons vu les effets de la crise climatique: inondations dévasta‐
trices, incendies de forêt et vagues de chaleur record. Les Cana‐
diens ne peuvent plus se permettre d’attendre.

Je pense au travail de Seth Klein, qui nous rappelle que nous de‐
vons agir avec une rapidité et à une échelle sans précédent depuis la
Seconde Guerre mondiale. Le projet Climate Emergency Unit nous
rappelle que nous nous sommes mobilisés alors et que nous pou‐
vons nous mobiliser aujourd’hui, tirer la sonnette d’alarme, amor‐
cer la transition nécessaire et transformer notre économie pour faire
face à la plus grande crise existentielle de notre époque.

Pour chaque secteur de la société, chaque ordre de gouvernement
et chacun d’entre nous, il s’agit de protéger nos collectivités. Il
s’agit de protéger notre avenir. Il s’agit de protéger tout ce qui nous
est cher. C’est l’occasion pour nous de relever le plus grand défi de
notre temps, et c’est maintenant ou jamais.
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notre propre commissaire à l’environnement et les meilleurs scien‐
tifiques du monde nous demandent, en tant qu’élus, de prendre des
mesures concrètes, la triste vérité est que le gouvernement libéral
continue de ne pas répondre à cet appel. Pour reprendre les mots de
Seth Klein, « la conclusion pénible est la suivante: l’approche du
Canada en matière de climat est bourrée d’incohérences et de
contradictions, et elle est fondamentalement incompatible avec ce
que le GIEC exige de nous. »

Cependant, j’accueille favorablement le projet de loi C‑235 et
toute initiative visant à assurer un avenir vert et prospère. J’appré‐
cie particulièrement les parties du projet de loi qui visent à trouver
des solutions novatrices en matière de transport public pour les pe‐
tites villes et les collectivités, à favoriser la création d’emplois et le
recyclage pour une économie verte sans émissions dans les régions
qui dépendent des industries énergétiques traditionnelles, à déve‐
lopper des projets d’infrastructure naturelle et à utiliser de nou‐
velles sources d’énergie propre, à intégrer l’énergie propre dans
l’agriculture, la foresterie, la fabrication, le transport et le tourisme,
à établir des programmes et des projets qui stimulent l’économie
verte et enfin, mais c’est peut-être le plus important, j’apprécie les
parties sur les projets d’infrastructure qui facilitent la lutte contre la
crise climatique.

Même si j’accueille favorablement le projet de loi, il convient de
noter que le député qui l’a présenté, en tant que député libéral et
surtout en tant qu’ancien ministre du cabinet Trudeau, est respon‐
sable de la situation...

Une voix: La députée a désigné le premier ministre par son nom.
● (1825)

Mme Laurel Collins: Toutes mes excuses, madame la Prési‐
dente.

En tant qu’ancien ministre du Cabinet du premier ministre, il est
responsable de la situation dans laquelle nous nous trouvons et de
l’inaction du gouvernement libéral. Il y a une tendance systéma‐
tique à dire ce qu’il faut dire tout en faisant le contraire, à parler de
leadership en matière de climat tout en distribuant des milliards aux
grandes sociétés pétrolières et gazières, à déclarer une urgence cli‐
matique tout en achetant et en construisant un pipeline, à promettre
de réduire les émissions tout en approuvant Bay du Nord, à affirmer
qu’on croit au changement climatique tout en ignorant la science.

Ce dont nous avons besoin, c’est d’un New Deal vert, d’une tran‐
sition juste pour les travailleurs. Nous avons besoin d’investisse‐
ments massifs dans les infrastructures vertes, dans les rénovations,
dans le soutien aux travailleurs, et nous avons besoin d’un vrai plan
avec de bons emplois qui permettent de faire vivre les familles dans
les collectivités les plus touchées. Alors que les collectivités paient
le prix de l’inaction du gouvernement, les plus grands pollueurs, les
plus grandes compagnies pétrolières et gazières, continuent d’em‐
pocher des profits record tout en recevant des milliards de dollars
de subventions pour les combustibles fossiles. Nous devons arrêter
de donner nos fonds publics aux entreprises qui alimentent la crise
climatique. Nous devons réacheminer ces fonds vers des solutions
climatiques dès maintenant. Pas dans quelques années: maintenant!
Il ne s’agit pas d’opposer l’environnement à l’économie, ni de faire
un compromis entre les emplois et les solutions climatiques. Les
solutions climatiques sont créatrices d’emplois.

Malheureusement, lorsque le gouvernement libéral déclare qu’il
est nécessaire de trouver un équilibre entre l’économie et l’environ‐

nement, ce qu’il veut dire, c’est qu’il augmente la production de pé‐
trole et de gaz tout en promettant d’atteindre les cibles qu’il
manque systématiquement. La crise climatique est là. Nous en
voyons déjà les effets. Nous devons réduire radicalement nos émis‐
sions et prendre des mesures qui permettront de limiter le réchauf‐
fement climatique à 1,5 °C si nous voulons avoir un espoir d’éviter
les conséquences les plus catastrophiques.

Au lieu de cela, le gouvernement continue de placer les Cana‐
diens devant un avenir incertain et de laisser tomber les travailleurs,
en particulier ceux du secteur pétrolier et gazier. Une économie
verte devrait être synonyme de bons emplois durables, et non de
plus d’économies qui traversent des cycles d’expansion et de réces‐
sion. Une économie verte devrait créer des emplois dans les sec‐
teurs qui s’attaquent à la crise climatique et à la crise de la biodi‐
versité. Il s’agit de nettoyer notre environnement et de réduire nos
émissions, et de le faire de façon à soutenir les travailleurs.

Nous avons besoin d’une transition bien gérée et inclusive vers
une économie sans carbone, et cette transition doit tenir compte des
besoins des collectivités les plus touchées. Une transition inclusive
signifie qu’il faut s’assurer que les Premières Nations, les Inuits et
les Métis ne sont pas seulement présents à la table, mais qu’ils re‐
çoivent le soutien nécessaire pour participer à la discussion. Nous
avons besoin d’une transition qui réponde aux besoins des femmes,
des groupes racialisés, des jeunes et des nouveaux arrivants.

Pour citer Bleu Vert Canada, « Nous devons trouver des solu‐
tions pour que notre économie soit juste, verte, inclusive et équi‐
table. » Le déni n’est plus possible. Il n’est plus temps de tergiver‐
ser. Les Canadiens veulent des mesures ambitieuses pour faire face
à l’urgence climatique. Un avenir plus juste et sans risque clima‐
tique est possible; nous avons simplement besoin d’un gouverne‐
ment qui a la volonté politique d’y parvenir.

● (1830)

M. Terry Duguid (secrétaire parlementaire du ministre de
l’Environnement et du Changement climatique, Lib.): Madame
la Présidente, je remercie mon ami et collègue le député de Winni‐
peg‑Centre‑Sud de l'ardeur avec laquelle il a travaillé pour présen‐
ter ce projet de loi.

En tant que député des Prairies, je suis fier d'appuyer sans ré‐
serve le projet de loi C‑235. En cette période de changements im‐
portants, nous avons besoin de Prairies fortes pour avoir une écono‐
mie postpandémique et un pays forts. Le projet de loi vise à recon‐
naître nos innovations et à faire en sorte que nous fassions des in‐
vestissements judicieux qui sont avantageux pour les collectivités
des Prairies, l'économie canadienne et la planète.

Cette mesure législative permettrait de miser sur les forces éco‐
nomiques des Prairies et d'accroître la durabilité dans des secteurs
comme l'énergie, l'agriculture, la foresterie, le transport, la fabrica‐
tion, la technologie et le tourisme. Elle nous permettrait de mainte‐
nir notre leadership comme source d'approvisionnement en nourri‐
ture et en énergie pour le monde entier à l'aide de la gestion judi‐
cieuse de nos ressources naturelles et du développement durable
pour l'avenir. Le projet de loi prévoit des projets d'infrastructure à
long terme qui anticipent les effets des changements climatiques et
s'y adaptent. Il table sur la protection et l'exploitation de nos res‐
sources naturelles et propose de bâtir une économie propre qui
fournira à la classe moyenne des emplois bien rémunérés aujourd'‐
hui et dans l'avenir.
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choses au pays, et nous sommes déjà sur la bonne voie. Depuis
2015, le gouvernement a investi plus de 100 millions de dollars
pour aider à lutter contre les changements climatiques et protéger
l'environnement. Nous aidons les entreprises et les collectivités des
Prairies à tirer parti des possibilités dans la transition vers des éner‐
gies propres et une économie à faibles émissions de carbone.

Par exemple, en janvier dernier, à Calgary, mon ami et collègue
le ministre responsable de PrairiesCan a annoncé une enveloppe de
plus de 3 millions de dollars destinée à appuyer l'innovation dans le
secteur albertain des technologies propres, notamment en créant un
centre de transition énergétique au centre-ville de Calgary. Ce
centre d'expertise de calibre mondial est le lieu d'une collaboration
entre l'industrie et l'Université de Calgary qui aidera les PME à dé‐
velopper de nouvelles technologies répondant à la demande mon‐
diale croissante pour des projets et des procédés écologiques et à ti‐
rer profit de notre expertise actuelle en matière d'énergies propres,
de notre main-d'œuvre talentueuse et de nos capacités émergentes
en matière de transition énergétique.

Alors que nous nous tournons vers l'avenir, le captage, l'utilisa‐
tion et le stockage du carbone vont jouer un rôle essentiel dans une
économie carboneutre prospère. Dans le cadre du budget de cette
année, nous proposons un crédit d'impôt à l'investissement dans le
domaine du captage, de l'utilisation et du stockage du carbone afin
de confirmer la place du Canada en tant que chef de file dans ce do‐
maine et d'aider les innovateurs et les ingénieurs canadiens à pro‐
mouvoir cette technologie.

Décarboniser notre économie nécessitera un travail de longue ha‐
leine et, pour y parvenir, les carburants hydrogènes joueront un rôle
clé. Le marché mondial de l’hydrogène est en pleine expansion et
on estime que sa valeur s’élèvera à 2,5 billions de dollars au cours
des trois prochaines décennies. Investir dans cette industrie nais‐
sante est la raison pour laquelle le gouvernement a élaboré la Stra‐
tégie canadienne pour l’hydrogène.

L’Alberta est bien placée pour avancer sur cette voie. Elle pos‐
sède les réserves de gaz naturel nécessaires pour approvisionner
cette industrie. Pour ce faire, elle dispose de la main-d’œuvre et des
connaissances qu'elle a acquises grâce à son secteur énergétique.
Edmonton est bien placée pour devenir une plaque tournante de la
nouvelle économie de l’hydrogène. Par exemple, le gouvernement
aide l’entreprise C-Fer Technologies à moderniser ses installations
d'essais. Nos investissements permettent à un plus grand nombre
d’entreprises de concevoir et d'améliorer des produits et des techno‐
logies compatibles avec l’hydrogène et de profiter de la croissance
à venir dans ce secteur. Ce n’est qu’un exemple parmi tant d’autres
de la transition en cours et de la façon dont les Prairies peuvent
jouer un rôle de chef de file mondial dans l’économie carboneutre.

Les communautés autochtones des Prairies comprennent depuis
longtemps l’importance de la durabilité. Par exemple, la nation da‐
kota de Birdtail Sioux est un partenaire du projet de ligne de trans‐
mission de Birtle, dont l’objectif est d’acheminer jusqu’à 250 mé‐
gawatts d’énergie hydroélectrique propre du Manitoba vers le ré‐
seau de SaskPower.

Il y a deux ans, la nation crie de Fisher River a lancé le plus
grand projet d’énergie solaire au Manitoba, construit entièrement
par des employés autochtones, avec l’appui financier du gouverne‐
ment fédéral, à hauteur d'1 million de dollars. D’autres communau‐
tés autochtones du Nord sollicitent maintenant les conseils de la na‐

tion crie de Fisher River pour bâtir leur propre réseau d’énergie so‐
laire dans le but de ne plus dépendre des génératrices au diésel.
● (1835)

Bâtir une économie verte dans les Prairies suppose aussi d'utili‐
ser notre expertise pour fabriquer des produits durables dont les
gens ont besoin. Je suis donc fier de dire que le gouvernement sou‐
tient l'électrification de l'industrie de la fabrication de véhicules
lourds au Manitoba. Par exemple, dans la merveilleuse ville de
Winnipeg, d'où je viens, un organisme à but non lucratif, le Vehicle
Technology Centre, collabore avec des entreprises locales en vue de
concevoir et de fabriquer des véhicules sans émissions, notamment
des autobus urbains et interurbains, des camions de pompier et des
véhicules récréatifs, ainsi que de l'équipement minier et agricole.

En conclusion, le projet de loi à l'étude créerait un cadre de co‐
opération et de mobilisation locales aux fins de la mise en œuvre de
programmes fédéraux dans divers secteurs en vue de développer
une économie verte et durable dans les provinces des Prairies. Je
sais que le député est fier du rôle que ses collègues et lui-même ont
joué dans la création de PrairiesCan, qui collabore avec d'autres en‐
tités pour répondre aux besoins particuliers d'un plus grand nombre
de communautés des Prairies. Je les en remercie.

Dans les Prairies, nous sommes conscients de la valeur de la col‐
laboration. C'est ce qui a permis à nos ancêtres de traverser des hi‐
vers rigoureux et de transformer leur survie en réussite. L'un des
thèmes qui ressort de mes rencontres avec des dirigeants autoch‐
tones, du monde des affaires et de la communauté, c'est l'espoir
d'une meilleure coopération pour relever les défis qui nous at‐
tendent. Nous avançons quand les administrations municipales, les
gouvernements autochtones, les collectivités, les provinces, les or‐
ganismes communautaires locaux, les établissements d'enseigne‐
ment et les petites et grandes entreprises du secteur privé travaillent
ensemble. Je sais que cela n'est pas facile, mais ensemble, nous
pouvons stimuler la création d'une économie verte dans les Prairies.
Le projet de loi à l'étude créera un nouveau plan de collaboration
pour les Prairies, un plan de match pour relever les défis auxquels
nous sommes confrontés et réaliser nos ambitions.

Enfin, je suis fier du fait que ce projet de loi nous donne l'occa‐
sion de défendre les intérêts des travailleurs et des communautés
des Prairies tandis que nous continuons à bâtir une économie verte
qui profite à tout le monde.

M. Dan Mazier (Dauphin—Swan River—Neepawa, PCC):
Madame la Présidente, je prends la parole ce soir au sujet du projet
de loi C-235, Loi concernant le développement d'une économie
verte dans les Prairies. Je suis toujours heureux d'intervenir lors‐
qu'un projet de loi concerne les Prairies, alors je voudrais remercier
mon collègue du Manitoba de s'intéresser à cette province et aux
Prairies canadiennes.

Le fait que ce projet de loi soit proposé par un député et non par
le gouvernement illustre bien le peu d'importance que le gouverne‐
ment accorde aux Prairies. J'espère sincèrement que d'autres dépu‐
tés, comme mon collègue de Winnipeg-Centre-Sud, demanderont
au gouvernement de soutenir les Canadiens qui vivent dans les
Prairies.

Le projet de loi C-235 tente d'améliorer la collaboration à
l'échelle locale pour bâtir une économie verte dans les provinces
des Prairies. J'approuve l'objectif de ce projet de loi. Toutefois, je
ne peux m'empêcher de souligner qu'il ne prend pas suffisamment
en compte le secteur de l'agriculture.
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Affaires émanant des députés
J'ai toujours dit que l'agriculture canadienne devait faire partie de

la solution, au lieu d'être traitée comme si elle fait partie du pro‐
blème. Les agriculteurs canadiens sont des chefs de file mondiaux
en leadership environnemental, comme le prouve leur bilan. Ils
comptent parmi les meilleurs gardiens des espaces naturels cana‐
diens, et leurs efforts pour préserver et conserver l'environnement
doivent être reconnus. Tout plan de développement d'une économie
verte doit inclure l'agriculture canadienne, surtout dans les Prairies.

C'est pourquoi je trouve l'article 5 du projet de loi C‑235 si trou‐
blant. Cet article précise que le ministre de l’Industrie doit établir
« un rapport sur les progrès réalisés et sur l’efficacité du cadre, qui
énonce ses conclusions et recommandations » sur l'économie verte.

La mesure législative prévoit que le ministre doit collaborer avec
« le ministre de l’Environnement, le ministre des Transports, le mi‐
nistre des Finances, le ministre des Ressources naturelles et tout
ministre responsable du développement économique dans les pro‐
vinces des Prairies ». Toutefois, il ne mentionne pas de collabora‐
tion avec le ministre de l'Agriculture.

Comment un plan pour les Prairies canadiennes peut-il ne pas
prévoir la présence de la ministre responsable de l’agriculture à la
table de négociation? L’agriculture est un pilier économique des
Prairies canadiennes. Tout plan visant à développer une économie
verte doit inclure l’agriculture. Si ce projet de loi est renvoyé au co‐
mité, j’exhorte les députés à le modifier afin d’y inclure l’agricul‐
ture canadienne. Le ministre de l’Industrie devrait être chargé de
consulter la ministre de l’Agriculture sur tout plan d'écologisation
de l'économie, surtout dans les Prairies canadiennes. Je crois que
cet ajout améliorerait considérablement le projet de loi.

De plus, l’absence de l’agriculture est particulièrement flagrante
au paragraphe 3(2) du projet de loi C‑235, qui porte sur la consulta‐
tion. Le paragraphe 3(2) exige que le ministre consulte les repré‐
sentants des gouvernements provinciaux responsables des trans‐
ports, de l’environnement et de l’emploi, mais pas qu’il consulte les
représentants provinciaux de l’agriculture.

Les agriculteurs et les éleveurs canadiens méritent d'avoir voix
au chapitre. On pourrait facilement améliorer le projet de loi C‑235
en ajoutant l’agriculture au processus de consultation provincial.

Je dois également souligner que j’ai beaucoup de questions sur
les paramètres qui seront employés pour évaluer les résultats du
projet de loi C‑235. Le paragraphe 3(3) précise que « le cadre pré‐
voit des mesures qui favorisent la durabilité et la croissance écono‐
miques ainsi que l’emploi dans les provinces des Prairies ». Cepen‐
dant, la façon dont le gouvernement mesurera l'atteinte de ces ob‐
jectifs semble être inconnue.

Le projet de loi exige également que le ministre de l'Industrie
produise un rapport sur l'efficacité du cadre et les progrès accom‐
plis par rapport à celui-ci. Cependant, il ne précise pas comment le
ministre déterminera ce qui est considéré comme efficace.

Les gens de ma circonscription savent que je n'ai jamais souscrit
à l'attitude paternaliste d'Ottawa. Malheureusement, je crains que le
projet de loi ne fasse qu'alimenter cette attitude en augmentant les
tracasseries administratives et la réglementation relatives au déve‐
loppement économique, à un moment où nous devrions les réduire.

Je trouve intéressant que le projet de loi C-235 soit axé sur l'amé‐
lioration de l'environnement à l'intérieur de limites provinciales
précises, car, il y a quelques années seulement, le gouvernement li‐
béral a rejeté le plan vert du Manitoba, qui avait été conçu spécifi‐

quement pour répondre aux besoins de la province. Je suis persuadé
qu'une approche universelle en matière de politique environnemen‐
tale ne fonctionnera jamais, et j'espère que le gouvernement le re‐
connaîtra un jour.

Je suis ravi de voir que le projet de loi donne la priorité à l'utili‐
sation de nouvelles sources d'énergie, y compris l'énergie nucléaire.
En tant que membre du Comité permanent de l'environnement et du
développement durable, il m'apparaît très clairement que le Canada
n'atteindra jamais ses objectifs climatiques si nous n'adoptons pas
l'énergie nucléaire. Le gouvernement doit faire croître l'industrie
nucléaire canadienne, et je constate avec plaisir que le député de
Winnipeg-Centre-Sud le reconnaît.

● (1840)

Pour conclure, j’appuie l’esprit du projet de loi C-235, qui vise à
améliorer la participation locale au développement d’une économie
plus verte, et je remercie mon collègue d’avoir concentré ses efforts
sur une région que nous sommes tous deux fiers d’habiter. Cela dit,
le fait que le projet de loi passe sous silence l’agriculture cana‐
dienne me préoccupe grandement. Bref, sans agriculture, il n’y au‐
rait pas d’économie dans les Prairies, et le projet de loi C-235, dans
sa forme actuelle, ne tient pas compte de cette réalité.

J’espère que les députés tiendront compte de mes observations et
des changements que je propose quand ils examineront cette me‐
sure législative à l’étape du comité. Je suis toujours heureux de tra‐
vailler avec tous les députés pour le développement de l’agriculture
canadienne et des Prairies canadiennes.

[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay (Saint-Hyacinthe—Bagot,
BQ): Madame la Présidente, c'est avec beaucoup d'intérêt que j'ai
pris connaissance du projet de loi de notre collègue de Winnipeg—
Centre-Sud, qui demande au gouvernement de préparer avec les
principaux intéressés un plan d'action pour favoriser le passage des
Prairies vers une économie plus verte.

Ce n'est pas nécessairement toujours facile, mais l'Ouest doit
abandonner les énergies fossiles. L'urgence de piloter une transition
énergétique hors pétrole est reconnue par tous, sauf peut-être par
certains de nos collègues qui, malheureusement, tentent parfois de
profiter de la crise en Ukraine pour faire la promotion du gaz et du
pétrole canadien.

Le défi sera toutefois énorme vu les forces en jeu. Le proposeur
de ce projet de loi en est d'ailleurs bien conscient, ayant été lui-
même ministre des Ressources naturelles de 2015 à 2018. Si le défi
est énorme, c'est d'abord en raison de la puissance et de l'ampleur
des lobbys pétroliers. Tout le monde en est conscient. Ces masto‐
dontes accaparent les talents et exercent de la pression sur les sa‐
laires et les coûts. Ils freinent la création et l'essor des PME nova‐
trices, lesquelles tentent justement de développer des secteurs qui
permettraient de diversifier l'économie de cette région.
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Affaires émanant des députés
Pourtant, la révolution énergétique est inévitable. Elle devra se

faire, c'est un fait, peu importe les fantaisies de certains qui parlent
encore de pétrole vert. Un tel bouleversement du cadre établi néces‐
site l'apport de tous les acteurs économiques, qu'on parle du secteur
politique ou du secteur financier. Pour le moment, on ne peut mal‐
heureusement pas dire que, du côté du secteur financier, les efforts
et les progrès soient particulièrement impressionnants. Plusieurs
banques font de beaux discours, promettant de se détourner des
énergies fossiles et affirmant adhérer à l'objectif zéro émission nette
à l'horizon 2050, qui a été fixé par Ottawa. C'est le dernier des ob‐
jectifs annoncés, et le plan est d'ailleurs toujours en cours d'élabora‐
tion.

Pourtant, les investissements dans l'industrie pétrolière sont pas‐
sés de 122 milliards de dollars en 2016 à 160 milliards de dollars en
2019. Certes, il y a eu une chute des investissements en 2020 à
cause de la pandémie, mais les cinq plus grandes banques cana‐
diennes sont toujours toutes dans la liste des 25 plus grands inves‐
tisseurs au monde dans les combustibles…
● (1845)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je
suis désolé d'interrompre l'honorable député, mais je lui demande‐
rais d'enlever son téléphone de son pupitre, car cela dérange les in‐
terprètes quand il vibre.

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Madame la Présidente, je
m'en excuse. J'en profite également pour m'excuser sincèrement au‐
près des interprètes.

Je disais que les cinq plus grandes banques canadiennes sont tou‐
jours toutes dans la liste des 25 plus grands investisseurs au monde
dans les combustibles fossiles. Quand on sait que les investisse‐
ments d'aujourd'hui serviront à augmenter la production de demain,
je serai poli en disant que nous ne sommes pas en train de nous po‐
sitionner pour atteindre nos objectifs environnementaux.

On nous parle de captage et de stockage de carbone, mais ces
mesures auront peu d'effets sur la réduction des émissions. Jamais
ces stratégies ne remplaceront un véritable virage vers les énergies
renouvelables. La stratégie du « continuons de produire toujours
plus, on en captera plus par la suite » est vouée à l'échec, tout sim‐
plement.

Je rappelle que l'un des objectifs de l'Accord de Paris, qu'Ottawa
a signé, est d'utiliser les flux financiers pour favoriser le développe‐
ment d'une économie à faible émission de gaz à effet de serre et ré‐
siliente aux changements climatiques. J'invite d'ailleurs au passage
mes collègues du gouvernement à se doter enfin d'une politique
pour mettre en œuvre cet objectif, au cas où ils l'auraient oublié. Il
en est de la responsabilité du Parlement d'envoyer un signal clair et
d'encourager le virage vert, qui doit s'accélérer. Or le Canada dort
au gaz. C'est le cas de le dire.

En 2019, un groupe d'experts, créé conjointement par les minis‐
tères des Finances et de l'Environnement, affirmait que cette transi‐
tion ne se produirait pas sans un véritable changement sur le plan
des modèles financiers, et soulignait notamment l'urgence de ré‐
orienter les investissements vers des secteurs plus verts. Au lieu
d'une véritable stratégie de sortie du pétrole, on nous parle de sou‐
tenir cette industrie vers un avenir à faible émission; bref, de conti‐
nuer à pomper en tentant de faire le moins de dommages possible.
Le temps n'est plus à de telles lubies.

Pour atteindre les objectifs de l'Accord de Paris, il faut dès main‐
tenant cesser de financer le développement de nouveaux projets pé‐

troliers et gaziers. Ce n'est pas moi qui le dis. C'est l'Agence inter‐
nationale de l'énergie, qu'on ne peut accuser d'être idéologiquement
anti-pétrole. Il faut urgemment réorienter ces investissements vers
des secteurs d'avenir. Cependant, pour ce faire, comme je le disais
plus tôt, les acteurs de tous les secteurs doivent sérieusement mettre
la main à la pâte.

C'est pourquoi le Bloc québécois accueille assez positivement le
projet de loi C‑235 dont il est question ici, puisque plusieurs mi‐
nistres fédéraux auraient l'obligation de travailler en collaboration
avec les provinces et le secteur privé afin de mettre en place un
plan d'action pour le développement d'une économie verte et mo‐
derne dans les Prairies. Il s'agit d'un pas dans la bonne direction.
Lors de l'élaboration du plan d'action, j'invite les ministres à
consulter les propositions du Bloc québécois. Ils y trouveront peut-
être l'inspiration qui leur manque malheureusement assez manifes‐
tement jusqu'à présent.

Revenons au projet de loi. On y parle notamment de transparence
quant aux risques climatiques. Il faut mobiliser l'épargne en rendant
les REER verts plus fiscalement avantageux que les REER qui in‐
cluent des investissements dans les énergies fossiles, de façon à
rendre disponible une grande masse de capitaux pour financer le vi‐
rage vert. Ce sont des milliards de dollars qu'il faut libérer. Les
fonds publics, bien que nécessaires, seront insuffisants. Il nous faut
absolument convier le secteur financier à ce défi.

Dans le virage que nous proposons, certains ne voient que des
coûts, des complications et de la bureaucratie. Pourtant, les béné‐
fices économiques d'un virage vert sont nombreux, d'abord en per‐
mettant le développement de technologies et d'industries de pointe,
et on sait que le Québec regorge de créateurs avant-gardistes. La
transition écologique, c'est payant. Les investisseurs auraient ainsi
accès à des actifs plus dynamiques et porteurs d'avenir plutôt qu'à
des actifs dont le bilan est condamné à plonger, ainsi qu'à un sec‐
teur financier plus stable.

C'est certes un immense chantier qui se trouve devant nous, mais
il s'agit d'une occasion historique de piloter une transformation
forte et radicale, mais bénéfique et incroyablement motivante. Plu‐
sieurs ici affirment certainement être entrés en politique pour chan‐
ger le monde. Nous l'avons souvent entendu. Or il est temps ici
d'être du côté des visionnaires et des agents de progrès.

● (1850)

Je termine en remerciant le proposeur de ce projet de loi de tenter
de forcer un peu la main à son gouvernement. Cela demande du
courage. Je l'assure de notre appui dans ce dossier. Nous allons vo‐
ter en faveur de ce projet de loi et nous allons collaborer à toutes les
initiatives et à toutes les tentatives de faciliter l'urgente et inévitable
transition vers les énergies renouvelables.

[Traduction]
L’hon. Jim Carr (Winnipeg-Centre-Sud, Lib.): Madame la

Présidente, je dois dire que, peu importe ce qu'il adviendra de ce
projet de loi, que ce soit demain ou plus tard, selon moi, il nous a
déjà rendu un fier service, car, depuis au moins une heure, un débat
au Parlement du Canada sur l'avenir économique des Prairies inter‐
pelle non seulement les habitants des Prairies, mais aussi des gens
du Québec, de la Colombie‑Britannique et de l'ensemble du pays. Il
est fort satisfaisant de pouvoir attirer l'attention des parlementaires
sur l'avenir des Prairies canadiennes, compte tenu de la diversité
des régions qui composent ce magnifique pays.
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Motion d'ajournement
J'aurais pu moi-même tenir certains des propos que j'ai entendus

de la part des députés qui sont intervenus aujourd'hui au sujet de
l'objet du projet de loi. Par exemple, le député d'Abitibi—Témisca‐
mingue a parlé de mieux coordonner les efforts dans les Prairies. Il
a parlé d'accès aux marchés et de solutions pour les collectivités qui
veulent des initiatives concrètes. On a parlé de mesures durables.
On a dit que le gouvernement a un rôle important à jouer dans le
développement d'une économie durable dans les Prairies, comme il
l'a fait dans toutes les régions du pays. On a ensuite présenté des
idées intéressantes dans le domaine de la finance verte.

C'est exactement le type de débat et le cadre qui prévoit le projet
de loi. Il ne s'agirait pas d'un débat de 45 minutes au Parlement du
Canada, mais de centaines de discussions dans les conseils munici‐
paux, les organisations décisionnelles provinciales, les communau‐
tés autochtones et le secteur privé, qui devra prendre les devants.

J'ai aussi été heureux d'entendre les observations de la députée de
Victoria sur le soutien aux travailleurs pendant la transition. Nous
pouvons évidemment parler de développement économique et de
création de richesse tant que nous le voulons, mais si notre objectif
fondamental n'est pas la création de bons emplois pour les Cana‐
diens, l'entreprise est un peu vaine et ne débouche pas sur ce que
nous voulons: une prospérité fondée sur la durabilité dans l'en‐
semble de la région.

J'aime l'expression d'un « New Deal vert » qu'elle a employée. Si
elle me plaît autant, c'est peut-être parce que je suis en train de lire
une biographie de Franklin Delano Roosevelt. C'est un homme qui
avait une vision incroyable. D'autres députés ont parlé de la néces‐
sité de mettre en œuvre une politique visionnaire. La vision de
M. Roosevelt en 1933 et tout au long de sa présidence a vraiment
permis de créer une nouvelle structure sociale et d'instaurer une
nouvelle façon de faire des affaires aux États‑Unis. Son approche
est instructive pour nous tous. Le fait que la notion de « New Deal
vert » ait été mentionnée dans ce débat est l'une des raisons pour
lesquelles le projet de loi a été présenté.

À mon ami, le député de Dauphin—Swan River—Neepawa, je
dirais que je crois que nous devrions discuter, au comité, de l'im‐
portance de l'agriculture dans les Prairies. Je suis convaincu qu'il y
aura des moyens de faire en sorte que le projet de loi mentionne
non seulement l'agriculture, comme il se doit, mais également le
rôle de l'agriculture dans l'économie des Prairies, car les gens ou‐
blient parfois que, dans cette région du pays, nous produisons ce
que le monde veut et ce dont il a besoin, plus particulièrement, des
protéines. Nous produisons des aliments et sommes une source du‐
rable de ce qui est essentiel à la vie même.

Lorsqu'on me demande quelle serait l'incidence de ce projet de
loi selon moi, je réponds que les possibilités varient énormément,
allant d'aucune incidence à une transformation complète de la façon
dont nous faisons des affaires, quoique l'entre-deux soit plus pro‐
bable. Comme l'ont dit tous les intervenants dans ce débat, le projet
de loi obligerait les titulaires de charge publique et les dirigeants
des collectivités à négocier avec les communautés autochtones, les
universitaires, les scientifiques à l'avant-garde de la recherche sur
les produits agricoles à valeur ajoutée et les spécialistes en sciences
de la vie, domaine dans lequel les Prairies canadiennes regorgent de
sommités.

Je remercie les députés de leur appui, tantôt exprimé par une ad‐
miration de l'esprit du projet de loi, tantôt par une étude article par
article pour en expliquer les aspirations.

Je suis impatient de voir ce projet de loi mis au voix et renvoyé
au comité. Je remercie sincèrement mes collègues d'avoir participé
à un débat au sujet d'une économie verte dans les Prairies.

● (1855)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Le
vote porte sur la motion.

Si un député d'un parti reconnu présent à la Chambre désire de‐
mander un vote par appel nominal ou que la motion soit adoptée
avec dissidence, je l'invite à se lever à l'indiquer à la présidence.

Le secrétaire parlementaire du leader du gouvernement à la
Chambre des communes a la parole.

M. Mark Gerretsen: Madame la Présidente, je demande la te‐
nue d'un vote par appel nominal.

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès):
Conformément à l'ordre adopté le jeudi 25 novembre 2021, le vote
est reporté au mercredi 1er juin, à la fin de la période prévue pour
les questions orales.

MOTION D'AJOURNEMENT
L'ajournement de la Chambre est proposé d'office conformément

à l'article 38 du Règlement.

[Traduction]

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, jeudi dernier, le 24 mai, nous avons
célébré la journée mondiale de prière pour la Chine. C'est aussi ce
jour-là que comparaissait le cardinal Joseph Zen devant un tribunal
de Hong Kong. Son Éminence est accusée « d'avoir comploté avec
des forces étrangères » parce qu'il a collaboré avec un fonds qui
offre de l'aide juridique aux manifestants prodémocratie qui font
face à la justice. Ces accusations sont aussi arbitraires que poli‐
tiques. C'est le président de la Fédération des conférences épisco‐
pales d'Asie, le cardinal Bo, du Myanmar, qui a su trouver les mots
justes: « Dans tout pays qui est un État de droit, le fait d'aider les
gens à couvrir leurs frais judiciaires constitue un droit accepté et
acceptable. Quel crime commet-on en aidant un inculpé à se dé‐
fendre à se faire représenter? »

Dans la soirée qui a suivi sa comparution, le cardinal Zen a célé‐
bré une messe. Il a prié pour les chrétiens de la partie continentale
de Chine qui se font persécuter par le Parti communiste chinois.

Que ce soit par les lois encadrant sévèrement la pratique de la
foi, la détention arbitraire de fidèles, la modification des textes sa‐
crés ou la prise de contrôle des organes religieux, les groupes reli‐
gieux de Chine sont persécutés depuis que le Parti communiste est
au pouvoir. Sous le couvert des restrictions sanitaires, voilà au‐
jourd'hui que le gouvernement chinois prive les citoyens de leur
droit de sortir de chez eux comme bon leur semble, y compris pour
assister à un service religieux.
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Motion d'ajournement
La dernière fois que j'ai parlé de cette question au secrétaire par‐

lementaire, il m'a répondu que, dans le cadre de cette relation, pour
son gouvernement, « il n'y a pas de questions plus importantes que
les valeurs canadiennes et les droits des Canadiens ». Le secrétaire
parlementaire n'avait cependant rien dit au sujet de l'arrestation du
cardinal Zen ou des autres personnes arrêtées en même temps que
lui. Parfois, le gouvernement trouve plus facile de mentionner qu'il
parle des droits de la personne que de plonger dans le vif du sujet,
alors j'espère que, ce soir, le gouvernement déclarera clairement
qu'il apportera un soutien au cardinal Zen et qu'il condamnera son
arrestation.

Le cardinal Zen est l'incarnation des valeurs qui sont chères aux
Canadiens de toutes les origines. Ce courageux défenseur de la li‐
berté de religion en Chine, mais aussi de la liberté politique a été un
des leaders du mouvement prodémocratie à Hong Kong pendant
des décennies et un défenseur indéfectible de la vérité, de la liberté
et de la justice. La liberté de parole, la liberté de religion, les droits
démocratiques et les droits politiques sont évidemment des
concepts qui comptent beaucoup pour les Canadiens.

La situation à Hong Kong se détériore depuis 1997, mais les trois
dernières années nous ont montré jusqu'où le Parti communiste chi‐
nois, le PCC, est prêt à aller pour réprimer les voix dissidentes, en
complète violation des engagements explicites qu'il avait pris dans
le contexte de la rétrocession. Le cardinal Zen incarne les valeurs
qui sont chères aux Canadiens et que le PCC veut faire disparaître.
Cet homme de 90 ans est toujours considéré comme une menace
par le PCC. Il continue d'inspirer les Hongkongais et de leur donner
de l'espoir en cette période qui compte pour eux parmi les plus
sombres.

Ce fut pour moi un honneur de rencontrer le cardinal Zen en
2017, ainsi que Jimmy Lai, Anson Chan, Martin Lee, Joshua Wong
et de nombreux autres héros de Hong Kong. Ces personnes m'ins‐
pirent encore à ce jour.

Ce soir, j'espère que le gouvernement affirmera haut et fort son
appui au cardinal Zen, à Denise Ho et à toutes les victimes de dé‐
tention arbitraire et j'espère qu'il défendra sans ambiguïté les droits
de la personne à Hong Kong et ailleurs dans le monde.
● (1900)

M. Maninder Sidhu (secrétaire parlementaire de la ministre
des Affaires étrangères, Lib.): Madame la Présidente, le Canada
constate depuis plusieurs années maintenant que les droits de la
personne et les libertés fondamentales des Hongkongais
connaissent un déclin marqué.

Le Canada a exprimé son malaise pour la première en no‐
vembre 2018, dans le cadre de l'examen périodique universel dont
la Chine faisait l'objet sous les auspices du Conseil des droits de
l'homme de l'ONU. Il a alors recommandé que la Chine « [r]especte
le droit des citoyens de Hong Kong de participer au gouvernement,
sans aucune distinction ».

Depuis, la situation sur l'île n'a cessé de se détériorer.

Le 30 juin 2020, le gouvernement central chinois a imposé à
Hong Kong sa loi sur la sécurité nationale, sans même consulter les
institutions de cette région administrative. Conjuguée aux restric‐
tions sans cesse grandissantes touchant la liberté d'expression et la
liberté de réunion, la nouvelle loi a eu l'effet d'une douche froide et
ses conséquences se sont fait sentir dans l'ensemble de la société ci‐
vile, des établissements d'enseignement, des entreprises et des mé‐

dias, ce qui a donné lieu à une recrudescence des troubles et des
manifestations dans les rues de Hong Kong.

L'absence de définitions claires dans le texte de loi et son appli‐
cation possible à des personnes se trouvant à l'extérieur de Hong
Kong dénotent également pour plusieurs l'emprise grandissante du
gouvernement central chinois au-delà des frontières du pays.

En réponse à ces développements troublants, le 3 juillet 2020, le
Canada a pris une série de mesures pour répondre aux préoccupa‐
tions. Nous avons suspendu le traité d'extradition entre le Canada et
Hong Kong, nous avons cessé l'exportation d'articles de nature déli‐
cate et nous avons mis à jour les conseils et avertissements aux
voyageurs pour Hong Kong.

En outre, le 12 novembre 2020, Immigration, Réfugiés et Ci‐
toyenneté Canada a annoncé de nouvelles mesures d'immigration
qui offraient aux jeunes de Hong Kong un nouveau permis de tra‐
vail ouvert et qui leur facilitaient l’accès à la résidence permanente
au Canada.

Le 4 février 2021, Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada
a annoncé que les résidants de Hong Kong pourraient demander de
nouveaux permis de travail ouverts à compter du 8 février.

Le gouvernement du Canada a ensuite ajouté deux autres voies
d'accès à la résidence permanente pour les jeunes résidants de Hong
Kong en juin 2021.

Le Canada n'a jamais hésité à exprimer des opinions claires sur
les droits de la personne en Chine ni à exprimer son soutien au de‐
gré élevé d'autonomie de Hong Kong en vertu de la Loi fondamen‐
tale et dans le cadre du principe « un pays, deux systèmes ».

Plus récemment, le 9 mai 2022, la ministre des Affaires étran‐
gères, de concert avec ses homologues du G7, a publié une déclara‐
tion commune soulignant notre vive préoccupation concernant le
processus de sélection du chef de l’exécutif à Hong Kong. Ce pro‐
cessus est aux antipodes de l'objectif de la Loi fondamentale, soit
l'élection du chef de l'exécutif au suffrage universel, et érode da‐
vantage la capacité des résidants de Hong Kong à être légitimement
représentés.

Nous ne nous faisons pas d'illusions, les autorités chinoises ne
partagent pas notre opinion concernant la détérioration de la situa‐
tion à Hong Kong. C'est pourquoi nous sommes fermement résolus
à travailler avec nos partenaires internationaux et à être solidaires
des personnes qui cherchent de l'aide. Le Canada et Hong Kong en‐
tretiennent des liens de longue date entre leurs deux peuples, des
liens qui remontent à plus de 100 ans et qui contribuent au tissu di‐
versifié de notre pays. Le 25e anniversaire de la rétrocession de
Hong Kong, qui aura lieu le 1er juillet, sera un moment important
de réflexion sur l'avenir de la ville et de ses habitants.

Nous nous réservons le droit de répondre à tout fait nouveau si
nous le jugeons nécessaire.

● (1905)

M. Garnett Genuis: Madame la Présidente, en tout respect, ce
n'était pas une question piège. J'ai posé une question au député sur
la détention arbitraire d'un chef religieux et, dans un autre cas, sur
la détention arbitraire d'une citoyenne canadienne.
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Motion d'ajournement
Le député n'a pas arrêté de parler. Il a lu une réponse selon la‐

quelle le gouvernement n'aurait jamais hésité à parler des droits de
la personne, mais il n'a pas parlé des cas précis sur lesquels portait
ma question. Il suffit d'entendre la réponse qui vient d'être lue pour
constater que le gouvernement hésite à parler des droits de la per‐
sonne.

Je veux demander au député d'avoir le courage de laisser de côté
le document qu'on lui a donné et de parler des cas du cardinal Zen
et de Denise Ho, deux personnes qui essaient de parler de la démo‐
cratie et des droits de la personne et qui risquent d'être emprison‐
nées au mépris des principes fondamentaux de la loi à cause de
leurs activités. Le député pourrait-il dire leurs noms et parler de ces
cas?

M. Maninder Sidhu: Madame la Présidente, comme je l'ai dit,
le Canada n'a jamais hésité à défendre les droits de la personne en
Chine ni à exhorter le gouvernement chinois à respecter les normes
et les valeurs internationales.

Notre voix, ainsi que celle de nos partenaires, a été entendue.
Une coalition grandissante de pays du monde entier s'est jointe à
nos appels visant la protection des droits de la personne et des liber‐
tés fondamentales à Hong Kong. Le Canada continuera de collabo‐
rer avec ses partenaires internationaux pour persuader la Chine de
respecter ses obligations internationales.

Nous nous réservons le droit de répondre à tout fait nouveau si
nous le jugeons nécessaire.

L'ENVIRONNEMENT

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Madame la
Présidente, je prends la parole ce soir pendant le débat d'ajourne‐
ment pour revenir sur une question que j'ai posée le 28 mars der‐
nier à 14 h, lors de la période des questions. C'était la veille du jour
où le gouvernement fédéral devait présenter son plan de réduction
des émissions.

J'avais demandé au ministre ce que nous devions faire de l'an‐
nonce prévue pour le 29 mars, sachant que le Groupe intergouver‐
nemental d'experts sur l'évolution du climat comptait présenter le
4 avril un nouveau rapport qui risquait de rendre le plan de réduc‐
tion des émissions obsolète et exiger une révision immédiate de ce‐
lui-ci. Sans surprise, le secrétaire parlementaire, qui a répondu, a dit
qu'il estimait que nous étions vraiment sur la bonne voie, tout en di‐
sant que nous devions en faire plus.

Pendant les trois minutes restantes à ma déclaration d'ouverture
du débat d'ajournement de ce soir, je serai brutalement honnête au
sujet des données scientifiques et de notre situation. Il faut dire les
choses telles qu'elles sont. Ce n'est pas facile. Je ne dis pas cela
parce que je veux que les gens aient peur ou qu'ils soient désespé‐
rés. Je veux toutefois désespérément que les gens se réveillent, en
particulier les personnes qui ont le pouvoir de décider si mes en‐
fants et mes petits-enfants survivront sur une planète habitable ou
s'ils subiront des privations impensables en raison d'une catastrophe
climatique.

Ce que nous ne savions pas quand j’ai posé cette question le
28 mars dernier, c’est ce que le troisième groupe de travail du
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat al‐
lait présenter dans son sixième rapport d’évaluation: il a devancé
les projections. Il reste beaucoup moins de temps que prévu. J’ai
été ébranlée, même si j’étudie la crise climatique depuis 1986, à
l'époque où je travaillais à Environnement Canada.

Ce que le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution
du climat a dit, c’est qu'il faut tenter de maintenir notre cible de
1,5 degré Celsius, prévue dans l’Accord de Paris, et à tout le moins
essayer de contenir la hausse de la température moyenne mondiale
bien en deçà de 2 degrés Celsius par rapport aux niveaux d’avant
l’ère industrielle. Ce sont des concepts complexes et difficiles à ex‐
pliquer. Ce que le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évo‐
lution du climat a publié le 4 avril rend complètement inutile le
plan que le gouvernement a présenté le 29 mars. Faire mieux, en
faire plus et faire tout notre possible ne mènera à rien si nous
n’avons pas les bons objectifs.

L'essentiel, le voici: le GIEC affirme maintenant que, entre 2020
et au plus tard 2025, les émissions doivent cesser d'augmenter et
commencer à baisser partout sur la planète. Il s'agit d'un simple cal‐
cul mathématique, d'un budget carbone. Les émissions ne peuvent
plus augmenter. Elles doivent plafonner, puis diminuer rapidement,
afin qu'en 2030, les émissions mondiales de gaz à effet de serre ne
représentent environ que la moitié de ce qu'elles étaient en 2010, si‐
non... C'est là que les choses se corsent. Si nous n'y parvenons pas,
nous risquons d'atteindre un point de bascule dans l'atmosphère aux
conséquences imprévisibles qui pourraient mener à un réchauffe‐
ment climatique mondial irréversible et en accélération constante.

Nous pouvons à tout le moins examiner ce qui nous arrive en ce
moment, y compris ici, à Ottawa. Une tempête très dangereuse que
personne n'avait vue venir vient de provoquer la mort de 11 per‐
sonnes, et nous n'en sommes qu'à une hausse moyenne mondiale de
1,1 degré Celsius. Le dôme de chaleur qui a causé la mort de
600 personnes en quatre jours en Colombie-Britannique a aussi eu
lieu dans le cadre de cette même hausse de 1,1 degré Celsius. Il y a
aussi eu les feux de forêt et les inondations. On peut voir ce qui se
produit lorsque la hausse moyenne mondiale est de 1,1 degré Cel‐
sius, et on prétend qu'on maîtrise la situation, alors que nous
sommes sur le point de franchir le point de non-retour et qu'il n'est
pas trop...

● (1910)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Le se‐
crétaire parlementaire du ministre de l’Environnement et du Chan‐
gement climatique a la parole.

M. Terry Duguid (secrétaire parlementaire du ministre de
l’Environnement et du Changement climatique, Lib.): Madame
la Présidente, je remercie mon amie et collègue de Saanich—Gulf
Islands. Je suis d’accord avec elle, le récent rapport du GIEC est un
rappel brutal de l’impact du changement climatique. À mesure que
le changement climatique s’accentue, il devient plus évident que le
passage à une économie propre et carboneutre est crucial pour pro‐
téger le bien-être des Canadiens et des collectivités et assurer l’ave‐
nir économique du Canada.

À la COP26, le Canada a annoncé qu’il prendrait des mesures
supplémentaires pour réduire de façon importante les émissions de
gaz à effet de serre de son secteur pétrolier et gazier en établissant
des plafonds d’émissions. À la COP26, le Canada s’est aussi joint à
plus de 100 pays pour signer la promesse mondiale de réduire de
30 % les émissions anthropiques mondiales de méthane d’ici 2030.
Quant au méthane produit par le secteur pétrolier et gazier, le
Canada montrera l’exemple en dépassant sa cible actuelle d’une ré‐
duction de 40 % à 45 % d’ici 2025 pour réduire les émissions de
75 % d’ici 2030.
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Motion d'ajournement
Alors que les pays et les entreprises du monde entier se dirigent

rapidement vers la carboneutralité, il nous faut être plus ambitieux
aujourd’hui pour veiller à ce que le Canada ne soit pas laissé der‐
rière et puisse se tailler une place dans un avenir où les émissions
de carbone seront moindres.

Comme le sait la députée, en 2021, nous avons adopté la Loi ca‐
nadienne sur la responsabilité en matière de carboneutralité. Cette
loi consacre l’engagement du Canada à atteindre la carboneutralité
d’ici 2050, fixe les cibles du Canada pour 2030, les premières
étapes importantes de notre transition, et établit un processus trans‐
parent et responsable vers l’atteinte de nos objectifs climatiques.

Le Plan de réduction des émissions pour 2030, ou PRE, a été pré‐
senté le 29 mars. C'est le premier des nombreux plans prévus au
titre de la loi. Le PRE vise à faire davantage que de réduire progres‐
sivement les émissions de gaz à effet de serre en vue d'atteindre la
cible du Canada pour 2030; il s'agit aussi de mettre en place des
mesures fondamentales pour que le Canada puisse non seulement
atteindre la carboneutralité, mais aussi rendre les énergies de rem‐
placement plus abordables et créer de nouvelles perspectives d'em‐
ploi durables pour les travailleurs. Le PRE comprend un ensemble
de mesures et de stratégies de réduction faisant fond sur les me‐
sures du cadre pancanadien et du plan climatique renforcé de 2020,
et il s'appuie sur les meilleures données scientifiques disponibles, le
savoir autochtone et les recommandations du Groupe consultatif
pour la carboneutralité.

Pour atteindre les objectifs climatiques du Canada, il faudra mo‐
biliser l'ensemble de l'économie et de la société. Tous les secteurs
de l'économie ont un rôle et une responsabilité à assumer pour ré‐
duire les émissions, mais la voie à suivre pour réduire les émissions
sera différente pour chacun d'entre eux. Le PRE pour 2030 tient
compte de cette réalité, fixe des objectifs de réduction des émis‐
sions pour chacun des secteurs et établit les mesures et les straté‐
gies à adopter afin de réduire les émissions de 40 % par rapport aux
niveaux de 2005.

Enfin, je signale à la députée que le PRE prévoit de nouveaux in‐
vestissements fédéraux de 9,1 milliards de dollars, en plus des
100 milliards de dollars déjà investis depuis 2015. Ce sont des in‐
vestissements très importants pour la lutte contre les changements
climatiques.
● (1915)

Mme Elizabeth May: Madame la Présidente, dans la dernière
minute de temps de parole qui m'est accordé, je veux être bien
claire avec mon ami le secrétaire parlementaire. La carboneutralité
d'ici 2050 est une supercherie. Un tel engagement est une superche‐
rie s'il n'est pas accompagné des cibles dont j'ai parlé plus tôt: at‐
teindre un sommet bien avant 2025, réduire les émissions de moitié
d'ici 2030 et cesser d'ajouter des émissions pour seulement en sous‐
traire.

Approuver le projet Bay du Nord entraîne des ajouts. Construire
le projet d'expansion Trans Mountain entraîne des ajouts. Présenter
un plan de réduction des émissions qui prévoit que la production de
pétrole et de gaz du Canada augmentera de 21 % d'ici 2030 entraîne
des ajouts. À quoi mènent tous ces ajouts? Ils renforcent la quasi-
certitude que mes petits-enfants ne jouiront pas d'un monde viable
parce que trop de gens ont pensé qu'il était trop difficile de prendre
les mesures nécessaires. Je n'abandonnerai pas: je continuerai à es‐
pérer que le gouvernement fera ce qui s'impose parce que les libé‐
raux doivent savoir qu'il le faut. Je refuse de croire qu'ils ne sont
pas mieux informés que ce que leurs actions laissent penser.

M. Terry Duguid: Madame la Présidente, en tout respect, nous
soustrayons des émissions supplémentaires en investissant dans la
nature et dans des solutions climatiques naturelles, en plus de faire
de nouveaux investissements considérables afin de soutenir un ave‐
nir durable pour les agriculteurs canadiens. De plus, le gouverne‐
ment du Canada contribue à la réduction de la pollution par le car‐
bone dans le secteur pétrolier et gazier avec un plafond d'émissions.
À la suite de consultations, le plafond sera établi pour réduire les
émissions à un rythme qui permettra d'atteindre la carboneutralité
d'ici 2050 et qui placera le Canada en bonne position pour atteindre
ses objectifs climatiques et tirer parti de nouveaux débouchés éco‐
nomiques.

LE LOGEMENT

Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): Madame la Prési‐
dente, une crise du logement sévit au Canada, et nous devons régler
ce problème qui est dû en bonne partie au fait que le gouvernement
fédéral libéral a abandonné le programme national de logement en
1993. Peu de temps après, nous avons vu la financiarisation du
marché du logement prendre racine. La financiarisation, c'est
lorsque les entreprises et les riches investisseurs réalisent de gros
profits en privant les gens de logement. Ils font l'acquisition d'ap‐
partements locatifs, souvent dans de vieux immeubles résidentiels,
en expulsent les locataires pour cause de rénovations, puis en aug‐
mentent le loyer. Voilà ce que signifie la financiarisation du marché
de l'habitation, et cela doit cesser.

À elles seules, les fiducies de placement immobilier sont passées
de propriétaires de zéro appartement dans des immeubles résiden‐
tiels en 1996 à propriétaires de près de 200 000 appartements en
2020. En tout, les 25 plus importants propriétaires résidentiels dans
le domaine financier détenaient environ 330 000 logements l'an
dernier, ce qui équivaut à près de 20 % du parc de logements privés
expressément conçus pour la location au pays. Selon le chercheur
Steve Pomeroy, pour chaque logement abordable créé grâce au fi‐
nancement du gouvernement, 15 deviennent non abordables en rai‐
son de la financiarisation des logements locatifs.

Ici même, à Ottawa, 300 locataires de Manor Village se font ex‐
pulser de leur logement par leur propriétaire, sous prétexte de réno‐
vations. Les résidants, qui se retrouvent sans domicile, en font les
frais. Une personne âgée nommée Peggy vit là depuis 30 ans. Elle
dispose d'un revenu fixe. Des personnes comme Peggy sont à la
merci d'énormes sociétés et de riches investisseurs qui alimentent la
crise du logement. Les riches investisseurs ne devraient pas être au‐
torisés à acheter des logements locatifs abordables, à forcer les lo‐
cataires à quitter leur logement et à augmenter les loyers au point
de les rendre inabordables.

Les Canadiens ont besoin que le gouvernement répare le gâchis
qu'il a contribué à créer. La réalité est que, sans mesures de
contrôle, le gouvernement ne peut construire des logements abor‐
dables aussi rapidement que les riches investisseurs peuvent les
acheter, augmenter les prix et profiter du marché immobilier pour
s'enrichir sur le dos des Canadiens. Pendant des décennies, les libé‐
raux et les conservateurs ont créé un système truqué qui bénéficie
aux riches investisseurs et dont les Canadiens font les frais.
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Motion d'ajournement
Voilà pourquoi le NPD demande au gouvernement d'intervenir

immédiatement pour empêcher les propriétaires commerciaux et les
fiducies de placement immobilier de traiter le marché immobilier
canadien comme un marché boursier. Les néo-démocrates de‐
mandent au gouvernement de mettre fin à la financiarisation du lo‐
gement en imposant un moratoire sur l'achat de maisons abordables
par des fiducies de placement immobilier et d'autres propriétaires
commerciaux. Nous demandons aussi aux libéraux de mettre en
place un fonds d'acquisition en vue de permettre à des organismes à
but non lucratif ou à des fiducies foncières d'acheter les immeubles
locatifs qui sont mis en vente.

Il est aussi essentiel de modifier l'imposition des fiducies de pla‐
cement immobilier. Dans les faits, le gouvernement accorde actuel‐
lement d'immenses allégements fiscaux aux riches investisseurs: au
total, sept des principales fiducies de placement immobilier pro‐
priétaires d'appartements au Canada ont économisé 1,5 milliard de
dollars grâce à des échappatoires fiscales à l'échelon fédéral. Le
gouvernement doit éliminer ces échappatoires.

Par ailleurs, il faudrait modifier la Loi de l'impôt sur le revenu
afin que les propriétaires soient tenus de déclarer, dans leurs décla‐
rations de revenus, le loyer perçu avant et après les rénovations, et
de payer une surtaxe proportionnelle si le coût du loyer est exagéré.
S'attaquer à la Banque du Canada, comme souhaite le faire le me‐
neur dans la course à la direction du Parti conservateur, ne réglera
pas le problème que pose la financiarisation de la crise du loge‐
ment. Une faible taxe imposée aux propriétaires étrangers ne régle‐
ra pas le problème non plus, mais un moratoire sur l'achat...
● (1920)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): La se‐
crétaire parlementaire du ministre du Logement et de la Diversité et
de l’Inclusion a la parole.

Mme Soraya Martinez Ferrada (secrétaire parlementaire du
ministre du Logement et de la Diversité et de l’Inclusion (Loge‐
ment), Lib.): Madame la Présidente, je remercie la députée de Van‐
couver-Est de défendre le droit à un logement abordable. Comme
c’est un problème qui préoccupe beaucoup le gouvernement, je me
réjouis d’avoir la possibilité d’expliquer comme ce dernier compte
offrir des solutions avec son plan échelonné sur 10 ans et assorti
d’une enveloppe de plus de 72 milliards de dollars pour mettre en
œuvre la Stratégie nationale sur le logement.

Ce plan prévoit l’offre de logements qui combleront tous les be‐
soins des Canadiens, que ce soit des refuges, des logements de tran‐
sition, des logements communautaires ou des logements locatifs au
prix du marché, en plus de donner de l’espoir aux jeunes familles
canadiennes qui rêvent d’accéder à la propriété. Les mesures pré‐
vues dans le programme de la stratégie mettent l’accent sur les po‐
pulations les plus vulnérables. Cela comprend l’Initiative pour la
création rapide de logements, grâce à laquelle plus de 10 000 unités
de logement très abordables pour les personnes les plus vulnérables
ont été créées, dont 88 nouvelles unités de logement offertes depuis
mars à Vancouver, la ville de la députée, grâce à un investissement
de 30 millions de dollars du gouvernement fédéral.

Ce n'est pas tout. Le budget de 2022 permet de prolonger l'Initia‐
tive pour la création rapide de logements, afin de construire
6 000 logements supplémentaires. En parallèle, nous devons aussi
nous attaquer au problème de l'abordabilité du logement pour les
Canadiens à moyen revenu. Dans beaucoup de villes canadiennes,
les personnes qui travaillent dur pour en assurer le bon fonctionne‐
ment n'ont plus les moyens d'y habiter. De nombreux enseignants,

infirmières, commis de magasin et travailleurs de la construction
n'arrivent pas à vivre, à travailler et à joindre les deux bouts dans
les centres urbains. Même les villes de plus petite taille situées en
périphérie des pôles urbains voient leurs coûts augmenter à mesure
qu'un nombre grandissant de familles quittent les grandes villes.
C'est inacceptable. Cette situation menace le bien-être des citoyens
de la classe moyenne et de leur famille.

L'initiative Financement de la construction de logements locatifs,
dont la députée a parlé, vient en aide à ceux qui ne sont pas admis‐
sibles aux logements subventionnés, mais qui ne peuvent quand
même pas se permettre les prix galopants du marché de la location.
Cette initiative favorise un approvisionnement stable de logements
locatifs pour les familles de la classe moyenne dans des marchés où
les logements sont très coûteux. Cela inclut beaucoup de tra‐
vailleurs essentiels qui ont joué un rôle primordial dans les collecti‐
vités, surtout durant la pandémie de COVID‑19.

Le programme offre des prêts de construction à faible coût sur
une période de 10 ans. Cela procure aux promoteurs du finance‐
ment stable et prévisible dès les premières étapes de leurs projets.
Dans la circonscription de la députée, Vancouver-Est, ce pro‐
gramme a permis de bâtir plus de 400 logements locatifs se trou‐
vant tous à proximité du transport en commun, de milieux de travail
et de services communautaires.

Cependant, nous sommes conscients qu'il reste beaucoup à faire
pour favoriser l'abordabilité. C'est pour cette raison que, dans le
budget de 2022, nous avons annoncé qu'une des cibles de l'initiative
Financement de la construction de logements locatifs sera qu'au
moins 40 % des logements qu'elle soutient offrent un loyer équi‐
valent ou inférieur à 80 % du loyer moyen du marché dans les col‐
lectivités locales.

Nous maintiendrons le cap tant que tous les Canadiens n'auront
pas un logement sûr et abordable.

Mme Jenny Kwan: Madame la Présidente, lors de la période
des questions du 21 mars, j'ai demandé au gouvernement pourquoi
90 % du financement dans le cadre de l'initiative Financement de la
construction de logements locatifs avait été versé à des promoteurs
du secteur privé et pourquoi le prix de location des logements
construits se situait bien souvent de 30 % à 120 % au-dessus de la
moyenne du marché. J'avais demandé au gouvernement de modifier
les exigences afin que les logements construits dans le cadre de ce
programme se louent bien en deçà du prix du marché, et des ré‐
formes ont été incluses dans l'entente conclue entre le NPD et les
libéraux.

Je suis heureuse que l'entente de soutien sans participation ait
permis d'améliorer grandement l'initiative Financement de la
construction de logements locatifs, notamment en ce qui a trait à la
modification des critères d'admissibilité afin que le loyer des loge‐
ments soit limité à 80 % du loyer moyen et à l'octroi de prêts-sub‐
ventions pour les logements dont le loyer est inférieur à ce seuil. Ce
changement comprend également une augmentation du pourcentage
de logements construits qui doivent respecter ce critère, le faisant
passer de 20 % à 40 %. Pour comparer, voyons ce qui serait arrivé
si aucun changement n'avait été apporté. Selon l'ancienne définition
de l'abordabilité des libéraux dans l'initiative Financement de la
construction de logements locatifs, le loyer mensuel à Vancouver
devait être de 2 294 $. Avec la nouvelle entente...
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Motion d'ajournement
● (1925)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): La se‐
crétaire parlementaire a la parole.

Mme Soraya Martinez Ferrada: Madame la Présidente, le gou‐
vernement est bien déterminé à rendre le logement plus abordable
pour les Canadiens, peu importe leurs besoins en la matière. Même
si nous nous concentrons sur les groupes les plus vulnérables, les
Canadiens peuvent compter sur nous pour aider les familles de la
classe moyenne qui travaillent fort pour maintenir le dynamisme de
nos villes. Voilà ce qui permet de bâtir des collectivités inclusives
et résilientes où tout le monde a la possibilité de s'épanouir.

J'invite tous les députés à collaborer avec leurs collectivités afin
de tirer le maximum de la Stratégie nationale sur le logement, de
tous les programmes qu'elle a à offrir, et des 4 milliards de dollars
et plus que nous investissons dans le logement dans le cadre du
budget de 2022.

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): La
motion portant que la Chambre s'ajourne maintenant est réputée
adoptée. La Chambre s'ajourne donc à demain, à 14 heures, confor‐
mément à l'article 24(1) du Règlement.

(La séance est levée à 19 h 27.)

 







TABLE DES MATIÈRES

Le mardi 31 mai 2022

AFFAIRES COURANTES

La vérificatrice générale du Canada
Le vice-président . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5829

Réponse du gouvernement à des pétitions
M. Lamoureux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5829

Les comités de la Chambre

Agriculture et agroalimentaire
M. Blois . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5829

Citoyenneté et immigration
Mme Zahid . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5829

Ressources humaines, développement des
compétences, développement social et condition des
personnes handicapées
Mme Zarrillo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5829

Pétitions

La réforme électorale
Mme May (Saanich—Gulf Islands) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5830

Le bien-être des animaux
M. Julian . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5830

Les organismes de bienfaisance
M. Kurek . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5830

Questions au Feuilleton
M. Lamoureux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5830

Questions transformées en ordre de dépôt de documents
M. Lamoureux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5833

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT

Travaux des subsides

Motion de l'opposition — Le Programme des chaires
de recherche du Canada
M. Blanchette-Joncas . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5835
Motion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5835
M. Lamoureux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5837
Mme Gazan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5837
M. Williams . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5837
M. Therrien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5837
Mme Sahota . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5839
M. Williams . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5839
Mme Barron . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5839
M. Fillmore . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5839
M. Blanchette-Joncas . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5842
Mme Goodridge . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5842
Mme May (Saanich—Gulf Islands) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5842
M. Perron . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5842
M. Lamoureux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5843
M. Williams . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5843
Mme Larouche . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5846
M. Lamoureux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5847
Mme Barron . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5847
Mme May (Saanich—Gulf Islands) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5847

M. Boulerice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5848
M. Garon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5849
M. Lamoureux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5849
M. Bachrach . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5850
M. Blanchette-Joncas . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5850
Mme Idlout . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5850
M. Blanchette-Joncas . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5851
Mme Atwin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5851
Mme Barron . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5851
M. Garon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5851
M. Anandasangaree. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5853
Mme Idlout . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5853
Mme Larouche . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5853
M. Savard-Tremblay. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5854
M. Lamoureux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5855
M. Bachrach . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5856
M. Garon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5856
M. Blois . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5856
M. Perron . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5857
Mme Barron . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5857
M. Lamoureux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5858
M. Sorbara . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5858
M. Desilets. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5859
M. Perron . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5859
Mme Barron . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5860
M. Blanchet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5860
M. Lamoureux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5861
M. Aboultaif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5861
Mme Barron . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5861
M. Champoux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5862
Mme Atwin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5863
M. Desilets. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5863
Mme Barron . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5863
Mme Martinez Ferrada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5864
M. Desilets. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5865
Mme Idlout . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5865
M. Perron . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5865
Mme Atwin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5865
M. Desilets. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5867
Mme Gladu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5867
Mme Barron . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5868
M. Simard . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5868

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS

Le Jour commémoratif du génocide des Tamouls
M. Chen. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5869

La semaine de la fiesta
M. Carrie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5869

Les Oilers d'Edmonton
M. Chahal. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5869

La Soirée reconnaissance des patriotes 2022
M. Brunelle-Duceppe. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5869



L'École Jean-Paul II
M. Serré. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5869

L’Azerbaïdjan
M. Lawrence. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5870

La tempête en Ontario et au Québec
M. Naqvi. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5870

Le Mois du patrimoine asiatique
M. Jowhari . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5870

La fiscalité
Mme Falk (Battlefords—Lloydminster) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5870

Les opioïdes
Mme Thompson . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5871

Les besoins de la communauté des personnes
handicapées

M. Dreeshen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5871

La marche avec Israël de la United Jewish Appeal
Mme Lantsman . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5871

Les finissants et les finissantes de Madawaska—
Restigouche

M. Arseneault. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5871

Shannen Koostachin
M. Angus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5872

La Catalogne
M. Blanchet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5872

La Loi sur la radiodiffusion
M. Waugh . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5872

Les armes de poing
Mme Bendayan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5872

QUESTIONS ORALES

La fiscalité
Mme Bergen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5873
M. Trudeau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5873

La sécurité publique
Mme Bergen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5874
M. Trudeau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5874
Mme Bergen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5874
M. Trudeau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5874
Mme Dancho . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5874
M. Trudeau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5874
Mme Dancho . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5874
M. Trudeau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5874

La justice
M. Blanchet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5874
M. Trudeau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5875
M. Blanchet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5875
M. Trudeau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5875

La santé
M. Boulerice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5875
M. Trudeau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5875
M. Johns . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5875
M. Trudeau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5875

L'économie
M. Chambers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5875
Mme Freeland . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5876

La fiscalité
M. Fast . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5876
Mme Freeland . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5876
Mme Falk (Battlefords—Lloydminster) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5876
Mme Freeland . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5876

Le patrimoine canadien
M. Nater . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5876
M. Rodriguez . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5876
M. Nater . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5876
M. Rodriguez . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5876
M. Rayes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5876
M. Rodriguez . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5877

La sécurité publique
Mme Michaud . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5877
M. Mendicino. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5877
Mme Michaud . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5877
M. Mendicino. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5877
M. Fortin. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5877
M. Mendicino. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5877

Les passeports
Mme Ferreri . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5877
Mme Gould . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5878
M. Jeneroux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5878
Mme Gould . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5878
M. Genuis. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5878
Mme Gould . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5878
M. Généreux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5878
Mme Gould . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5878

Les anciens combattants
Mme Mathyssen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5878
M. MacAulay . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5878

L'économie
M. Blaikie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5879
Mme Gould . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5879

L'emploi
Mme Diab . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5879
Mme Qualtrough . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5879

La défense nationale
M. Caputo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5879
Mme Anand . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5879
M. Williams . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5879
Mme Anand . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5879
M. Doherty . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5880
Mme Anand . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5880
Mme Goodridge . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5880
Mme Anand . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5880

L'éducation postsecondaire
M. Blanchette-Joncas . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5880
M. Champagne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5880
M. Blanchette-Joncas . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5880
M. Champagne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5880

L'immigration, les réfugiés et la citoyenneté
M. Godin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5881



Mme Lalonde . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5881
M. Martel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5881
Mme Qualtrough . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5881
M. Gourde . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5881
Mme Lalonde . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5881

L'industrie touristique
Mme Dhillon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5881
Mme Bendayan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5881

L'économie
M. Vidal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5881
Mme Bendayan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5882

Les affaires étrangères
M. Viersen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5882
Mme Joly . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5882

L’Agence des services frontaliers du Canada
M. Maguire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5882
M. Mendicino. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5882

Le logement
M. Sorbara . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5882
M. Hussen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5882

Les affaires autochtones
Mme Gazan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5882
M. Miller . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5882

La sécurité publique
M. MacGregor . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5883
M. Mendicino. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5883

AFFAIRES COURANTES

Les comités de la Chambre

Accès à l'information, protection des renseignements
personnels et éthique
Motion d'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5883
Rejet de l'amendement. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5884
Adoption de la motion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5885

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT

Loi sur les nouvelles en ligne
Projet de loi C‑18. Deuxième lecture. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5886
Rejet de l'amendement. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5887
Adoption de la motion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5888
Deuxième lecture du projet de loi; renvoi à un comité . . . . 5888

Travaux des subsides

Motion de l'opposition — Le programme des chaires
de recherche du Canada
Motion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5888
M. Simard . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5888
M. Thériault . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5889
M. Boulerice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5889
M. Falk (Provencher) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5890
M. Villemure . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5890
M. Lamoureux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5891
Mme Collins (Victoria) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5892

Mme Chabot . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5892
M. Lamoureux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5892
M. Blanchette-Joncas . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5893
Mme Zarrillo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5893
Mme Chagger. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5894

Les travaux de la Chambre
M. Gerretsen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5894
Motion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5894
Adoption de la motion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5894

Travaux des subsides

Motion de l'opposition — Le Programme des chaires
de recherche du Canada
Motion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5894
Mme Chagger. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5894
M. Thériault . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5896
Mme Collins (Victoria) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5896
M. Morrice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5896
M. Perron . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5896
M. Morrice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5897
Mme Collins (Victoria) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5898
M. Genuis. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5898
Mme Larouche . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5898
Mme Sahota . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5900
M. Thériault . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5900
M. Genuis. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5901
Mme Sahota . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5902
M. Garon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5902
Mme Zarrillo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5903
M. Kurek . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5903
Mme Sahota . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5904
Report du vote sur la motion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5904

AFFAIRES ÉMANANT DES DÉPUTÉS

Loi sur le développement d'une économie verte dans les
Prairies

Projet de loi C‑235. Deuxième lecture . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5904
M. Lemire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5904
Mme Collins (Victoria) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5906
M. Duguid . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5907
M. Mazier. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5908
M. Savard-Tremblay. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5909
M. Carr . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5910
Report du vote sur la motion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5911

MOTION D'AJOURNEMENT
Les affaires étrangères
M. Genuis. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5911
M. Sidhu (Brampton-Est). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5912

L'environnement
Mme May (Saanich—Gulf Islands) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5913
M. Duguid . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5913

Le logement
Mme Kwan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5914
Mme Martinez Ferrada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5915







Publié en conformité de l’autorité
du Président de la Chambre des communes

Published under the authority of the Speaker of
the House of Commons

PERMISSION DU PRÉSIDENT SPEAKER’S PERMISSION
Les délibérations de la Chambre des communes et de ses co‐
mités sont mises à la disposition du public pour mieux le ren‐
seigner. La Chambre conserve néanmoins son privilège par‐
lementaire de contrôler la publication et la diffusion des déli‐
bérations et elle possède tous les droits d’auteur sur celles-ci.

The proceedings of the House of Commons and its commit‐
tees are hereby made available to provide greater public ac‐
cess. The parliamentary privilege of the House of Commons
to control the publication and broadcast of the proceedings of
the House of Commons and its committees is nonetheless re‐
served. All copyrights therein are also reserved.

Il est permis de reproduire les délibérations de la Chambre
et de ses comités, en tout ou en partie, sur n’importe quel sup‐
port, pourvu que la reproduction soit exacte et qu’elle ne soit
pas présentée comme version officielle. Il n’est toutefois pas
permis de reproduire, de distribuer ou d’utiliser les délibéra‐
tions à des fins commerciales visant la réalisation d'un profit
financier. Toute reproduction ou utilisation non permise ou
non formellement autorisée peut être considérée comme une
violation du droit d’auteur aux termes de la Loi sur le droit
d’auteur. Une autorisation formelle peut être obtenue sur
présentation d’une demande écrite au Bureau du Président
de la Chambre des communes.

Reproduction of the proceedings of the House of Commons
and its committees, in whole or in part and in any medium,
is hereby permitted provided that the reproduction is accu‐
rate and is not presented as official. This permission does not
extend to reproduction, distribution or use for commercial
purpose of financial gain. Reproduction or use outside this
permission or without authorization may be treated as copy‐
right infringement in accordance with the Copyright Act. Au‐
thorization may be obtained on written application to the Of‐
fice of the Speaker of the House of Commons.

La reproduction conforme à la présente permission ne consti‐
tue pas une publication sous l’autorité de la Chambre. Le pri‐
vilège absolu qui s’applique aux délibérations de la Chambre
ne s’étend pas aux reproductions permises. Lorsqu’une re‐
production comprend des mémoires présentés à un comité de
la Chambre, il peut être nécessaire d’obtenir de leurs auteurs
l’autorisation de les reproduire, conformément à la Loi sur le
droit d’auteur.

Reproduction in accordance with this permission does not
constitute publication under the authority of the House of
Commons. The absolute privilege that applies to the procee‐
dings of the House of Commons does not extend to these per‐
mitted reproductions. Where a reproduction includes briefs
to a committee of the House of Commons, authorization for
reproduction may be required from the authors in accor‐
dance with the Copyright Act.

La présente permission ne porte pas atteinte aux privilèges,
pouvoirs, immunités et droits de la Chambre et de ses comi‐
tés. Il est entendu que cette permission ne touche pas l’inter‐
diction de contester ou de mettre en cause les délibérations de
la Chambre devant les tribunaux ou autrement. La Chambre
conserve le droit et le privilège de déclarer l’utilisateur cou‐
pable d’outrage au Parlement lorsque la reproduction ou l’u‐
tilisation n’est pas conforme à la présente permission.

Nothing in this permission abrogates or derogates from the
privileges, powers, immunities and rights of the House of
Commons and its committees. For greater certainty, this per‐
mission does not affect the prohibition against impeaching or
questioning the proceedings of the House of Commons in
courts or otherwise. The House of Commons retains the right
and privilege to find users in contempt of Parliament if a re‐
production or use is not in accordance with this permission.

Aussi disponible sur le site Web de la Chambre des
communes à l’adresse suivante :

https://www.noscommunes.ca

Also available on the House of Commons website at the
following address: https://www.ourcommons.ca


	AFFAIRES COURANTES
	La vérificatrice générale du Canada
	Le vice-président

	Réponse du gouvernement à des pétitions
	M. Lamoureux

	Les comités de la Chambre
	Agriculture et agroalimentaire
	M. Blois

	Citoyenneté et immigration
	Mme Zahid

	Ressources humaines, développement des compétences, développement social et condition des personnes handicapées
	Mme Zarrillo


	Pétitions
	La réforme électorale
	Mme May (Saanich—Gulf Islands)

	Le bien-être des animaux
	M. Julian

	Les organismes de bienfaisance
	M. Kurek


	Questions au Feuilleton
	M. Lamoureux

	Questions transformées en ordre de dépôt de documents
	M. Lamoureux


	ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
	Travaux des subsides
	Motion de l'opposition — Le Programme des chaires de recherche du Canada
	M. Blanchette-Joncas
	Motion
	M. Lamoureux
	Mme Gazan
	M. Williams
	M. Therrien
	Mme Sahota
	M. Williams
	Mme Barron
	M. Fillmore
	M. Blanchette-Joncas
	Mme Goodridge
	Mme May (Saanich—Gulf Islands)
	M. Perron
	M. Lamoureux
	M. Williams
	Mme Larouche
	M. Lamoureux
	Mme Barron
	Mme May (Saanich—Gulf Islands)
	M. Boulerice
	M. Garon
	M. Lamoureux
	M. Bachrach
	M. Blanchette-Joncas
	Mme Idlout
	M. Blanchette-Joncas
	Mme Atwin
	Mme Barron
	M. Garon
	M. Anandasangaree
	Mme Idlout
	Mme Larouche
	M. Savard-Tremblay
	M. Lamoureux
	M. Bachrach
	M. Garon
	M. Blois
	M. Perron
	Mme Barron
	M. Lamoureux
	M. Sorbara
	M. Desilets
	M. Perron
	Mme Barron
	M. Blanchet
	M. Lamoureux
	M. Aboultaif
	Mme Barron
	M. Champoux
	Mme Atwin
	M. Desilets
	Mme Barron
	Mme Martinez Ferrada
	M. Desilets
	Mme Idlout
	M. Perron
	Mme Atwin
	M. Desilets
	Mme Gladu
	Mme Barron
	M. Simard



	Déclarations de députés
	 Le Jour commémoratif du génocide des Tamouls
	M. Chen

	La semaine de la fiesta
	M. Carrie

	Les Oilers d'Edmonton
	M. Chahal

	La Soirée reconnaissance des patriotes 2022
	M. Brunelle-Duceppe

	L'École Jean-Paul II
	M. Serré

	L’Azerbaïdjan
	M. Lawrence

	La tempête en Ontario et au Québec
	M. Naqvi

	Le Mois du patrimoine asiatique
	M. Jowhari

	La fiscalité 
	Mme Falk (Battlefords—Lloydminster)

	Les opioïdes
	Mme Thompson

	Les besoins de la communauté des personnes handicapées
	M. Dreeshen

	La marche avec Israël de la United Jewish Appeal
	Mme Lantsman

	Les finissants et les finissantes de Madawaska—Restigouche
	M. Arseneault

	Shannen Koostachin
	M. Angus

	La Catalogne
	M. Blanchet

	La Loi sur la radiodiffusion
	M. Waugh

	Les armes de poing
	Mme Bendayan


	Questions orales
	La fiscalité
	Mme Bergen
	M. Trudeau

	La sécurité publique
	Mme Bergen
	M. Trudeau
	Mme Bergen
	M. Trudeau
	Mme Dancho
	M. Trudeau
	Mme Dancho
	M. Trudeau

	La justice
	M. Blanchet
	M. Trudeau
	M. Blanchet
	M. Trudeau

	La santé
	M. Boulerice
	M. Trudeau
	M. Johns
	M. Trudeau

	L'économie
	M. Chambers
	Mme Freeland

	La fiscalité
	M. Fast
	Mme Freeland
	Mme Falk (Battlefords—Lloydminster)
	Mme Freeland

	Le patrimoine canadien
	M. Nater
	M. Rodriguez
	M. Nater
	M. Rodriguez
	M. Rayes
	M. Rodriguez

	La sécurité publique
	Mme Michaud
	M. Mendicino
	Mme Michaud
	M. Mendicino
	M. Fortin
	M. Mendicino

	Les passeports
	Mme Ferreri
	Mme Gould
	M. Jeneroux
	Mme Gould
	M. Genuis
	Mme Gould
	M. Généreux
	Mme Gould

	Les anciens combattants
	Mme Mathyssen
	M. MacAulay

	L'économie
	M. Blaikie
	Mme Gould

	L'emploi
	Mme Diab
	Mme Qualtrough

	La défense nationale
	M. Caputo
	Mme Anand
	M. Williams
	Mme Anand
	M. Doherty
	Mme Anand
	Mme Goodridge
	Mme Anand

	L'éducation postsecondaire
	M. Blanchette-Joncas
	M. Champagne
	M. Blanchette-Joncas
	M. Champagne

	L'immigration, les réfugiés et la citoyenneté
	M. Godin
	Mme Lalonde
	M. Martel
	Mme Qualtrough
	M. Gourde
	Mme Lalonde

	L'industrie touristique
	Mme Dhillon
	Mme Bendayan

	L'économie
	M. Vidal
	Mme Bendayan

	Les affaires étrangères
	M. Viersen
	Mme Joly

	L’Agence des services frontaliers du Canada
	M. Maguire
	M. Mendicino

	Le logement
	M. Sorbara
	M. Hussen

	Les affaires autochtones
	Mme Gazan
	M. Miller

	La sécurité publique
	M. MacGregor
	M. Mendicino


	Affaires courantes
	Les comités de la Chambre
	Accès à l'information, protection des renseignements personnels et éthique
	Motion d'adoption
	Rejet de l'amendement
	Adoption de la motion



	Ordres émanant du gouvernement
	Loi sur les nouvelles en ligne
	Projet de loi C‑18. Deuxième lecture
	Rejet de l'amendement
	Adoption de la motion
	Deuxième lecture du projet de loi; renvoi à un comité

	Travaux des subsides
	Motion de l'opposition — Le programme des chaires de recherche du Canada
	Motion
	M. Simard
	M. Thériault
	M. Boulerice
	M. Falk (Provencher)
	M. Villemure
	M. Lamoureux
	Mme Collins (Victoria)
	Mme Chabot
	M. Lamoureux
	M. Blanchette-Joncas
	Mme Zarrillo
	Mme Chagger


	Les travaux de la Chambre
	M. Gerretsen
	Motion
	Adoption de la motion

	Travaux des subsides
	Motion de l'opposition — Le Programme des chaires de recherche du Canada
	Motion
	Mme Chagger
	M. Thériault
	Mme Collins (Victoria)
	M. Morrice
	M. Perron
	M. Morrice
	Mme Collins (Victoria)
	M. Genuis
	Mme Larouche
	Mme Sahota
	M. Thériault
	M. Genuis
	Mme Sahota
	M. Garon
	Mme Zarrillo
	M. Kurek
	Mme Sahota
	Report du vote sur la motion



	Affaires émanant des députés
	Loi sur le développement d'une économie verte dans les Prairies
	Projet de loi C‑235. Deuxième lecture
	M. Lemire
	Mme Collins (Victoria)
	M. Duguid
	M. Mazier
	M. Savard-Tremblay
	M. Carr
	Report du vote sur la motion


	Motion d'ajournement
	Les affaires étrangères
	M. Genuis
	M. Sidhu (Brampton-Est)

	L'environnement
	Mme May (Saanich—Gulf Islands)
	M. Duguid

	Le logement
	Mme Kwan
	Mme Martinez Ferrada


	Blank Page
	Blank Page

